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AVANT-PROPOS
Le Regime des eaux souleve les questions les plus complexes , les plus difßciles et les plus delicates , en droit civil cornme en droit administratif.
Les cüspositions legislatives auxquelles il est soumis sont eparses dans des texles now.br eux , dont plusieurs remontent ä une date dejä reculee. Elles manquent parfois de clarte et de precision, et presentent de regreltables lacunes.
Ces vices de la legis lat ion ont eu necessairement leur contrecoup dans la jurisprudence et y ont provoque des hesitations et des fluctuations.
Grand est souvent V embarras des autorites qui ont ä pourvoir ä l' application des lois et reglemenls sur la matiere.
Gelte Situation ci depuis longtemps eveille la sollicitude du Gouvernement . Un projet de loi d'ensemble, un Code des eaux non maritimes , a ete elabore avec le concours du Conseil d'Etat et depose en 1880 sur le bureau du Senat; mais il est difficile de prevoir Uepoque ä laquelle les C/iambres en auront termine l'examen et la discussion.
En attenclant, il faut vivre avec les textes en viyueur, savoir comment ils ont ete interpretes par l’ Administration , par r autorite judiciaire ou par la juridiction administrative .
AVANT-PROPOS
Le sujet est sans cloule V an de ceux pour lesquels un traite didactique offre le plus d'utilite. Cependant peu d'auleurs l'ont aborde ; leurs ouvrages sont en general fort anciens et enseignent , sur plus d'un point, des doctrines aujoard' hui abandonnees .
Teiles sont les raisons qui rri'ont conduit ä ecrire ce linre.
Les deux premiers volumes traitent des eaux pluviales , des eaux sout erraines et des sources , avnsi que des cours dl eaux non navigables ni flottables et des cours d'eau simplement floltables ä büches perdues, c'est-ä-dire des cours d'eau qui ne font pcis partie du domaine public .
Un troisieme volume est consacre aux cours d'eau navigables ou ßottables en trains et aux canaux de navigation.
Le tome IV embrasse les irrigations , les dessec/iements , l'assainissement des terres humides et le drainage, l'alimentation en eciu des communes , l' assainissement des villes , et complete ainsi l'etude des eaux non maritimes.
Pour ne pas elargir un cadre de ja trop vaste , il m'a paru sage d'eliminer la peche fluviale, qui ne se rattacke pas directement au Regime des eaux .
En/in , les rivages de la mer, les etangs sales, les ports maritimes de commerce , l' eclairage et le balisage des cötes forment la matiere d'un cinquieme et dernier volume.
CHAPITRE Ier. — EAUX PLUVIALES
§ 1er. — DROIT D’USAGE ET DE DISPOSITION DES EAUX PLUVIALES
1. — Droit du proprietaire ä l’egard des eaux pluviales tombant sur son fonds ou y decoulant des fonds superieurs. — *
a. EAUX TOMBANT DIRECTEMENT SUR I.E FONDS. Le Code
civil ne contient aucune disposilion explicito relalivement ä la propriete des eaux pluviales. Mais la doctrine et la jurisprudence sont d’accord pour reconnaitre que, si ces eaux sont par leur nature res nullius , elles n’en appartiennent pas moins au preinier occupant * l.
La consequence de ce principe est que celui sur le fonds duquel les eaux pluviales tonibent directement peut en user et en disposer ä sa volonte, les retenir, les utiliser, les absorber.
1. — Voir, par exemple, Daviel, des Cours d’eau, toiue III, n° 796, et Demolombe, Traite des servitudes, tome 1er, n° 105. — Gonsulter les arrets suivaats de la Gour de cassaliou : G. G., req., 16 mars 1853, Yi^aave c. Yignave ; — 9 avril 1856, Solaerous c. Lacassagne; — etc.
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les vendre, cn un mot excrcor ä lcur egard le droit de proprietö dans sa plenitude, s’il ne prefere les transmellre au fonds inferieur, en verlüde l’art. G40 du Code civil (Yoir infra , pagc 22). Le proprietaire du fonds beneficie ainsi d’une verilable accession dans les lermes des art. 551 et suivants.
b. EAUX DECOULANT DES FONDS SUPERIEURS. LorSqUO lc
proprietaire du fonds sur lequel tombent les eaux pluviales les laisse couler sur les fonds inferieurs, les proprietaires de ces fonds peuvent, ä leur tour, en user et en disposer ä leur gre, tantqu’elles n’ont point forme une riviereouun ruisseau sournis aux dispositions des art. G44 et suivants du Code civil.
Toutefois, sauf les exceptions que nous aurons ä indiqucr plus loin et qui resultcraient, soit d’un titro, soit de la destination du perc de famille, soit de la prescriplion, l’usage et la disposition des eaux pluviales decoulant des fonds superieurs demeurent precaires. en ce sens que les proprietaires de ces fonds onl toujours la faculte de retenir leurs eaux,quel que soit le delai pendant lequel ils n’ont cesse de los transinettre aux fonds infericurs.
2. — Des differentes manieres d’acquerir le droit ä l’usage et ä la disposition des eaux pluviales des fonds superieurs. — a. — acquisition i* ar Titre. — Le proprietaire d’un fonds peut evidcmment rcnoncer en faveur d’un tiers ä son droit sur les eaux pluviales; lc titro, quel qu’il soit, vonlc, partage, donation, teslament, fait alors la loi des parties, suivant l’art. 1134 du Code civil1.
b. ACQUISITION I’AR DESTINATION DU I'ERE DE FAMILLE.
Los servitudes continues et apparentes peuvent s’elablir par destination du perc de famille, conformement aux art. 692 et G93 du Code civil, dont voici le texte :
1. — G. C., rcq., 9 aviil 18o6, Solacrous c, Lacassagne ; — req., 11 juillcl 1859, Bergerat c. Guillerot ; — req., 16 janvier 1865, Bazire c. de Monirouand ; — req., 21 inars 1876, Joubert c. Tallet ; — req., 12 inars 1888, veuve Garpentier c. Gaucher.
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Art. 602. — « La destination du pere de familJe vaut titre ä « l’egard des servitudes continues et apparenles. »
Art. 693. — « II n’y a destination du pere de famille que lors- « qu’il cst prouve que les deux fonds actuollement divises ont « appartenu au meine proprietaire, et que c’est par lui que les « choses ont ete mises dans Petat duquel resulte la servitude. »
Les servitudes simplement apparentes, mais non continues, peuvent egalement resulterde la destination du pere de famille, en vertu de l’art. 694 : « Si le proprietaire de deux heritages « cntre lesqucls il existeun signe apparent de servitude dispose « de Pun des heritages sans que le contrat contienne aucune « convention relative ä la servitude, eile conlinuo d’exister « activement ou passivement on faveur du fonds alienc ou sur « le fonds aliene ».
Nous n’avons point ä examincr et ä discuter ici les interpretations diverses donnees aux art. 692, 693 et 694. Gelle qui a ete le plus generalement admise est la suivante :
1°. — Dans le cas oüil existe entredoux parties d’un meine lieritage, au moment de leur di vision, un signe apparent de servitude continue, celte servitude subsiste de plein droit apres la Separation, sans que le proprietaire qui en reclame le benelice ait ä representer aucun titre.
La seule Obligation imposee au maitre du fonds dominant est de prouver que ce fonds a ete anterieurementreuni avecle fonds servant entre les meines mains et que le signe de servitude existait avant la Separation. II n’est meme pas necessaire, comme semblerait l'indiquer Part. 693 en sa forme litterale, que les choses aient ete mises en l’etat par le dernicr proprietaire des fonds reunis; il suffit que ce proprietaire ait maintenü et se soit approprie la Situation d’oü est nee la servitude.
Le maitre du fonds servant ne pourrait se soustraire ä la servitude qu’ä la faveur d’une disposition contraire du titre de division.
2°. — Dans le cas oü il existe entre deux parties d’un meine heritage, au moment de la division, un signe apparent de servitude discontinue, celte servitude subsiste apres la Separation, si
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le tilrc de division est muot sur son existence et son maintien.
Le maitre du fonds dominant est alors lenu de representer le tilre, pour faire la preuve de la condition exigee parrart.C94.
Les dispositions des arf. 692 et 693 s’appliquent ä la servitude continue et apparente d’adduction des eaux pluviales. II y a lieu d’ailleurs de remarquer qu’aux termesde l’art. 688 la servitude de conduite d’eau est loujours continue, alors memo que des manoeuvres, comme la levee d’une vanne ou l’ouverture d’une bonde, seraient necessaires pour assurer l’ecoulement *.
Ainsi, en cas de division d’un fonds dans la partie superieure duquel l’ancien proprietaire ou ses auteurs ont execute des travaux apparents destines ä en conduire les eaux pluviales sur la partie inferieure et a les y utiliser, celui ä qui ecliet la partie inferieure peut invoquer la destination du pere de famille, sans produire aucun titre; il a un droit acquis aux eaux de la partie superieure, dans la mesure et les conditions correspondant ä l’etat des clioses lors de la Separation 1 2. Mais la destination du pere de famille doit etre accusee par des signes caracteristiques ; le proprietaire inferieur ne serait pas fonde ä s’en prevaloir, s’il n’etait pas etabli que les travaux executes parl’auteur commun sur le fonds superieur ont ete faits pour faciliter l’ecoulement des eaux sur le fonds inferieur, et surtout si une presomption contraire ressortait des circonstances de la cause 3.
Quanta l’art. 694, il ne serait guere applicable qu’ä la simple servitude de puisagc, d’abreuvage ou de lavage, accusee par dos signes apparents et permanents, mais necessitant le lait actuel
1. — C. C., req., 18 avril 1853, Mauriette c. Lescot ; — civ., 5 döcembre 1855, Singla c. de Villeneuve et Bessieres ; — req., 17 decembre 1861, Gompang c. Ghalamel ; — civr., 19 juillet 1861, Nogarede de Fayet c. Garriere-Monjosieux ; — req., 6 novembre 1871,Pages c. Guilhauiidon ; — civ., 6 aoüt 1872, Auffroy c. Gliancerel ; — civ., 25 octobre 1887, Pecout c. Lacorre et cons. ; — civ., 19 decembre 1887, Voisin de laFresnaye c. Pimbert ; — civ., 22 novembre 1892, Bayard c. Guny.
2. — C. G., civ., 21 juillet 1815, Dumont c. Ghauchat-Tixier; — req., 9 avril 1856, Solacrous c. Lacassagne.
3. — G. G., req., 27 juillet 1891, Yital-Debus c. Sculfort et autres : — req.,19juiii 1893, veuve Fond cL Glaude lteymond c. ßenoit Reymond.
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de I’homme pourson exorcice et prcscntant par suite le caraetero de disconlinuite defini a l’art. 088.
c. — acquisition I>AR pre scription. — Losimple ecoulement des eaux du fonds superieur sur Je fonds inferieur ne saurait jamais, quelque prolonge qu’il soit, constituer nn droit au profit du proprietaire de ce dernicr fonds, puisqu’il n’est, de Ia part du proprietaire superieur, que l’usago d’unc faculte naturelle consacree par l’art. 040 du Code civil.
Mais le proprietaire inferieur ne peut-il, pour les eaux pluviales commc pour les eaux de source (Art. 042), acquerir Ja prescription en executant sur le fonds superieur des ouvrajres apparents destines ä y prendre ees eaux et en justifiant ensuito d’une jouissance non interrompuo pendant trente annees ä compter du jour ou les travaux ont ete termines ?
La question a ete longtemps controversee.
A l’appuide Jathesede Pimprescriptibilite des eaux plu viales, on a fait valoir que les auteurs du Code civil avaient expressement limitc aux eaux de source les dispositions des art. 641 et 042 et manifeste ainsi Ieur intention d’exclure la prescription des eaux pluviales; que cos eaux ne pouvaient faire l’objet d’une possession utile ; que cotte possession, etant necessairement intermittente et discontinue et resultant de Ja simple tolerance du proprietaire superieur, etait insusceptible de servir de base ä la prescription (Art. 2229 et 2232).
Ces arguments n’ont prevalu, ni dans la doctrine, rii dans la jurisprudence.
Tout d’abord, en effet, si les art. 041 et G42 du Code civil ne s’appliquent qu’aux eaux de source, ils ne sont nullement limitatifs et. ne font pas obstacle ä ce que la question soitexamint^e et resolue conformernent aux principes generaux.
D’autre part, les eaux pluviales, quoique res nullius , peuvent sans aucun doute devenir l’objet d’une possession utile, quand eiles ont regu du fait de I’homme une destination privative : l’autorite judiciaire n’a point hesite ä le reconnaitre.
En outre, le Code civil, en definissantles servitudes conlinues
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(( celles dont l’usage est ou pcut etre continu sans avoir besoin du fait actuel de l’homme » et en citant, a titre d’exemple, les conduites d’eau et les egouts, n’cn a point subordonne l’existence ä des effets non interrompus. II a au contraire admis des interruptions plus ou moins longues, plus oumoins frequentes, pourvu que ces interruptions fussent independantes des actes on plutöt de l’abstention de celui qui probte de la servitude (Art. 688)1.
Enfin il est difficile d’assimiler a une simple tolerance l’acquiescement, meme taeite, du proprietaire superieurä l’execution et au maintien sur son fonds d’ouvrages attestant la volonte du proprietaire inferieur d’y acquerir une servitude active. Ceserait, au surplus, la critique de l’art. 642, qui a fait de l’etablissement d’ouvrages de cette nature l’un dos elements constitutifs de la prescription pour les eaux de source.
La these de l’imprescriptibilite etant ainsi ecartee, l’application des regles generales du Code civil, et particulierement de celles des articles 690 et 2229, conduit ä etendre aux eaux pluviales les dispositions edictees par l’art. 642 pour les eaux de source et a reconnaitre que le proprietaire inferieur peut en acquerir l’usage et la disposition par voie de prescription, lorsqu’apres avoir execute sur le fonds superieur des ouvrages apparents pour les y recueillir, il en a joui sans contestation pendant trente anneesä partirde rachevement de cesouvrages.
C’est ce que la Cour de cassation a juge souverainement par plusieurs arrets2.
La jurisprudence de la Cour supreme est conforme, non seulernent ä la loi, mais encore ä l’equite, puisqu’elle accorde au proprietaire inferieur une compensation des charges auxquelles
1, — C.G., civ., 18 juin 18S1, Fcvez c. Plai'et ; — req., 18 avril 1853, Mauriette c. Lescot ; — civ., 5 deeembre 1855, Singla c. de Yilleneuve et Bessieres ; — req., 0 novembre 1871, Pages c. Guilhaumon ; — 6 aoüt 1872, Aulfroy c. Chancerel ; — etc.
2. — G. G., req., 16 mars 1853, Yignave c. Yignave; — req., 12 mai 1858, Fournier c. Schimper; — civ., 26 mars 1867, Fournier c. Janot ; — civ., 10 novembre 1886, commune de Saint-Nazaire de l’Aude c. Tournisa ; — req-* 24 janvier 1888, Rebeyrolle c. Ducher.
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le soumet l’art. 040, pour l’ecouloment des eaux pluvialcs des fonds superieurs.
Los conditions que nous avons indiquees sont de rigueur et doivcnt etre strictement remplies pour attribuer par proscription au proprietaire inferieur l’usage et la disposition des eaux pluviales du fonds superieur.
II faut que des ouvrages apparents et permapents aient ete etablis pour frapper de servitude lo fonds superieur : les trihunaux apprecient, dans cliaque espece, Jes circonstances qui pcuvent donncr ä la servitude le caractere d’apparcnco exigo par les art. 089 et 090 du Code civil.
II est necessaire que les ouvrages aient ete construits sur le fonds superieur, et il ne suffirait point qu’ils fussent assis sur Je fonds inferiour : car le proprietaire superieur n’a point ä connaitre ce que ses voisins entreprennent sur leur heritage, et, s’il est permis de presumer son consentement aux travaux qu’il laisse executer et subsister sans protestation dans Jes limites de sa propriete, la meme raison de decider n’existe pas pour les travaux situes cn dehors de ces limites. L’autorite judiciaire a interprete en ce sens l’art. G42 du Code civil, en matiere de prescription des eaux de source (Voir in frei, page 12S).
Les ouvrages doivent etre 1’oeuvre du proprietaire du fonds inferieur ou de ses auteurs. Parfois leur origine est diflicile ä etablir : mais la Cour de cassation admet que, sauf preuve contraire, les travaux doiven-t etre presurnes faits par celui ä qui ils profitent l.
II est indispensable aussi que, pendant la periode trentenaire, lo proprietaire ait joui des eaux animo domini (art. 2229) et non par simple tolerance du proprietaire superieur: dans lo cas contraire, l’art. 2232 s’opposerait ä co que la prescription füt admise par le juge. La Cour de cassation s’est, par exemple.
1. — G. C., req., 16 mars 1853, Vignave c. Vignave. — Voir aussi, en matiere rle sources : G. G., req., 1er decembre 1856, Barbat-Duclozet c. Gazard ; — req.; 3 mai 1880, commune de Peseux c. Thiebaud.
prononceo en co scns dans nne espece oü le proprietaire i nie— rieur avait etabli des ouvrages apparcnts et permanents sur Io fonds superieur et en avait use pendant le temps voulu pour prescrire, mais n’avait joui que d’un excedent variable d’oaux inulilisees parle proprietaire superieur et n’en avait manifestemcnt profile qu’cn vertu d’une pure tolerancc de ce proprietaire *.
Dans son remarquable Traite des cours d’eau (lome III, n° 798), Daviel avaitexpri me l’opinion que le proprietaire inferieur pouvait egalement acquerir par prescription l’usage et Ia disposition des eaux pluviales du fonds superieur, sans etablirdcs ouvrages apparents sur ce fonds, en opposant quclque acte de contradiction au proprietaire superieur, si cet acte etait suivi pendant trente ans d’une possession paisible. Mais cette opinion n’a ete ni adoplee depuis par les auteurs, ni consacree par les tribunaux. (Voir le Traite des servitudes de Demolombe, tome Ier, n° HO.)
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3. — Nature du droit acquis par titre, destination du pere de famille ou prescription, sur les eaux pluviales du fonds superieur. — Le droit acquis par le proprietaire inferieur est-il un simple droit de servitude ouun droit de propriete? Suivant que l’on adoptel’un ou l’autre des deux systernes, on peut etre conduit, comme nous l’indiquerons plus loin, a en deduire des consequences quelque peu differentes au point de vue de la Situation respective des deux proprietaires.
La plupart des auteurs se sont prononces pour la simple servitude (Voir notamment Daviel, des Cours d’eau, tome III, n° 798, et Demolombe, des Servitudes, tome Ier, n° 107 et suivants). Ils se fondentsur l’assimilation entre les eaux pluviales et les eaux de source et sur la place qu’occupent les art. 641 et suivants du Code civil au titre des « Servitudes ou Services « fonciers ».
G. C., civ., 26 mars 1867, Fournier c. Janoi
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Getto doctrine'ost bien conforme aux principes generaux de notro legislation moderne, qui n’admet qu’exceptionnellement los demembrements perpctucls du droit de propriete.
Cependant ces principes ne sont pas tcllement absolus que l'on doivo reputer contraires ä Fordre public les stipulations contractuelles ayant pour objet et pour elFet de constituer un veritablo droit do propriete au profit du maitre du Fonds inferieur. La Cour do cassation Fa decide implicitement ou meme explicitement ä diverses reprises1; eile a meme juge en J8G7 que la prescription etait, comme un titre convontionnel, susceptible de conferer au proprietaire inferieur un droit de propriete sur los eaux de sourco du Fonds superieur, quand les faits de possession temoignaient de la jouissance exclusive des eaux par ce proprietaire.
Ainsi, bien qu’en general le droit acquis ait le caractere d’une simple servitude, rien ne s’oppose ä co que les circonstances speciales de l’espece conduisent a reconnaitre un droit de propriete.
4. — Droits respectifs du proprietaire inferieur et du proprietaire superieur, au cas d’aequisition par titre, par destination du pere de famille ou par prescription, d'un droit sur les eaux pluviales du fonds superieur. — a. — droits du proprietaire inferieur. — En regle generale, le proprietaire inFerieur qui a acquis un droit de prise d’eau sur le fonds superieur peut en user conformernent ä son titre, ä l’etat des lieux lors de la division du fonds ou ä la possession trentenaire, suivant qu’il y a eu acquisition par contrat, par destination du pere de famille ou par prescription.
La question qui so posc le plus souvent est celle de savoir s’il a la faculte de reporter les eaux sur un autre fonds, d’en modifier 1’afFectation, de les alidner.
Quand le titre ou les faits de possession peuventetre interpre-
I. — G. C., re’q., 22 mai 185i, Lcmarie et cons. c. Lefebvre et Duforestel; — eiv., 25 mars 1867, Riou c.ville d’Aubenas.
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tos comrne conferant un droit de propriete au maitre du fonds inferieur, celui-ci a incontestablement la lil>re disposition des eaux *.
Lorsque Ie droit acquis se reduit ä une servitude active, ce qui est le cas ordinaire, la solution ne laissc pas d’etre fort delicale. D’une part, en effet, il est de principe que les servitudes sont limitees aux bosoins du fonds et aux usages pour lesquels eiles ont ete etablies. D’autre part, cette lirnitation a pour but principal d’empecher quela condition du fonds assujetti nesoit aggraveo, et la plupart des auteurs reconnaissent qu’elle ne saurait etre invoquec parle proprietaire superieur des lors que le proprietaire inferieur ne raodifie pas le regimo de la prise d’eau : Daviel se prononce fermement en ce sens ; Demolombe professe la meine doctrine, en faisant toutefois remarquer qu’il est souvent. difficile de se rendre compte de 1’etTet des innovations apportees ä l’emploi des eaux et que par suite il peut etre prudent de proscrire ces innovations, quand le regime de la prise d’eau n’est pas nettement defini.
La jurisprudence n’offre ä cet egard aucun monument decisif, ni pour les eaux pluviales, ni pour les eaux de source, ni meme, comrae nous le verrons plus tard, pour les eaux des derivations usinieres.
Bien que discutable, J’opinion de Daviel et de Demolombe nous parait devoir etre acceptee, lorsque Ja servitude n’a point pour cause un contrat determinant expressement le lieu et le mode d’emploi des eaux et interdisant d’y apporter aucune raodification.
Gependant, on ne doit pas perdre de vue qu’aux termes de l’art. 702 du Gode civil le proprietaire investi d’un droit de servitude ne peut rien faire qui aggrave la condition du fonds servant, que les tribunaux ont un pouvoir souverain d’appreciation pour decider s’il y a aggravation, et qu’ils peuvent voir
— G. C., req., 22 mai 18o4, Lemarie et cons. c. Lefebvre et Duforestel ; — civ*, 25 mars 18G7, Riou c.ville d’Aubenas.
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une extension de servitude dans los faits soumis äleur jugemenl, malgre le maintien du regime prirnitif de la prise d’eau.
f). DROITS DU PROPRIETAIRE SUPERIEUR. LoTSCJUC le pro-
prietaire inferieur est investi d’un droit de propriete,le maitre du fonds superieur est tenu de respecter scrupuleusement ce droit.
Lorsque Jo proprietaire inferieur n’a acquis qu’une servitude, le maitre du fonds superieur est encore tenu de ne rien entreprendro qui diminue l’usage de cette servitude ou le rende plus incommode. II ne peut changer l’etat des lieux, ni transporter l’exercice de la servitude en un point different de celui ou eile a ete primitivement assignee. Toutefois, si cette assignation primitive etaitdevenue plus onereuse pour lui ou si eile l’empecliait d'effectuer dos reparations avantageuscs au fonds assujetti, il pourrait offrir au proprietaire du fonds inferieur un endroit aussi comrnode pour l’oxorcice de ses droits, et celui-ci serait tenu de l’accepter (Art. 701).
Pourvu qu’il satisfasse ä ses obligations au regard du proprietaire inferieur, le maitre du fonds superieur demeure libre de disposer de ses eaux pluviales et specialement de conceder de nouvelles servitudes.
On ne doit point d’ailleurs donner ä l’art. 701 une Interpretation trop litterale, un sens judaique; on ne doit point en deduire que le proprietaire superieur soit empeclie de modifier le mode de culture de sa propriete. Dans son Traite des servitudes, Pardessus, apres avoir eite l’exemple d’un proprietaire qui avait longtemps entretenu un etang sur son fonds, en rccueillant les eaux pluviales, et apres avoir soutenu que ce proprietaire conservait la faculte de livrer sa terre ä la culture ordinaire, ajoute : « En laissant acquerir au proprietaire infe- « rieur droit ä la transmission des eaux, le proprietaire supe- » rieur n’a point contracte l’obligation d’en avoir toujours sur « son domaine; il n’en est point de ce cas comme de celui oü une « source prend naissance sur un terrain ». Si, du moins en cos termes, la thöorie de Pardessus est peut-etre excessive et ne respecte pas sufflsamment les droits acquis par le proprietaire
inferieur, il n’en est pas moins vrai quo la liberte du proprietairo superieur n’est pas enchainee, (}uc son initiative pour les ameliorations susceptibles d’etre apportees a son fonds n’est pas completement paralysee, qu’il ne saurait etrc recherche quand meme ces ameliorations diminueraient un peu les avantages du fonds inferieur, pourvu qu’il n’ait pas use ou dispose des eaux dans des conditions manifestement contraires ä l’exercice de la servitude, ni cbange la direction de leur ecoulement.
A peine est-il necessaire d’ajouter qu’en aucun cas sa responsabilite n’est engagee par la privation des eaux plu viales qui lui venaient d’autres fonds et que les proprietaires de ces fonds, usant de leur droit, cesseraient de lui transmettre.
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5. — Cas particulier des eaux pluviales coulant sur la voie publique. — a. — precarite des prises d’eau pratiquees sur la voie publique. — Commo nous l’avons dit precedemment, les eaux pluviales sont, par leur nature meme, res nullius, et restent tolles, taut qu’elles n’ont pas regu une destination privative, du fait du premier occupant. Ce principe s’applique, en particulier, aux eaux pluviales coulant sur lavoie publique1.
La doctrine et la jurisprudence de la Cour de cassation reconnaissent en ccnsequence aux riverains la faculte de s’approprier les eaux de la voie publique par droit d’occupation, au passage vis-ä-vis de leur fonds, ä cliarge, bien entendu, de ne point contrevenir aux lois et reglements sur la police de la circulation ou de la Conservation du domaine public1.
Les prises d’eau ainsi pratiquees sont, sauf les exceptions que nous allons signaler, empreintes de precarite au regard du domaine public; elles le sont egalement au regard des riverains superieurs.
1. — David, Traite des cours d’eau, tome III, n° 709 ; — Demolombe, Traite des servitudes, tome Ier, n° 115 ; — Duranton, Cours de droit, tome Y, n* 159 ; — Troplong, Prescription, tome Ier, n° 147. — C. C., req., 10 mars 1853, Vignave c. Yignave ; — req., 9 avril 1856, Solacrous c. Lacassagne ; — req., 12 mail858, Fournier c. Scliimper; — req., 11 juillet 1859, Bergerat e. Guillerot ; — civ., 22 avril 1863, Alric c. Robert ; — req., 16 janvier 1865, Bazire e. de Montrouand;
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1°. — La precarite au regard du domaine public rcsultc du caraclere de ce domaine, qui esl imprescriplible et inalienable ct qui ne pout par suite etre frappe de servitude.
11 n’y aurait de derogation ä ccttc regle qu’en cas de possessiou anterieure ä l’inalienabilite du domaine public ou en cas de vente nationale * l 2.
2°. — Quanta la precarite auregard des riverains superieurs, eile se justilie par la faculte, reconnue ä tous les proprietaires dont les fouds touchent a la voie publique, de deriver les eaux au passagc et de les utiliser.
Le riverain inferieur ne peut faire ccbec a cette faculte conlre le riverain superieur, en lui opposant sa jouissance anterieure, quelque prolongee qu’elle ait cte, quels que soient les actes par lesquels il l’ait manifestee, quels que soient les travaux qu’il ait executes, meine sur la voie publique, pour la derivation des eaux pluviales. L’usage qu’il a fait de cos eaux n’a ccsse d’etro de pure tolerance. ne lui a confere aucun droit, n’a jamais satisfait aux condilions requises pour fonder la posscssion animo domini et par suite la prescription (Art. 2229 et 2232) 2.
II Importe cependant de signaler deux exceptions ä cette regle generale.
La premierc est celle d’une Convention contraire entre lc riverain superieur et le riverain inferieur. Rien n’empecbe en eilet le riverain superieur de s’interdire l’usage des eaux de la voie publique au detriment du riverain inferieur; les stipulations de cette nature n’ont rien d’illicite ot font la loi des parties 3.
La seconde exception, beaucoup plus discutee, est celle d’une
— req., 18 deccmbre 1800, Alric c. Robert ; — req., 21 mars 1870, Joubert c. Tallet; — civ., 13 janvier 1891, veuve Bertliollet c. epoux d’Anglars de Bassignac.
1. — C. E., eonllit, 12 levrier 1870, Deville c. Allier et autres.
2. — G. G., civ., 22 avril 1803, Alric c. Robert ; — req., ISdecembre 1806, Alric c. Robert; — civ., 13 janvier 1891, veuve Berthollet c. epoux d’Anglars de Bassignac.
3. — G. G., req., 11 juillet 1859, Bergerat c. Guillerot ; — req., 21 mars 1870, Joubert c. Tallet; — civ., 13 janvier 1891, veuve Berthollet c. epoux d’Anglars de Bassignac.
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concession ou d’une autorisation delivree par 1’ Administration l. Elle necessite quelques explications.
b. CONCESSION OU AUTORISATION DE I*RISE ü’eAU SUR LA
voie publique. — L’ Administration peut-elle disposer des eaux pluviales de la voie publique par voie d’autorisation ou de concession, ä titre graluit ou onereux, et enlever ainsi aux riverains la faculte de les deriver au passage ?
Duranton (Cours de droit, tome Y, n° 153) et Demolombe (Traite des servitudes, tome Ier, n° 116) se sont nettement prononces pour la negative, en se fondant sur l’attribution des eaux pluviales au premier occupant, d’apres les principes du droit civil, et sur l’illegalite des mesures administratives qui seraient contraires ä ces principes. Suivant eux, 1’ Administration n’a d’autre pouvoir que celui d’empeclier les entreprises susceptibles de nuire ä la voie publique.
D’autres auteurs, tels que Pardessus (Traite des servitudes, tome Ier, n° 79) et Daviel (Traite des cours d’eau, tome 111, n° 802) enseignont au contraire que l’Etat, les departements ou les cominunes peuvent exercer sur los eaux pluviales des voies publiques les meines droits que les particuliers sur les eaux de leurs fonds, et que le droit commun leur permet precisement d’en disposer ä titre de premier occupant. lls voient dans les avantages que 1’ Administration peut ainsi retirer des eaux pluviales un allegement equitable des cliarges afferentes a Tentretien des routes et dos chemins.
II est difficile de contester ä TAdministration le droit de disposer des eaux pluviales qui coulent sur la voie publique et s’y incorporent en quelque sorte par aecession. Neanmoins, cette disposition n’a pas pour elfet de modifier le caractere des eaux en amont du point oü elles regoivent une destination privative. La doctrine de Duranton et de Demolombe a donc une grande valeur juridique.
4. — G. C.. req., i21 mars 1876, Joubert c. Tallet; — civ., 13 janvier 1891, vcuve Berthollet c. 6poux d’Anglars de Bassignac. — Voir aussi : G. C., req., 9 fevrier 1857, Gastarede e. Daguzan.
Quoi qu’ilen soit, coLto doctrine n’a pas prcvalu Jans la prali(|ue. La Cour de cassation ne parait pas s’y etre ralliee.
D’ailleurs, l’importance de la question est plus tbeorique que reelle : car, le plus souvent, los riverains ne peuvent utiliser les eaux des voies de communication sans executer sur le domainc public des travaux subordonnes ä une auloriauUon administrative.
Des lors que l’on reconnait ä ^Administration la laculle de donner aux eaux pluvialcs une destination privative au prolit des riverains, la meine faculte doit pouvoir s’exereer au prolit des proprietaires non riverains. Tel etait le cas, dans une espece oü la Cour de cassation a declare Tart. 1er de la loi du 29 avril 1845 applicable ä l’adduction, au travers d’un fonds intcrmediaire, des eaux pluviales coulant sur une voie urbaine et deriveesen vertu d’une concession de la ville *.
PLUVIALES DE LA VOIE PUBI.IQUE DER1VEES PAR UN PROPRIE
taire ri verain. — Une fois les eaux pluvialcs dela voie publique derivees par un proprietaire riverain, un proprietaire non riverain peut-il en acquerir l’usage et Ja disposition par tilre, par destination du pere de famille ou par prescription ?
Plusieurs auteurs ont formule, soit des doutes, soit ineme une opinion nettement contraire. Ils se sont appuyes, soit sur l’art.644 du Code civil qui n’accorde qu’aux riverains des cours d’eau le droit de s’en servir au passage, soit sur le earaetere essentiellement precaire des prises d’eau faites par les riverains de la voie publique. (Proudbon, du Dornaine public, n° 1335 ; Troplong, de la Prescription, toine Ier, n° 147.)
Ni l’une ni l’autre de ces raisons ne sont decisives.
D’une part, en eilet, l’art. 044 du Code civil s’applique ex-
1. — C. C., req., 9 fevrier 1857, Gastarede c. Daguzan. — Aux termes de l’art. I81' de la loi du 29 avril 1845, « Tout proprietaire qui veut se servir, pour « l’irrigatiou de ses proprietes, des eaux naturelles ou artificielles dont il a le « droit de disposer, pout obtenir le passage de eds eaux sur les fonds injferme- « diaires, ä la Charge d’une juste et prealable irftlemdite ».
clusivement aux eaux courantes et non aux eaux pluviales, qui n’ont pas un cours regulier.
D’autre part, si la prise d’eau pratiquee par le riverain est en general subordonnee ä la volonte des riverains superieurs, il n’en est pas moins vrai que les eaux recueillies par lui et introduites sur son fonds deviennent susceptibles de possession et peuvent des lors elre acquises par un proprietaire non riverain (Daviel, tome III, n° 801 ; Demolombe, Traite des servitudes, tome Ier, n° 117). Comme on l’a fait justement observer, les sources peuvent aussi tarir, et cepcndant l’art. 642 du Code civil prevoit explicitement 1’acquisition de leurs eaux par titre ou par prescription : la condition est sinon identique, du rnoins analogue, pour les prises d’eau sur la voie publique, dont le fonctionnement est expose ä s’interrompre ou ä cesser ; cette precarite n’empeche pas l’institution d’une servitude passive sur le fonds riverain et n’autorise pas le proprietaire de ce fonds ä se soustraire ä la servitude dont son heritage est greve; le riverain de la voie publique est, pour les eaux pluviales qu’ilen derive, dans la meme Situation que le proprietaire d’un fonds quelconque pour les eaux decoulant des fonds superieurs.
Aussi la Cour de Cassation a-t-elle, ä maintes reprises, reconnu l’acquisilion par titre *, par destination du pero de famille 1 2 ou par prescription 3, des eaux derivecs de la voie publique sur un fonds riverain et dirigees de la sur un fonds non riverain.
Les considerations et les regles qui viennent d’etre exposees, pour les rapports entre un fonds riverain et un fonds non riverain, s’appliquent evidemment aux rapports entre un fonds riverain sur lequel seraient derivees les eaux de la voie publique et un fonds riverain inferieur au prolit duquel le premicr aurait ete greve d’une servitude.
G. G., req., 9 avril 1856, Solacroas cc Lacassagne
2. — G. C., civ,, 21 juillet 1845, Duinont c. Gliaucliat-Tixier ; — req., 9 avril 1856, Solacrous c. Lacassagne.
3. — G. G., req., 16 mars 1853, Yignave c. Vignavre ; — req., 12 mai 1858, Fournier c. Seliiuiper; — civ., 26 mars 1867, Fournier c. Janot.
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PUBLIQUE POUR LA DERIVATION DES EAUX. LcS CntrcprisCS
illicites sur la voic publique pour Ja derivation des eaux plu viales
douneraient lieu. suivant les cas, ä l’application des peines edictees, soit par les lois ot reglements sur la grande voirie, soit par le Code penal 1 .
Nous ne pouvons, a co *sujet, quc renvoyer aux ouvrages speciaux qui traitent de la repression des contraventions de
YO
des routes,des chemins vicinaux, des voies ferrecs, «e^Oanaux, modifie lo plus souvcnt les conditions anterieures deN^e'gpijlt?ment des eaux et prive certains fonds situes en aval desv&«*ix **
pluviales qu’ils recevaient auparavant des fonds superieurs. Les proprietaires auxquels le nouvel etat de choses porte
prejudice ont-ils droit ä une reparation ? Celte reparation est-elle
due dans tous les cas ?
Nous examinerons successivement la question pour les eaux decoulantdes proprietes particulieres et pour les eaux provenant des voies publiques.
a. EAUX PLUVIALES DECOULANT DES PROPRIETES PARTI-
CULIERES. — Lorsque l’usage et la disposition des eaux interceptees ont appartenu en vertu d’un titre, de la destination du pere de famille ou de la prescription, ä celui qui en est depouille, il y a atteinte ä un droit acquis et par suite ouverture ä une action en indemnite contre Tauteur du dommage.
Dans Je cas contraire, TAdministration, qui a exproprie ou achete ä l’amiable le fonds intermediaire, a ete substituee au
1. — Voir, par exemple, un arret de la Cour de Cassation (cliainbre criminelle), du 28 aout 1874 (Labbe), qui a condamne, conformement a l’art. 479, 11°, du Gode penal, l’auteur d'un barrage etabli dans le fosse d’un chemin communal et d’une rigole ou verte au travers de ce cliemin, bien que la circulalion n’eüt subi ni gene, ni empechement.
proprietaire de ce foruls, en tous ses droits, et a pu, ä ce titre, retenir los eaux pluviales qui y tombaient ou qui y decoulaient des fonds superieurs. Les proprietaires inferieurs, n’ayant acquis aucune possession utile sur les eaux, ne sont pas fondes a poursuivre contre eile la reparation du prejudice qui leur est cause.
Deux objections pouvent cependant etre opposees a cette theorie de l’irresponsabilite de 1’ Administration.
1°. — La premiere est tiree de la difference profonde qui exisle entre les travaux publics et los Oeuvres ordiriaires des simples particuliers, auxquelles s’applique le droit commun. En ouvrant de profondes tranebees, en elevant des remblais d’une grande bautcur, rAdministration sort des limites ordinaires des travaux prives, et l’on peut des lors contester que les principes du droit civil la garantissent contre les actions en indemnite de dommage.
Cette objection, accueillie par la juridiction administrative en matiere d’eaux soutcrraincs, ainsi que nous le verrons plus loin, n’a pas etc invoquee jusqu’ici pour les eaux pluviales interceplees par les travaux publics. II est facile de se Fexpliquer, en remarquant que, le plus souvent, Finterception des eaux pluviales est independante de la profondeur des tranebees ou de la bautcur des remblais, et que le moindre fosse, le moindre cordon de terres, produirait les meines elfets. Cependant on peut concevoir tolles especes oü le dommage ne serait pas resulte des oeuvres ordinaires de l’bomme et oü, par suite, le droit commun deviendrait inapplicable.
2°. — La seconde objection, speciale aux travaux concedes, se deduit de la clause suivante qui est inseree dans prosque tous les actes de concession : « Le concessionnaire sera tenu de re- « tablir et d’assurer, ä ses frais, Fecoulement de toutes les « eaux dont le cours serait arrete, suspendu ou modifie par ses « travaux ».
Formulee, comme la precedento, pour les eaux souterraines, eile ne l’a point ete pour les eaux pluviales. ü’ailleurs, le but de la clause que nous venons de rappclor a ete, non pas de
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proscrire toute modification, si legere füt-elle, dans les conditions anterieures de Fccoulement des eaux, mais d’obliger le concessionnaire ä en retablir et ä en assurer le cours par les dispositions qu’approuverait l’autoritd competente et sous toute reserve des droits des tiers.
b. — eaux des voies publiques. — Sauf les exceptions signalees page 13, la jouissance des eaux pluviales coulaut sur la voie publique demcure toujours empreinte de precarite.
L’interception de ces eaux par les travaux publics n’est donc pas susceptible d’ouvrir un droit a indemnite au profit de ceux qui en sonl prives *.
Regles de competence. — a. — contestations entre
I* ARTICULIERS SUR l’üSAGE ET LA DISPOSITION DES EAUX PLU- VIALES.— Les contestations entre particuliers sur l’usage et la disposition des eaux pluviales sont de la competence de l’autorite judiciaire. Toutefois, cette autorite doit, le cas echeant, surseoir 5. statuer jusqu’ä ce que l’autorite administrative ait prononce sur l’interpretation des actes administratifs invoques par les parlies et en particulier jusqu’ä ce que le conseil de prefecture ait fixe le sens et la portee des actes de vente nationale dont le contentieux lui appartient, aux termes de la loi du 28 pluviöse an VIII 1 2.
Les eaux pluviales etant res nullius ne peuvent donner lieu ä l’action possessoire (Art. 23 du Code de procedure civile et art. 6 de la loi du 23 mai 1838), taut qu’elles n’ontpas regu une destination privative par des travaux apparents. En toul cas, l’action possessoire n’est jamais recevable contre un riverain de la voie publique qui en recueillerait les eaux pluviales au detriment des riverains inferieurs (Voir supra, page 13) 3.
1. — G. E., ISjanvicr 1860, Babaud-Laribiere ; —29 novembre 1870, Lefevrc ct Maurel c. Ferry.
2. — G.E., conflit, 12 fevrier 1870, Deville c. Allier et autres.
3. — G. C., req., 12 mai 1838, Fournier e. Schimper; — req., 11 juillct 1859, Bergerat c. Guillerot ; — civ., 22 avril 1863, Alric c. Robert ; — rcq., 16 janvier 1865,Bazire c. de Montrouand.
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Lejuge du possessoirc peut, sans empieter sur lo petitoire et par suilc sans violer Tart, 25 du Code de procedure civile, examiner et apprecier los litres produits, dans le but de determiner le caractere Jegal de Ja possession alleguee parle demandeur1. A plus forte raison a-l-il le droit d’examiner si Je detournement n’a pas eu lieu sur une voie publique, pour declarer, dans co dernier cas, que la jouissance du demandeur ne peut etre protegee par une aclion possessoirc 2.
II i mporte encore de rappeler que les Iribunaux ne sont point autorises a exercer, pour les eaux pluviales, le pouvoir discretionnaire qui leur est attribue par l’art. 645 du Code civil pour le regiement de l’usago des eaux courantes entre les proprietaires riverains. Cot article s’applique exclusivement aux cours d’eau proprement dits. L’autorite judiciaire est tenue de rester dans la rigueur du droit; eile ne saurait s’en ecarter, pour concilier l’interet de l’agriculture avec le rcspect du ä la propriete.
b. CONTESTATIO-NS ENTRE |/a1) JIINISTlt AT10N ET LES 1>AR-
TICULIERS. DOMMAGES CAUSES PAR l’eXECUTION DES TRAVAÜX
pußLics. — La plupart des eontestations entre l’Administration ou los concessionnaires de travaux publics et les particuliers, en matiere d’usage des eaux pluviales, portent sur les dommages resultant de l’interception de ces eaux, par suite de l’execution des travaux.
Le jugement des litiges de cette nature appartient an consejl de prefecture (Loi du 28 pluviöse an YIII).
Toutefois, les parties doivent etre renvoyees au prealable devant Tautorite judiciaire, pour faire juger par eile les questions prejudicielles de droit civil qui seraient soulevees dans le debat, par exemple celle des servitudes alleguees sur une propriete privee en vertu d’un titre, de la destination du pere de famille
\ . — C. C., retj., i (5 j an vier 18Go, ßazire c. de Montrouand ; — req., 27 juiJiet 1891, Yital-Debus c. Sculfort et autres.
C. C., req., 18 deeembre 1860, Alric c. Robert
ou de Ja prescription 1 ; celle de l’interpretation des actes de cession amiable ou des decisions du jury qui seraient invoques par 1’ Administration2; celle de la decheance qui serait opposee au requerant, conformement a l’art. 21 de la loi du 3 mai 1841 sur l’expropriation pour cause d’utilite publique3.
C’est egalement le conseil de prefecture qui serait appele ä prononcer, aux termes de laloi du 28 pluviöse an VIII, sur les contestations se rattachant au contentieux des domaines nationaux.
1. — G. E., 10 mai 1858, Gie du Midi c. Pin ; — 28 juillet 1859, Emery ; — 18 avril 1861, Bourquin c. G'° de l’Est ; — 15 d6cembre 1860, Filsac c. Cie d’Orleans.
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1. — Servitude imposee au fonds inferieur par l’art. 640 du Code civil pour l’ecoulement des eaux pluviales des fonds superieurs. — Aux termes de Part. 640 du Code civil, « Les fonds « inferieurs sont assujettis, envers ceux qui sont plus eleves, a k recevoir les eaux qui en decoulent naturellement, sans que la « main de l’homme y ait contribue. — Le proprietaire inferieur « ne peut point elever de digue qui empeche cet ecoulement. — « Le proprietaire superieur ne peut rien faire qui aggrave la « servitude du fonds inferieur. »
Ces dispositions restrictives du droit de propriete s’appliquent en particulier aux eaux pluviales.
Elles derivent de la nature meme des clioses, de la configuration du sol, de la necessite de ne point apporter dans les relations reciproques des proprietes, telles que les a faites la puissance creatrice, un trouble incompatible avec la mise en valeur de la terre et avec l’etat de civilisat.ion.
2. — Fonds soumis ä la servitude de l’art. 640. — L’art. 640 est general. II ne fait aucune distinction entre les fonds soumis a la servitude.
La Cour de cassation a, par exemple, reconnu rapplicabilite de la servitude aux fonds separes par une voie publique de ceux qui leur transmettent les eaux au travers de cette voie, sous l’influence de la pente naturelle du terrain l.
Elle a statue dans le meme sens pour les fonds fermes par des murs de clöture. Dans ce cas, le droit de clöture de l’art. 647 doit se concilier avec le respecl du aux prescriptions de l’art. 640 ; celui qui veut en user est tenu de laisser dans son mur des ou-
1. — C. C., 8 janvier 1834, Marchal c. Patissier; — req., 3 aoüt 1852, Wermelinger c. Froidevaux ; — req., 2i j'uia 18G7, Cros c. Dennes et Lasbordes.
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vortures süffisantes pour le passage dos eaux des Fonds superieurs 1 .
La voio publique doit-elle etre assimilee aux proprietes particulieres et consideree comme regie par ic droit commun? C’est un poinlque nous reservons pour le traiter un peu plus loin.
3. — Droits et obligations respectifs du proprietaire superieur et du proprietaire inferieur pour l’exercice de la servitude de l’art. 640. — a. — limitation de da servitude a l’ecoule-
TION AU PROPRIETAIRE SU PER I EUR DE RI EN FAIRE QUI AG GRAVE
la servitude. — L’art. 040 n'a instituo la servitude que pour les eaux decoulant naturellement des fonds superieurs, sans que lamain de l’homme y ait contribue ; il a expressement interdit au proprietaire superieur de rien faire qui aggrave cette servitude.
Ainsi, le proprietaire superieur ne peut, par des travaux executcs sur son fonds, modifier le cours des eaux pluvialos et les diriger sur un fonds inferieur qui jusque-lä cn etait exempt, et causer ainsi un prejudice ä ce dernier fonds 2.
II ne peut davantage, tout cn continuant ä laisser couler les eaux sur le meme fonds, rendre plus dommageables les conditions de leur ecoulement, ot notamincnt los reunir sur un seul point, alors qu’auparavant, eiles etaient disseminees.
11 excede ses droits en augmentant artificiellement le volume des eaux, soit d’une maniere permanente, soit, a certaines epoques, par des travaux tols qu’un dessecliemenl ou ramenagement d’un etang 3.
II violo l’art. 640, en detruisantun obstacle naturel qui existait sur son fonds et qui protegeait lo fonds inferieur contre l’action des eaux, rompait la violence du courant ou regulari-
1. — G. C., req., 24 juin 18G7, Gros c. Dennes et Lasbordes ; — req., 1er avril 1880, opoux Boiulet c. epoux Gran(3t. — Yoir aussi : G. G., req., 3 aoüt 1852, Wermelingor c. Froidevaux.
G. C., req., 27 fevrier 1855, GoifFard e. Belly
3. — G. C., civ., 11 decombre 1800, syndicat du (lot de Wingles c. Arlaud et autres.
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sail recoulement. Si l’obstaclc, au lioü d’etre naturel, est artificiel, s’il consistc par exemple cn une digue elevce par le proprielaire superieur, le proprietairo inferieur ne serait pas fonde ä s’opposer ä sa destruction, quel que futle delai ecoule depuis son etablissement, ä moins que los deux propriel, aires ne fussent lies ä cet egard par une Convention : car le maintien de la digue etait, de la part du proprietaire superieur, un acte de pure faculte insusceptiblo de servir de base a la prescription (Art. 2232 du Code civil).
L’edification de bätiments et la Substitution de l’egout des loits. memo sur le fonds superieur. ä recoulement superficial peilt, dans certains cas, constituer une aggravation de la servitude, si los precautions necessaires ne sont pas prises pour cmpecher un changement dommageable dans le deversement sur le fonds inferieur 4.
L’aggravation de la servitude peut etre la consequence, non seulement d’une modification dans le volume, la direction ou la vitesse des eaux, mais aussi de leur alteration. L'art. 640 n’oblige en effetle proprietaire inferieur ä recevoir los eaux que dans leur etat naturel, c’est-ä-dire avec leur purete native; il est interdit au proprietairo superieur de les polluer, d’y melanger des elements nuisibles ä la salubrite ou ä la culture. La servitude est assez lourde pour que celui qui la subit n’ait pas du moins ä supporter l’ecoulement d’eaux contaminecs 1 2.
La prohibition d’aggraver la servitude subsiste, alors raeme que les deux fonds seraient separes par une voie publique 3.
Quand plusieurs proprietaires souffrent de Faggravation, le consentement de l’un d’eux ne suflit pas pour couvrir la respon-
G. C., req., 13 mars 1827, dame Anglade c. Dumont
2. — G. C., req., 3 aoüt 1843, Champanhet c. Bonnaud ; — req., 9 janvier 1856, Grimaldi c. Bage et autres; — civ., 27 avril 1857, Pline-Faurie c. Dubois- Dufresne; — req., 16 janvier 18G0, Gefillatre c. Ghallier et Gastebois ; — req., 7 juin 1869, Daniel et G,c c. Gilly ; — req., 31 decembre 1879, Durand c. Papier. — Nous nous bornons ä signaler, ä titre de (lecision d'espece, un arret de la Cour de cassation du 25 fevrier 1868, renvoyantdes fins de Paetion exercee contre lui un proprietaire qui, pour obeir ä un arrete de police munieipale, avoit cesse de decanterses eaux.
G. C., civ., 8 janvier 1831, Marchal c. Patissier
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sabilite du proprietaire superieur au regard des autres. Une action pourrait raeme etre ouverte contre le proprietaire intermediaire, s’il avait personnellement participe au changement de la Situation naturelle des lieux (Art. 1382 du Code civil).
Tout en appliquant rigoureusement l’art. 640, il faut so garder de lui donnor une interpretation judaique, de cornpromettre la bonne utilisation du sol, d’empecher 1c developpement de la richesse publique.
Jamais on n’a denie au proprietaire superieur la faculte de meditier lo Systeme de culturo de sa terre, de substituer par exemplo une prairie ä an etang, düt-il en resulter un certain cbangement dans les conditions d’exercice de la servitude : ainsi que le fait si justement observer Pardessus (Des Servitudes, tome Ier, n° 86), la culture, quelle qu’elle soit, est en general l’etat naturel du sol.
Jamais, non plus, on n’a conteste au proprietaire superieur la faculte d’executer des travaux, d’elever des constructions, pourvu qu’il prit les precautions voulues pour concilier ses droits et ses interets avec ceux de ses voisins et pour ne point infliger aux fonds inferieurs un prejudice serieux.
Jamais on ne lui a interdit absolument d’atTecter, sous la memo reserve, les eaux pluviales ä des usages domestiques, agricoles ou meme induslriels, avant de les envoyer sur les fonds inferieurs.
L’art. 640 n’a point eu pour but et ne peilt avoir pour offet de prohiber tout changement dans la Situation des lieux. Son objet est de mettre obstacle aux entreprises abusives et manifestement nuisibles aux fonds inferieurs, d’imposer au proprietaire superieur les mesures preventives propres ä eviter autant que possible l’aggravation de la servitude, et surtout d’empecher qu’il ne dirige les eaux sur des fonds anterieurement soustraits ä leur ecoulement. Dans chaque espece, les tribunaux ont ä apprecier les circonstances et ä prononcer, en ayant egard tout ä la fois aux interets particuliers des deux proprietaires et ä l’interet general; ils ont une sorte de pouvoir discretionnaire, analogue ä celui qu’ils ticnnont de l’art. 645 pour le jugement.
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(los contcstations relatives ä l’usage des eaux courantes *.
Lorsque le proprietaire inferieur impute au proprietaire superieur une pretendue aggravation de la servitude, los tribunaux ont ä verifier l’etat naturel des lieux. Cetto verification presente souvent de grandes difficultes, par suite des transformations successives que subit le sol sous rinfluence des agents atmospheriques, de l’ecoulement meme des eaux, des procedes d’exploitation.
Los magistrats peuvent eclairer leur rcligion par des expertises et, s’il y a lieu, par des enquetes.
En doctrine, il est generalement admis que, si l’etat des lieux ne s’est, pas modifie depuis trente ans, on doit le considerer comrae representant la Situation naturelle ou du moins presumer l’acquiescement du proprietaire inferieur aux cbangements qu’il aurait eprouves anterieurement ä la periode trentenaire. C’est, sinon l’application, du moins l’cxtension des regles sur Ja prescription. (Daviel, Traite des cours d’eau, tome III, n° 759; — Demolombe, Traite des servitudes, tome Ier, n° 35.)
INTERDICTION AU l'ROPRIKTAIRE INFERIEUR DE CREER
DES OBSTACLES A i/eCOULEMENT DES EAUX DES FONDS SUPE-
rieurs. — L’art. 640 interdit au proprietaire inferieur d’eJever des digues qui empechent Tecoulement naturel des eaux pluviales des fonds superieurs.
Le mot « digue », dont s’est servi le legislateur, doit etre entendu dans un sens general et interprete comme s’appliquant ä toute oeuvre ayant pour effet de faire refluer les eaux sur le fonds dominant1 2.
1. — G. C., req., 10 juia 1824, Legrand c. Gatonnet et Hublier ; — req., 31 mai 1848, Bareau c. Servois ; — req., 22 janvicr 1866, Jullien c. Argeine et Arene ; — req., 19 avril 1886, Ducroizant c. Bonnet ; — req., 1er avri] 1889, epoux Boudet c. epoux Granet. — Voir, comme däcision d’espece, un arret de la Gourde Cassation du 29 decembrel858 (d’Orvilliers c. communaute de Sainte-Marie de Lorette), refusant de voir une aggravation de servitude dans l’etablissement sur le fonds superieur d’un conduit Souterrain pour jeter dans un egout du fonds inferieur les eaux qui, precedemment, arrivaient ä cet egout par ecoulement superficiel.
2. — G. C., req.. Io mai 1858, Goefüer c. Minel ; — req., 4 juillet 1860, Sancy de Parabert c. Gonin ; — req., 22 janvier 1866, Jullien c. Argeme et Ar£ne ; — req., 19 avril 1886, Ducroizant c. Bonnet.
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Kn contrevenant a l’art. (»40, lo proprietaire inferieur so rend coupablc d’une veritable attointe au droit do proprietö du maitro du fonds superieur. II peut etre condamne au retablissemont des lieux en leur ancien etat et au paiementdc dommagesinterets, par application de l’art. 1382 du Code civil.
La servitude naturelle ä laquelle est ainsi soumis Ie proprietaire inferieur n’enchaine pas sa liberte d’action.
II n’est nullcment depouille du droit de modifier ses procedes do culture, do se clore, d’elever des constructions, de diriger les caux ä son gre, de leur donner tel ecouloment qu’il juge convenable. Sa seule Obligation est de respecter los conditions naturelles de passage des eaux du fonds superieur sur son propre fonds, de prendre les mcsures necessaires pour qu’elles ne soient point refoulees.
Lo proprietaire superieur ne serait pas fonde ä invoquer la prescription,pour reclamer lo maintien de la Situation anterieure des lieux, quelle qu’en ait ete la duree, et pour s’opposer aux changements de cette Situation, alors meme qu’ils auraient pour consequence de le priver d’avantages de pure faculto ternporairement consentis par le proprietaire inferieur. II ne tient de l’art.640 aucun autre droit que celui de contraindre le maitre du fonds servant a subir l’ecoulement naturel des eaux superieures : une fois que ces eaux sont entrees sur le fonds servant dans les conditions determinees par la loi, les moyens auxquels le proprietaire de ce dernier fonds a recours pour leur utilisation et leur evacuation ne constituent point un mode d’exercice do la servitude susceptible d’etre acquis par prescription
A peine est-il utile de faire remarquer que nous reservons le cas oü une servitude aurait ete instituee sur le fonds inferieur au probt du proprietaire superieur, dans les termes des art. 080 et suivants du Code civil.
Quand le proprietaire inferieur, violant l’art. 040, cree un 1. — C. C., civ., 7 mai 1872, Lefebvre c. commune de Bacqueville.
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obstacle a l’ecoulement naturel des eaux du fonds superieur, le maitre de cc fonds a-t-il le droit d'y pourvoir Jui-meme? Plusieurs auteurs eminents semblent l’avoir admis : c’est ainsi que Daviel (Traite des cours d’eau, tome TU, n° 755) et Demolombe (Traite des servitudes, tome Ier, ri° 23) ont reconnu au proprietaire superieur la faculte d’ouvrir des barbacanes dans les murs de clöture des fonds inferieurs. Neanmoins, nous pensons que, tout en proclamant le droit du proprietaire superieur, ils ont entendu en subordonner l’exercice a une decision de l’autorite judiciaire : car personne n’est autorise ä se faire justice. L’art, 697, qui pourrait etre invoque ä l’appui de l’opinion contraire, ne concerne que les servitudes etablies par le fait de l’homme.
C. EN L E V EM EN T DES ORSTACLES NATUREIS QUI SEFORMENT
sur le fonds inferieur. — En probibantles obstacles ä l’ecou lement des eaux des fonds superieurs sur les fonds inferieurs, l’art. 040 vise oxclusi vement les ouvrages faits de main d’bomme. II ne s’applique pas aux obstacles naturels qui peuvent se furnier sans la participation du proprietaire du fonds servant *.
L’enlevement. de ces obstacles naturels incombe au proprietaire du fonds dominant. Car la servitude de l’art. 640 est purement passive et n’impose au maitre du fonds inferieur aucune Obligation active, sauf titre contraire. L’exercice en est, ä cet egard, soumis aux memes principes que celui des servitudes etablies par le fait de Thomme, pour lesquelles les art. 697 et 698 mettent explicitement ä la cliarge de celui ä qui est due la servitude les ouvrages necessaires pouren user et la conserver l.
La seule Obligation que l’art. 640 irnpose virtuellernent au proprietaire inferieur est de livrer acces au proprietaire superieur pour l’execution des travaux sur le fonds servant, sauf indemnite de reparation du dommage dont il aurait ä soulfrir2.
Ainsi, en cas d’encombrement des emissaires par les detritus
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que charrient les eaux, l’art. 640 n’obligerait pas le proprietairc inferieur ä proceder ä dos operations de curage. Quant a la Joi du 14 floreal an XI, dont nous aurons ä parier plus tard, eile ne pourrait recevoir son application que s’il s’agissait d’un cours d’eau de la nature de ecux auxquels a trait l’art. 644.
d. RETABLISSEMENT SUR LE FONDS SUPERIEUR DES DIGUES
QUI PROTEG EAIENT LA PROPRIETE INF ERIEU RE ET QUIONT ETE DETRUITES PAR ACCIDENT OU FORCE MAJEURE. NOUS aVOOS
vu precedemment (page 22) :
1°. — Que le proprietairc superieur viole l’art. 640, eil detruisant los obstacles naturels qui existent sur son fonds et qui protegent le fonds inferieur conlre Faclion des eaux, rompent la violence du courant ou regularisent l’^coulement ;
2°. — Qu’il demeuro au contraire libre de supprimer les obstacles artificiels etablis, soit par lui, soit par ses auteurs.
Mais la destruction de l’obstacle naturel ou artificiel peut etre le resultat d’un accident, d’un cas de force majeure. La loi romaine etait interpretee comme conferant alorsau proprietairc inferieur le droit de le retablir ä ses frais, si le proprietairc superieur ne devait en eprouver aucun prejudice et n’avait point par suite interet ä s’y opposer.
Cette regle, fondee sur des motifs d’equite plutöt que sur des raisons juridiques, est consideree par la plupart des auteurs modernes comme devant encore regir les rapports de voisinage, au point de vue de l’ecoulement des eaux (Daviel, Traite des cours d’eau, tomo III, n° 760 ; — Demolombe, Traite des servitudes, tome Ier, n° 44).
Suivant Demolombe, le proprietairc inferieur pourrait meme etre autorise, soit ä retablir ä ses frais, sur le fonds superieur, les digues que le maitre de ce dernier fonds detruirait ou laisserait tomber de vetuste dans le but exclusif de se soustraire aux charges de leur entretien, soit ä y etablir des digues nouvelles, si le proprietairc superieur n’avait pas interet a s’y opposer.
L’applicabilite aux digues artilicielles du principe admis en
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droit romain nous inspire les doutes les plus serieux. Autant nous comprenons la faculte reconnue au proprietaire inferieur de penetrer sur le fonds superieur et d’y executer les travaux necessaires pour le retablissement de la Situation naturelle bouleversee parun accident, autant nous croyons que l’autorite judiciaire besiterait ä passer outre ä l’opposition, meine non motivee, du proprietaire superieur, pour la reparation ou la reconstruction d’une digue artibcielle et ä imposer ainsi ä ce proprietaire- une servitude en deliors des previsions du Code civil. A fortiori, l’extension donnee au principe par Demolombe nous parait-elle des plus contestables.
e. IMPRESCRIPTIBILI T E IJU DROIT DU PROPRIETAIRE SUPE- RIEUR DE LAISSE R ECOULER LES EAUX SUR LE FONDS INFERIEUR.
— L’art. 040 du Code civil confere au proprietaire du fonds superieur la faculte de laisser ecouler les eaux pluviales, inais ne 1 ui en impose point l’obligation.
Le droit, de ce proprietaire de probier de la servitude naturelle imposee dans son interet au fonds inferieur subsiste toujours, alors meme qu’il n’en aurait point use pendant une Iongue serie d’annees. Son abstention, si prolongee qu’elle soit, etait de pure faculte et n’a pu fonder la prescription contrelui,en faveur du fonds servant (Art. 2232 du Code civil).
Toutefois la regle de Timprescriptibilite de la servitude d’ccoulcment deviendrait inapplicable, s’il etait etabli que l’alfrancliissement dont le fonds inferieur a beneßcie pendant plus de trente ans n’est point resulte de la tolerance du proprietaire superieur. Le proprietaire inferieur pourrait alors opposer la prescription en cas de nouvel oeuvre tendant au retablissement de la servitude. C'est en ce sens qu’a statue la Cour de Cassation dans une espece oü l’interruption de l’ecoulementavaitete la consequence d’un travail public execute sur le fonds servant1.
f. DE LA PRESCRIPTION EN CAS ü’ AG G R A V ATI ON DE LA
1. — C. C., req., 2 avril 1878, Jullia c. Baratliie et aulres.
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SERV1TUDE RAR LE PROPRIETAIRE SUPERIEUR OU d’obSTACLE APPORTE A L’ECOULEMENT DES EAUX PAR LE PROPRIETAIRE
inferieur. — L’art. 640 interdit au proprietaire superieur d’executer sur son fonds des travaux aggravant la servitude; il interdit de meme au proprietaire inferieur tout travail portant obstacle ä Fecoulement des eaux et les refoulnnt sur le fonds superieur.
En cas d’infraction ä Fune ou Fautre de ces prohibitions, celui qui en souffre a une action contre l’auteur du travail et peut dernander, non seulement des dommages-interets, mais encore 1c retablissement des lieux en leur ancien etat.
L’action est-elle neanmoins ouverte dans tous les cas? Peutelle etre exercee, alors meme que Fouvrage nuisible a ete fait publiquement, au vu et au su du proprietaire qui se pretendlese? N’est-elle point prescrite, apres un delai de trente ans a compter de Fachevement de cet ouvrage ?
Ces questions ont clivise les auteurs.
Les uns ont exprime Favis que le proprietaire qui avait laisse entreprendre et achever sur le fonds voisin, sans protestation immediate, un ouvrage ä Fexecution duquel il avait le droit de s’opposer, devait etre repute y avoir consenti, si los consequcncos dommageables qui en resultaient pour lui n’avaient pu lui echapper.
D’aulres auteurs ont distingue entre l’oeuvre du proprietaire superieur et celle du proprietaire inferieur. Dans le premier cas, comme il s’agit d’acquerir une servitude sur le fonds inferieur, le droit de conserver Fouvrage ne pourrait, aux termes de Fart. 690 du Code civil, etre revendique qu’apres une periode de trente ans. Dans le second cas, au contraire, comme le proprietaire inferieur poursuit, non la creation d’une servitude sur le fonds superieur, mais Faffranchissement de la servitude naturelle ä laquelle il est soumis, aux termes de Fart. 640, le defaut de protestation du proprietaire superieur pendant l’execution des travaux serait assimile ä une remise de la servitude et cette remise devrait produire immediatement ses elfets.
Enfin, d’apres une troisieme opinion, il n’y a pas de distinction a faire entre lcs travaux aggravant la servitude du fonds inferieur et Jes travaux portant obstacle äl’ecoulement deseaux du fonds superieur. Dans tous Jes cas, le droit au maintien des ouvrages serait subordonne ä la prescription trentenaire, qui a ete instituee par le Code civil pour l’extinction des servitudes comrne pour leur acquisition.
Demolombe s’est rallie ä cette opinion, mais en la justifiant autrement. Suivant lui, Passujettissement impose au fonds inferieur par Part. 640 n’est pas une servitude proprement dite, bien que cet article du Code soit insere au titro des Servitudes; le legislateur n’a fait que consacrer l’etat naturel de la propriete, pour le fonds inferieur de mcme que pour le fonds superieur. Celui qui execute un travail empechant l’ecoulernent des eaux superieures ne s'affrancbit donc pas d’une servitude; il acquiert au contraire une servitude active sur le fonds superieur, de. raeme que celui qui aggrave les conditions naturelles d’ecoulement des eaux pluviales au detriment du fonds inferieur acquiert une servitude active sur ce dernier fonds. A defaut de titre, les servitudes de cette nature ne s’acquierent, aux termes de Part. 690, que par une possession de trente ans.
Des trois systemes que nous venons de resumer, c’est le dernier qui nous parait devoir etre adopte.
Tout d’abord,en effet, Paggravation des conditions naturelles d’ecoulement des eaux pluviales du fonds superieur sur le fonds inferieur, par suite de l’execution d’un travail sur le premier de ces fonds, constitue bien une servitude active se greffant sur Passujettissement de Part. 640. Cette servitude etablie parle fait de l’homme est continue, puisque l’exercice n’en depend que des phenomenes meteorologiques ; eile est apparentc par sa cause et surtout par ses resultats. Elle peut donc, en vertu de Part. 690, s’acquerir par la prescription de trente ans 1 et ne peut s’acquerir qu’ainsi, ä defaut de titre.
C. C., req., 10 decembre 1888, GourLial c. Mezuel
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En ce qui conccrne l’ohstaclo apporte par Ie proprietaire inferieur ä l’ecoulement des eaux superieures, nous pensons quo, meine en considerant rassujettissement dn fonds inferieur commc une scrvitude, l’on a invoque ä tort les art. 706 et 707, relatifs ä Fextinction des scrvitudes par Ie non-usage : ces artioles s’appliquent exclusi vement aux servitudes etablies par lo fait de l’homme. Nous croyons aussi que Demolombe et ses dcvanciers, Duranton et Marcade, n’ont pu, malgre la force de leur argumentation, faire breche dans Ja definition et Ja Classification des servitudes, telles qu’elles ont etc arretees par le legislateur. Mais ces observations ne nous empeclient pas d’arriver ä la meme conclusion. Car l’oouvre du proprietairo inferieur cree bien sur ie fonds superieur une scrvitude continuc et apparente. qui tend ä corriger les elfets de la scrvitude naturelle et qui, ä defaut de titre, ne peut s’acquerir que par la prescription trentenaire *.
L’action est d’ailleurs prescrito, non seulement pour le rctablissement des lieux en leur ancien etat, mais encore pour les dommages-interets, puisque l’acquisition par prescription repose sur le consenternent presume du proprietaire auquel le nouvel oeuvre porte prejudice.
Mais il faut, bien entendu, pour que la prescription puisse etre invoquee, que la scrvitude ait ete publique, qu’elle ait fait l’objet d’une possession paisible et non interrornpue, que Je proprietaire lese dans ses interets ait eprouve ou pu prevoirles elfets des travaux executes par son voisin.
Au cas ou la servitude ne se serait manifestee, ne serait devenue apparente, qu’a une epoque plus ou moins eloignee de la date de l’achevement des travaux, c’est ä cette epoque que devrait etre reportee l’origine de la periode trentenaire.
La doctrine qui vient d’etre exposee supposc que Ie proprio-
1. — G. G., civ., 10 novembrc 1886, commune de Saint-Nazaire de l’Aude c. Tournisa.
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tairc superieur dont los eaux sont refoulees ou 1c proprietairc inferieur dont la servitude ost aggravee n’ont pas donne leur consentement explicite a la construction des ouvrages domrnagoablos, ne so sont pas lies par une convention.
Si un conlrat de celte nature pouvait etre produit par lo defendeur, il n’y aurait plus lieu d’appliquer les reglos de la prescription, et l’action devrait etre repousseo, alors meme qu’elle serait intentee avant l’expiration de la periode trentcnaire, puisque les servitudes continues et apparentes s’acquierent par titre (Art. 690).
La preuve du consentoment pourrait resulter de lapartieipation materielle du plaignant ä l’execution des travaux.
J. DES DUMM AGES-1NTERET S EN GAS D I NFRACTIO N AUX
dispositions de l’art. 640. — Nous avons dit qu’en cas d’aggravation de la servitude imposeeau fonds inferieur oud’obstacle apporte ä l’ecoulement des eaux du fonds superieur, le proprietaire lese a une action en destruction des travaux indüment executes et en allocation de dommages-interets.
Suivant plusieurs auteurs, les dommages-interets ne seraient dus qu’a partir de la mise en demeure ä fin de demolition, dument signifiee ä l’auteurdu prejudice. Cette opinion estbasee sur les lermes de l’art. 1146 du Code civil.
II y a lä une erreur. L’art. 1146 ne s’applique qu’aux obligations conventionnelles, ä l’exclusion des engagements qui se formontsans convention et notammont de ceux qui naissent des delits et quasi-delits.
En la matiere, c’est ä l’art. 1382 qu’il faut sc referer. Or, cet ai licle proscrit la reparation complete du dommage.
Uemoloinbe exprime toutefois l’avis queles tribunaux, jugeant en fait et d’apres los circonstances de l’afFaire, pourraient considerer l’abstention du proprietairc lese pendant et meme apres l’execution des travaux, sinon commeun acquiescement definitif a ces travaux, du moins corame un consentement temporaire et revocable, et des lors ne pas rester strictement dans les termes de l’art. 1382. Nous aurions quelque peine ä adherer ä cette
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doctrine, qui preterait ä l’arbitraire et <]ui serait en contradiction avec les regles sur la prescription (Art. 2262).
fl. OBLIGATION DU l’ROPRIETAIRE INFERI EU R DE RECEVOIR
LES MATIERES CHARRIE ES PAR LES EAUX. L’ai't. 640 dll Göde
civil, en assujeltissant le fonds inferieur ä recevoir les eaux qui decoulcnt naturellement du fonds superieur, oblige evidemment le proprietaire inferieur ä recevoir aussi les matieres que ces eaux entrainent dans leur cours.
Cette servitude a souvent, d’ailleurs, sa compensation dans les avantages resultant, pour le fonds inferieur, des apports d’humus ou de terre vegetale.
Comme nous Favons precedemment explique, eile ne pourrait donner lieu ä reclamation de la part du proprietaire inferieur que si le proprietaire superieur s’etait rendu coupable d’une faute ou d’une imprudence et avait commis, dans l’utilisation du sol, un abus de son droit de propriete. Dans ce cas seulement, le proprietaire inferieur aurait une action fondee sur l’aggravation de la servitude naturelle ä laquelle il est soumis.
4. — Applicabilite de l’art. 640 aux eaux decoulant des lacs ou etangs naturels et des marais. — Le proprietaire superieur ne peut, par la creation d’un etang artificiel, aggraver l’assujettissement du fonds inferieur, et le maitre de ce fonds ne serait point oblige de subir la servitude de main d’homme que son voisin pretendrait ainsi lui imposer.
Mais il fautavoir soin dedistinguer entre les etangs artifieiels et les lacs ou etangs naturels, qui so forment dans certaines depressions de terrain par l’accumulation des eaux contre les terres ou les rochers eboules des coteaux. Lorsque les pluies ou la fonte desneiges provoquentun debordcment de ces etangs naturels, les eaux qui s’en ecliappent doivent etre regues par les fonds riverains ou inferieurs, en vertu de Fart. 640, puisque l’ecoulement resulte de la Situation materielle des lieux et que la main de Fhomme n’y a pas contribue.
Il en est de meine des marais.
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La rloctrine est constante ä cet egard (Duranlon, Cours de droit, toine Y, n° 162; — Demolombe, Traite des serviludes, tome Ier, n° 27 et s.).
5. — Inapplicabilite de l’art. 640 aux eaux de debordement des rivieres navigables ou non navigables et aux eaux des torrents. — En edictant l’art. 640, le legislateur n’a cortainement pas eu cn vue l’ecoulement des eaux sans debordement dans le lit des rivieres navigables ou non navigables. En effet, ce lit faitpartie du domaine public, si la ri viere est navigable ou flottable, ou rentre dans la categorie des cboses qui n’apparliennent ä personne et dont l’usage est commun ä lous, si la riviere n’est ni navigable ni flottable (Art. 538 et 714); il n’cst point la propriete des riverains. D'autre part, l’ecoulement des eaux des rivieres est protege par des dispositions legislatives speciales, notamment par l'art. 15 du titre II de la loi des 28 septembro- 6 octobre 1791 et par l’art. 457 du Code penal. Enfin, la destination naturelle des rivieres est d’evacuer les eaux pluviales qui s’y deversent ; point n’etait besoin d’un article du Code civil pour le rappeier 1.
Mais on peut se demander si l’art. 640, specialement dans celle de ses dispositions qui interdit d’elevcr des digues portant obstacle a l’ecoulement, s’applique aux eaux de debordement sur les fonds riverains.
Le droit romain, l’ancienne jurisprudence frangaise, la doc- Irine et la jurisprudence conlemporaine ont toujours repondu negati vement. Jamais on n’a conteste aux proprietaires le droit de se garantir contre l’invasion des eaux par des digues elevees sur le bord de la riviere ou a l’interieur de leurs fonds, pourvu qu’ils ne commissent ni anticipation sur le lit, niinfraclion aux rcglcmenls de police qui regissent la matiere. Au surplus, il
1. — La Cour de cassation a cepondant juge, lc 8 mai 1832 (Chambre des rcquetes), que l’art. 040 pouvait etre invoque par le riverain superieur contre le riverain inferieur, qui avait encombre Je lit d'un cours d’eau. Elle en a egalement admis Tapplicabilite dans le cas d’alteration des eaux d’une riviere par un proprietaire riverain (C. C., req., IG janvicr 18GG, Lefillätre c. Challier et Gastebois).
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suffit, pour en fournir la preuve, de rappelcr qu’en 1858, ä la suite d’inorulations exceptionnelles, unc Joi a ete jugee neeessaire pour restreindre co droit dans certaines vallees.
Jamais non plus, ni los auteurs ni l’autorite judiciairo n’ont admis la recevabilite des actions fondees sur los dommages que los travaux defensifs causaient ä d’autres proprietös, en y augmentant les effets des debordements.
Ces travaux de preservation ont toujours ete consideres comrne ne sortant point des lirnites de i’exercice legitime du droit de propriete; on a toujours juge que le maitre du fonds endommage ne pouvait s’en prendre qu’a lui-merne de ne pas avoir suivi l’exemple de son voisin. de ne pas avoir eu la memo prevoyance, de ne pas s’etre de rneme defendu contre l’invasion des eaux.
Ces principes etaient au surplus commandes par le double inleret de la conscrs^alion du sol, (ju’il etait impossible d’abandonner ä I’influence souvent desastreuse des crucs, et de la Conservation du lit des ri vieres, ou. seraient venues s’aecumuler les terres entrainees par les eaux de debordement.
Des considerations du meme ordre ont conduit ä rcconnaitre que le cours desordonne d'un torrent accidentel ne peut creer d’obligations respectives entre les proprietaires dont il traverse les fonds, qu’il y a lä un veritable üeau contre lequel chacun a le droit de se proteger (Duranton, Cours de droit francais, tome Y, n° 162; — Pardessus, Traite des servitudes, tome l,r, n° 92 ; — Daviel, Traite des cours d’eau, tome 11, n° 698 ; — Demolombe, Traite des servitudes, tome Ier, n° 30) l.
6. — Derogations apportees ä l’art. 640 par les lois du 29 avril 1845 et du 10 juin 1854. — L’art. 640 n’oblige le proprietaire inferieur qu’a recevoir les eaux decoulant naturcllement des fonds superieurs, sans que la main de l’homme y ait contribue. Deux lois speciales, celle du 29 avril 1845 sur les irrigations et
i. — G. G., civ., 11 juillet 18GÖ, Duverney c. Sampso.
EAUX PLUVIALES
celle du lOjuin 1854 sur le drainage, ont apporte ä co principe des derogations qui feront, dans la suite de cet ouvrage, l’objet d’une etude detaiJlee et que nous nous bornons ici ä signaler som mairement.
a. — loi du 29 avril 1845. — Aux termes de l’art.ler decette loi, tout proprietaire qui veut se servir, pour l’irrigation de ses proprietes, des eaux dont il a le droit de disposer, peut obtenir le passage de ces eaux sur les fonds intermediaires, ä la Charge d’une juste et prealablo indemnite. Conformement ä l’art. 4, les tribunanx apprecient danschaque espece s’il y a lieu d’accorder le benefice de cette disposition; ils decident, suivant les circonstances, en conciliant l’interet de l’operation avec lerespect du ä la propriete.
La loi s’applique en particulier aux eaux pluviales, quelle que soit la cause d’oü procede le pouvoir d’en disposer, et specialementauxeauxdela voie publique concedees par TAdministration1.
Une fois les eaux introduites sur le fonds ä arroser, il fallait en assurer l’evacuation. L’art. 2 de la loi de 1845 y a pourvu, en imposant aux proprietaires des fonds inferieurs l’obligation de recevoir ces eaux, sauf l’indemnite qui peut leur etre due. En cas de contestation sur le choix entre les fonds susceptibles de subir cette servitude, lejuge statue d’apres les circonstances ; il decide egaleinent si Tecoulement des eaux est dommageablo au fonds servant et si par suite une indemnite est due 2.
Sont exemptes dela servitude de l’art. 1er et de celle de l’art. 2 les maisons, cours, jardins, parcs et enclos attenant aux habitations.
L’indemnite doit etre prealable ; eile est en conscqucnce payable en Capital et non par annuites.
Bien que la loi de 1845 ait ete elaboree en vne des irrigations, un amendement formule devant la Chambre des deputes y a
G. C., req., 9 fevrier 1857, Gastarede c. Daguzan
2. — G. C., civ., 21 fevrier 1894, de Boussuges c. de Ricard.
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introduit un art. 3, en vertu duquel la faculte de passage sur les fonds interrnediaires peut etre accordee dans los mörnes conditions aux proprietaires des terrains totalement ou partiellement submorges, ä l’effet de procurer aux caux nuisibles lcur ecoulement.
Ici encore, les tribunaux ont un pouvoir discretionnaire pour apprecier si Ie fonds inferieur doit etre greve de la servitude.
b. — loi r>u 10 juin 1854. — La loi du 10 juin 1854 autorise les proprietaires et les associations de proprietaires, qui veulenl assainir leurs fonds par le drainage ou tout autre modo d’assechement, ä conduire les eaux souterrainement ou ä cicl ouvert ä travers les proprietes qui separent ces fonds d’un cours d’eau ou de toute autre voie d’ecoulement, ä Charge de payer une juste et prealable indemnite.
Elle a ainsi institue un veritable droit. Le juge n’est point, comme lorsqu’il s’agit de l’application de l’art. 1er de la loi de 1845, investi d’un pouvoir discretionnaire pour apprecier Popportuni te des travaux et pour accorder ou refuser le benefice de la servitude, suivant le degre de leur utilite et l’importance des dommages qu’ils causeront aux fonds inferieurs. II n’a competence que pour verifier si Poeuvre ä entreprendre rentre bien dans le cadre de la loi de 1854 L
La servitude peut etre reclamee, sans qu’il y ait impossibilite absolue de faire ecouler les eaux autrement qu’en les dirigeant sur le fonds voisin ; il suffit que le juge constate, en vertu de son pouvoir souverain d’appreciation, Pexistence do difficultes equivalant ä cette impossibilite1 2.
Tous les fonds ruraux peuvent benelicier de la loi de 1854. La Cour de cassation a decide qu’il n’y avait pas lieu d’en excepter les bätiments d’exploitation3 . Elle a meme juge que la loi pouvait etre invoquee dans un but purement industriel, comme une
1. — G. G., civr.j 26 mai 1880, syndicat de Loriol c. syndicat de Sarrians.
G. C., civ., 8 avril 1872, Thiault c. Lamboley
exploitation minerale1 2. Malgre les termes g^neraux de la loi, on peut concevoir quelques doutes sur cette interpretation, qui cst repousseo par plusieurs autcurs et qui semble s’ecarter des intentionsdu legislateiir ; les documenls et les debats parlementaires montrent en eilet que la loi a ete faite exclusivcment en vue des ameliorations agricoles.
Sont exceptes de la servitude les maisons, cours, jardins, parcs et enclos attenant aux habitations. De meme que pour l’application de la loi de 1845, le juge appele ä decider si uno propriete remplit les conditions voulues pour profiter de cette exception a un pouvoir discretionnaire d’appreciation
L’indemnite doit etre prealable et par suite payee en Capital3.
La loi de 1854 attribue aux proprietaires des fonds voisins ou travcrses lafaculte de so servir des travaux, pour l’ecoulement des eaux de ces fonds, ä eliarge de participer aux depenses d’etablissement et d’entretien.
Elle prevoit la declaration d’utilite publique des travaux que voudraient executer les associations syndicales, les departements ou les communes, et porte qu’en ce cas les indemnites d’expropriation seront reglees conformement ä l’art. 16 de la loi du 21 mai 1836. Cette disposition a ete confirmee par la loi du 21 juin 1865, pour les associations syndicales autorisees.
7. — Modification apportde ä l’art. 640 par le projet de loi sur le Regime des eaux. — Sauf les derogations resultantdes lois du 29 avril 1845 et du 10 juin 1854, l’art. 640 du Code civil n’assujettit les fonds inferieurs qu’ä recovoir les eaux qui decoulent naturcllement des fonds superieurs, saus que la main de rhomme y ait contribue. Le proprietaire superieur ne peut rien faire qui aggrave la servitude ainsi definie,meme moyennant le paiement d’une indemnite.
Nous avons vu que cette prohibition n’enchaine pas absolument la liberte du proprietaire du fonds superieur (Voir supra ,
1. — G. G., civ., 14 decembre 1859, d’Authieulle c. Dusannier.
G. G., req., 14 avril 1868, Guillot c. Labaune
3. — G. C., civ., 14 decembre 1859, d’Authieulle c. Dusannier.
ECOULEMENT DES EAUX
page 25). Neanmoins, pour faire tomber les entraves qu’elle est susceptiblo d’apporter ä l’exercice du droit depropriete et al’utilisation des eaux, le projct de loi sur « Io Regime des eaux », vote par Io Senat, mais non encoro discute par la Chambre des deputes, modifie l’art. 640.
S’inspirant des dispositions des lois du 29 avril 1845 et du 10 juin 1854, le texte nouveau reconnait au proprietaire superieur la faculte, inoyennant indemnite, de faire des eaux un usage ou de leur donner une direction qui aggrave la servitude naturelle du fonds inferieur.
L’aggravation ne pourrait toutefois atteindre ni les maisons d’habitation, ni les cours, jardins, parcs et enclos en depcndant.
8. — Sanction penale de l’art. 640 etdes lois de 1845 et de 1854. — Les infractions aux reglos de l’art. 640 du Code civil trouveraient, le cas echeant, leur sanction penale:
1° Dans i’art. 15 du titre de la loi des 28 septembre-6 octobre 1791 : « Personne ne pourra inonder l’heritage de son « voisin, ni lui transmettre volontairement les eaux d’une rna- « niere nuisible, sous peine de payer le dommagc et une amende « qui ne pourra exceder la somme du dedommagement » ;
2° Exceptionnellement, dans l’art. 457 du Code penal, au cas oü l’inondation serait la consequence de l’elev ation du deversoir d’une usine ou d’un etang, au-dessus du niveau determine par l’autorite competente : « Seront punis d’une amende qui « ne pourra exceder le quart des restitutions et des dommages- « interets, ni etre au-dessous de cinquante francs, les proprie- « taires ou fermiers, ou toute personne jouissant de moulins, « usines ou etangs, qui, par l’elevation du deversoir de leurs « eaux au-dessus de la hauteur determinee par l’autorite com- « petente, auront inonde les chernins ou les proprietes d’autrui. « — S’il est resulte du fait quelques degradations, la peine « sera, outre l’amende, un emprisonnement de six jours a un « mois. » 1
1. — L’art. 457 du Code pönal a abroge la disposition pönale de l’art. 10 de la loi des 28 septembre-6 oetobre 1791 .
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L’art. 403 du Code penal sur les circonstances attenuantes pourrait etre applique.
Aux terrnes de l’art. 0 de la loi du 10 juin 1854, la destruction totale ou partielle des eonduits d’eau ou fosses evacuateurs est punie des peines portees ä l’art. 450 du Code penal, c’est-ädire « d’un emprisonnement qui ne peut etre au-dessous d’un « mois ni cxceder une annee, et d une amende egale au quart « des restitutions et des dommages-interets, qui, dans aucun « cas, ne peut etre au-dessous de cinquante francs ».
Tout obstacle apporte volontairement au libre ecoulement des eaux est puni des peines de l’art. 457 precite.
L’art. 403 peut etre applique .
Tja loi de 1845 ne contient aucune disposition penale ; mais son art. 5 rappello qu’il n’a aucunement deroge aux lois reglant la police des eaux. Le cas ecbeant, il y aurait lieu ä application de l’art. 450 du Code penal qui prevoit explicitement « le « comblement des fosses » .
9. — Dommages resultant du trouble apporte par l’execution des travaux publics daus les relations entre les proprietes particulieres, au point de vue de l’ecoulement des eaux pluviales. — Obligations des concessionnaires de travaux publics. — L’execution des travaux publics jette souvent le trouble dans les relations normales des proprietes particulieres, au point de vue de l’ecoulement des eaux pluviales. Tantöt ces travaux creent des obstacles ä l’ecoulement et provoquent l’accumulation des eaux sur les proprietes situees ä l’amont; tantöt ils augmentent le volumc doverse sur les proprietes situees ä l’aval ou y jettent les eaux dans des conditions qui aggravent la servitude naturelle.
Une indemnite est due aux particuliers qui subissent ainsi un prejudice i. Le regiement en est soumis aux principes gene-
1. — G. E . , 20 avril 1847, Gie de Paris ä Versailles, rive droite, c. Lucot d’Hauterive; — 9 janvier 1849, Descliamps ; — 28 mai 1852, ßabelard; — 26 juin 1852,
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raux qui regissent la matierc des dommages causes par Pexecution des travaux püblics : Pindemnite peut notammcnt etre compensee jusqu’ä due concurrcnce avec la plus-vahie directc et immediate que lo travail a procurec ä l’irnmeuble l.
Ici se pose une question assez delicale.
Lors de Petablissement d’une voie nouvelle, l’Administration ou le concessionnaire doit menager des moyens suflisanls d’ecoulement pour les eaux pluviales des fonds superieurs. Getto Obligation est specialement imposee aux Compagnies de chemins de fer, dans les terrnes les plus explicites, par l’art. 15 de leur caliier des cbarges : « La Compagnie sera tenue de retablir « et d’assurer, ä ses frais, l’ecoulemcnt de toutes les eaux dont « le cours serait arrete, suspendu ou modilie par ses träfe vaux » .
Mais il peut arriver qu’apres l’achevement des travaux, la transformation du relief ou du mode de culture d’une superficie etendue de terrains, des constructions considerables, l’ouverture d’emissaires pour les eaux pluviales ou d’autres circonstances analogues, modifient profondement les conditions primitives d’ecoulement et rendent insuffisants les ouvrages etablis ä l’origine par PAdministration ou le concessionnaire de la voie de communication. Le fait se produit en particulier aux abords des centres importants de population.
Lorsque cette eyentualite se realise, ä qui incombent les changements qu’il devient necessaire d’apporter aux anciens ouvrages?
Gie du canal de Beaucaire c. Jallaguier; — 9 fevrier 1854, Boutillie; — 11 raai 1854, Gic du Nord c. Thuillier; — 20 ja u vier 1859, Deleveau ; — 5 aoüt 1869, ville de Gaen c. Delaville ; — 20 juin 1873, Cie d’Orleans c. Deslys ; — 11 juillet 1873, Cle de P.-L.-M. c. Gourbis ; — 3 mars 1882, Gio du Midi c. Barre et autres ; — 20 novembre 1885, C'° de P.-L.-M. c. Armand; — 14 janv. 1887, Coutant; — 5 avril 1889, commune de Yitry-le-Groise c. Lucron-Rousselot ; — 13 juin 1890, Cio de P.-L.-M. c. Benoit; — 15 mai 1891, L6 c. ville de Toulon; — 31 juillet 1891, commune de Marcilly-d’Azergues c. Guillard et autres; — 24 fevrier 1893, Derenusson c. prefet de la Seine ; — 19 mai 1893, ville d'Alger c. sieur et dame Castagne. — Voir aussi : G. E., 31 juillet 1891, ville d’Abbeville c. Papillon etautres et Trincart.
C. E., 5 aoüt 1869, ville de Gaen c. Delaville
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Si la transformation est l’ceuvre (l’une administration publique, d’un concessionnaire, d’une association syndicale, d’un particulior ou d’un petit norrtbre de partieuliers dont ilsoit facile de saisir la responsabilile, c’est evidemment l’auteur de cette ceuvre c[ u i duit en subir toutes los consequences. II appartient a l’autorite competente d’y pourvoir par les moyens prevontifs et repressifs dont eile dispose.
La difficulte ne nait que lorsque la transformation resulte du fait individuel d’un grand nombre de partieuliers, dont il est diffieilo d’isoler et de saisir les responsabilites . L’interet superieur de la Conservation de la voie publique et celui de la circulation ne permettent point ä l’Adniinistration de ne pas prendre les mesures propres ä assurer l’ecoulement des oaux, dans les conditions creees par le nouvel etat des lieux; les concessionnaires, les Compagnies de chemins de fer, y sont contraints par leur cahier des cbarges, et, ä cet egard, il n’y a pas de distinction a faire entro les concessions regies par le texte dont nous avons reproduit ci-dessus les termes et les concessions de chemins de fer d’interet local, soumises au regime de la loi du 11 juin 1880 et dont le cahier des cbarges stipule expressement l’obligation d’assurer l’ecoulement des eaux pendant toutc Ja durce de la concession. Quant a la depense, bien qu’au point de vuo des principes eile incombe encore ä ceux qui ont transforme l’etat des lieux, bien qu’en theorie la loi du 16 septembre 1807 ou l’application des lois et reglements sur la police de la grande voirie puissent fournir des moyens d’en poursuivre le recouvrement, on doit reconnaitre que, dans la plupart des cas, ce recouvrement serait impraticable. Le mieux est, dans chaque espece, de rechercher une solution transactionnelle sous forme de concours des intcresses et specialement dos municipalites.
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« sur son terrain ou sur Ja voie publique; il ne peut los faire « verser sur le fonds de son voisin » .
Nous traiterons plus loin, dans un paragraphc special, de l’ecoulement sur Ia voie publique. Pour le moraent, nous ne retenons de Part. 681 que l’interdiction de faire verser sur le fonds du voisin les eaux dos toituros.
Cette interdiction ne constilue pas une servitude legale : car eile n’apporte aucune restriction au droit de propriete, tel qu’il est defini par l’art. 552 ; eile ne fail que maintenir Pexercice de ce droit dans ses limites normales, cn probibant Patteinte et Pempietement que subirait le fonds voisin par la cbute des eaux pluviales lombant du sommet des constructions. L’autorisation inverse aurait au contraire pour consequencc de grever le fonds voisin d’une servitude.
L’art. 681 n’cst d’ailleurs qu’une application du principe general pose par Part. 640 : cn effet, ce dernier article, cn imposant au fonds inferieur l’obligation de recevoir les eaux pluviales du fonds superieur, vise exclusivement les eaux qui coulent naturellement, sans que la main de Phommo y ait contribue; or, les constructions elevees sur un terrain sont precisemont une ceuvre de Phomme, troublant et modifiant les conditious naturelles d’ecoulement des eaux pluviales.
La prohibition que le legislateur a cru devoir edictcr expressement a cet egard so justifio parle dommage dont aurait souvent ä soulfrir le fonds inferieur, sous l’action d’eaux y arrivant cn volume abondant et avec une vitesso acquise considerable.
Elle est absolue et s’applique quel que soit le mode de deversement. II n’y a point ä distingucr entre le cas oü olles s'ecoulent sur toute la longueur du toit, cn nappe ou goutte ä goutte, per stillicidium , et le cas oü eiles sont reunies pour s’ecouler />er flumen.
La Cour de cassation a toujours exige la stricto execution de Part. 681 1 .
1. — - G. C., req.: lo mars 1830, Joasse c. Pcsneau ; — req., 19 juin 1865, cPlliersat c. Pcrincau ; — * roq., 3 juin 1891, Toul c. de Scilivaux de Greische.
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Lo proprietaire de la maison doil prendre les mesures necessaires pour que les eaux de sa toiture, toul en coulant sur son fonds, ne causent aucun dommage au fonds inferieur *.
Mais, lorsque les eaux ont repris leur cours normal, lorsqu’elles peuvent etre ainsi Iransmises au fonds inferieur, sans aggraver la servitude naturelle a laquelle il serait soumis si les constructions n’existaient pas, le proprietaire de ce fonds est tenu de les recevoir aux termes de l’art. 040 du Code civil.
b. MOYENS USITES I*OUR SA TIS FAIRE A LAßT. 681.
PRESOMPTION DE PROP RIETE Dü TERRAIN SUR LEQUEL SE D E- YERSENT LES EAUX PLUVIAI.ES DE LA TOITURE. LcS moyeUS
usites pour satisfaire ä l’art. 681, dans les rapports entre la propriete bätie etle fonds vers lequel est dirigee la pente de la toiture, consistent :
— Soit ä recueillir les eaux dans uno goultiere et des corps pendanls et ä lesconduire sur lefonds superieur, ce qui permct de placer l’arete exterieure de la goultiere ä l’aplomb de la limite des deux lieritages ;
— Soit ä reculer la construction dans une mesure süffisante pour que les eaux abandonnees ä elles-memes, au moment oü eiles ont atteinl la base de la toiture, ne soient pas projetees sur le fonds inferieur et n’y arrivent qu’apres avoir repris leur cours naturel.
La largeur de Ja zone ä menager, quand on a recours au second moyen, varie suivant les usages locaux.
Le maitre du bätiment doit-il, ä defaut de titre, etre presurne proprietaire de la bande de terrain recouverte parla saillie de la toiture, et meme de la zone supplementaire qu’il est d’usage de menager entre cette saillie et la limite du fonds voisin, ainsi que nous venons de l’expliquer?
Sous le regime anterieur au Code civil, cette preso rnption n’etait generalement point admise. La maxime « Nulle servi-
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tudo sans lilre » y faisait obstacle. Los servitudes nc pouvant alors s’acquerir par prescription, on ne voulait pas que le proprietaire de la maison püt acquerir indirectement la servilude d’egout de son toit en prescrivant le terrain et infliger ainsi un double prejudice au proprietairo voisin qui, se finnt äla coutunie et ä l’imprescriptibilite de son droit de defense oontre la servitude, aurait tolere temporairement le stillicide.
Aujourd’hui la Situation est differente. Comme nous allons l’indiquer plus loin, la servitude d’egout de la toiturcpeut s’acquerir par prescription. On doit supposer que le mailrc du bätiment s’est conforme ä l’art. 081 ou tout au inoius ä l’art. 552 qui, en solidarisant la propriete du sol et celle du dessus, ne permet aucune saillic sur le fonds du voisin. Par suite, on est conduit ä le presumer proprietaire de la zone cornprise entre son mur et l’aplomb du stillicide, et ineme de la bande supplementaire que l’usage conslant de lalocalite serait de maintenir entre la saillie de la loitureet le fonds voisin *.
Pendant longtemps, on a discute sur la nature de cettc presomption. Les uns soutenaient que c’etait une presomption legale (Art. 1350, 2°); les autres tenaient pour une presomption simple (Art. 1353). Nous ne croyons pas devoir reproduire ici tous les arguments que l’on faisait valoir ä l’appui des deuxopinions et qui, du reste, sont enumeres par presque tous les commentateurs du Gode civil (Dalloz, rep., Servitudes, art. 789 et s. ; — Demolombe, Traite des servitudes, tome II, n° 593) : en cffet, la question est aujourd’hui deliuiti vcment rcsolue, en doctrine et en jurisprudence, dans le sens de la presomption simple. II suffira de faire remarquer, d’une part, que ni l’art. 081 ni aucune autre disposition du Gode civil ne contiennent la declaration exigee par l’art. 1350, 2°, pour fondcr la presomption legale, et, d’autre part, qu’il n’y a nulle incompatibilite entre la coexistence d’une possession jure da-
1. — G. G , req.. 58 juillet 1851, Jacob c. Righetti ; — roq., 28 fevricr 1872, Guillemat c. MaynicR
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minii parun particulior et d’une possession jure servitutis par son voisin .
La presomption simple ainsi reconnue est abandonnee aux lumieres et a Ja prudence du magistrat. Elle peut et re combattue par de simples presomptions contraires, notamment par Ja possession que le voisin aurait du memo terrain et qui n’a, iious le repetons, rien d’incompatible avec Ja simple servitudc d’egout ou de sliUicide. Mais eile ne doit disparaitre que devant des presomptions d’une gravite süffisante; le juge doit la consacrer dans le cas contraire, par exemple, si eile est appuyec par les resultats d’une expertise et par l’intontion probable de l’ancien proprietaire des deux lieritages1.
La recormaissance du droit de propriete du voisin n’empecherait pas le maintien de la saillie du toi t et de la servitudc d’egout, si le maitre de la construction en jouissait en vertu de la destination du pere de famille ou depuis plus de trente ans. Dans cette derniere Hypothese notamment, le droit du proprietaire du bätiment ne saurait etre contesto, soit qu’on le considere corame avant empiete ä l’origine sur le fonds voisin et y ayant acquis une servilude par prescription trentenaire, soit qu’on le considere comme ayant construit ä la distance voulue et ayant ensuite laissc prescrire son terrain par le voisin, celuici ne pouvant posseder que dans les conditions attachees ä sa jouissance pendant la periode de prescription.
C. ACQUISITION DE LA SERVITUDE D’EGOUT PAR TITRE
DESTINATION DU PERE DE FAMILLE OU PRESCRIPTION. Si
l’art. 681 du Code civil oblige les proprietaires de maisons ä ecouler les eaux pluviales de leurs toitures, soit sur la voie publique, soit sur leur propre fonds, il ne les empeche cependant pas d’aequerir une servitude d’egout sur le fonds voisin.
Cette acquisition peut etre conventionnelle (Art. G90 et 691)
1. — G. G., req., 28 j u i llet 18ol, Jacob c* Righetti ; — req*, 28 fuvrier 1872, Guillcmat c. Mayniel.
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ou resulter, seit do la destinalion du pere de famille, soit de la prescription 1 (Art. 590 et G92 a G94).
Pour que la deslination du pere de famille vaille titre ou cpie la prescription puisse etre invoquee, il faut que la servitude soitcontinue et apparente. Do ces deux conditions, la premiere est toujours remplie: car, si l’exercice de la servitude n’est pas permanent, il rt'en est pas moins susceptible de Petre, saus Intervention du fait actuel de Pliomme ; l’art. G88 classe d’ailleurs explicitement la servitude d’egout dans la cat6gorie des servitudes continues. Quant au caractere d’apparence, il dopend des circonstances et du modo de manifestation de la servitude dans cliaque espece : c’est ainsi que le juge peut reputer la servitudo non apparente, lorsque la direction des eaux surlefonds qui les reQoit est completement souterraine et alors meine qu’il existerait sur le fonds superieur des ouvrages visibles du fonds inferieur, si ces ouvrages ne sont pas suffisants pour rendre manifeste la direction definitive donnee aux eaux 2.
Gelui qui a un droit de servitude d’egout des toits sur le fonds do son voisin ne peut en user que suivant son titre ou suivant l’etat de possession tel qu’il se comportait, soit lors de la division des deux fonds, si la servitude resulte de la destination du pere de famille, soit pendant la periode acquisitive, s’il y a eu prescription (Art. 702). Du moins, le proprietaire du fonds servant serait recevable ä s’opposer aux modifications qui aggraveraient ses chargcs.
Reciproquemont, le proprietaire du fonds debiteur ne peut rien faire qui tende a diminuer ou ä rendre plus incornmode l’usage de la servitude (Art. 701); mais, s’ilrespecte cette interdiction, le proprietaire du fonds dominant n’est pas fonde a le rechercher, pour les changements qu’il apporterait. aux conditions d’ecoulement des eaux 3.
cl. CAS n’ ACQU1SITIOX DU DROIT d’eGOUT A TITRE DE
Ecoulement des eaux pluviales des voies publiques
a. ECOULEMENT DANS LES FOSSES LATERAUX. LüS
eaux pluviales qui lombent sur les voies publiques ou qui y decoulent des terrains superieurs sont generalement recueillies dans des fosses lateraux, des caniveaux, des egouts, et dirigees vers les ruissoauxou rivieres.
Nous n’avons d’indications speciales ä donnor ici que relativement aux fosses *.
Autrefois l’ouverture des fosses des grandes routes et autres chemins publics etait, du moins dans la generalite de Paris, a la Charge des riverains. (Ordonnance du Bureau des finances de la generalite de Paris, du 17 juillet 1781.) Cette servitude a ete explicitement abrogee, pour les routes, par la loi du 9 ventöse an XIII, et aujourd’hui Petablissement des fosses incombe ä 1’ Administration ou aux concessionnaires, pour toutes les voies de communication.
Sous l’cmpirede l’ancienne legislation, l’entretien des fosses des routes etait egalement Supporte par les riverains. (Arrets du Conseil d’Etat du lloi, du 26 mai 1705, du 3 inai 1720 et du 17 juin 1721; ordonnance du Bureau des finances de la generalite de Paris, du 17 juillet 1781.) Supprimee par la loi du 9 vcntose an XIII, la servitude d’entretien a ete retablie parle decret du 16 decembre 1811 (Art. 109, 1 10 et 1 1 1). Mais la loi du 12 mai 1825 Pa fait definitivement disparaitre, en decidant que dorenavant « le curage et l’entrotien des fosses des routes royales et depar- « tementales seraient operes par les soins de P Administration « publique et sur les fonds affectes ä la viabilite de ces routes ».
Independamment de l’obligation de eurer les fosses, l’arret du Conseil d’Etat du Roi du 3 mai 1720 imposait aux riverains
1 . — Nous iraiterons des egouts dans une autre partie de cel ouvrage.
Ol
des routes celle de recevoir surleurs fonds les terres provenant du curage. La loidu 12 mai 1825, qui a döcliarge les riverains de la premiere de ces deux obligations, est restee muette sur la seconde. Or les servitudes legalement etablies ne peuventetre abrogees que par un texte legislatif. Aussi 1’ Administration a-t-elle toujours considere la disposition de l’arret de 1720 relative au depöt des produits du curage comme etant encore en vigueur (Circulaire du directeur general des ponts et ebaussees et des mines, du 30 juillet 1835); sa pretention a etc consacrec par la jurisprudence du Conseil d’Etat statuanl au contentieux *.
L’obligation de recevoir les terres provenant du curage des fosses greve egalement les proprietcs ri veraines des chernins de fer, en vertu de l’art. 3 de la loi du 15 juillet 1845, qui a declarö applicables aux voies ferrees les servitudes instituees par les lois et reglements au profit des routes nationales ou departementales, notarnment en ce qui concerne 1’ecoulement des eaux.
11 n’existe pas de texte general analogue pour les canaux de navigatiou. Plusieurs reglements speciaux ont expressement maintenu ä F Administration la faculte de deposer sur les fonds riverains les deblais de curage. (Decret du 12 aout 1807 sur le canal du Midi, art. 157 ; decret du 22 fevrier 1813 sur les canaux du Loing et d’Orleans, art. 51); mais cetto faculte est subordonnee au paiement d’une indemnite, s’il y a lieu.
Le comblement des fosses des routes nationales ou deparlomentales conslitue une contravention de grande voirie et tombe sous l’application de l’Ordonnancc royale du 4 aoüt 1731 : « Faisons defense ä tous gravetiers, laboureurs, vignerons, jar- « diniers et autres,de combler les fosses.. a peine de 500 livres « de dommages-interets 1 2 ». L’amende peut etrereduite au vingtieme, c’est-a-dire ä 25 francs, en vertu de la loi du 23 mars 1842; le contrevenant doit d’ailleurs supporter les frais de
G’cst-a-dire d’ainendc
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reparation du dommage cause ä la route, notamment ceux de retablissement du fosse l.
Pour les routes de Pancienno generalite de Paris, la repressiou pourrait egalement etre poursuivie aux termes de l’art. 9 de Pordonnance du Bureau des finances du 17 juillet 1781, qui edicte contre les auteurs des depöls de terres ou autres materiaux une amende de 100 francs susceptible d’etre ramenee ä 16 francs en conformite de la loi du 23 mars 1842.
La loi du 13 juillet 1843 sur la police des chemins de fer construits ou concedes par l’Etat, rendue applicable aux cbemins de fer d’interet local et aux trainways par les art. 20 et 37 de la loi du 11 juin 1880, a etendu aux voies ferrees, par son article 2, les lois et reglements sur la grarnle voirie qui out pour objet d’assurer la Conservation des routes et en particulier celle des fosses. Toutefois Part. 11 de cette loi a substitue aux peines edictees par les anciens reglements une amende de 16 ä 300 francs, qui peut etre moderee par application de Part. 463 du Code penal (Art. 26 de la loi). A Paniende s’ajoute necessairement la reparation du dommage : c’est un point sur lequcl nous ne reviendrons plus.
En ce qui concerne les canaux de navigation et les rivieres canalisees, le texte ä invoquer de preference, pour assurer la repression des entreprises illicites sur les contrefosses, serait Part. 11 de l’arret du Conseil d’Etat du Roi du 24 juin 1777; aux termes de ce texte, combine avec la loi du 23 mars 1842, Pamende serait de 16 ä 300 francs.
Enfin, pour les voies publiques appartenant ä la petite voirie, ceux qui combleraient les fosses seraient passibles des peines determinees par Part. 479, 11°, du Code penal (amende de 11 ä 13 fr.) et par Part. 482 (emprisonnement de cinq jours, en cas de recidive), sauf la moderation autorisee par les art. 463 et 483.
b. — ECO ULEMENT DIRECT SUR LES PROPR1ETES RIVERAINES.
1. — G. E., 2 avril 1849, Dubernet; — 7 septembre 1869, Valentin; — 21 fevrier 1890, Drouet. — Un arr6t du Gonseil d’Etat du Roi avait deja interdit le conibleinent des fosses des grandes routes, sous peine d’auiende arbitraire.
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— A defaut ou eri cas d’insuffisance des fosses, los eaux pluviales des voies publiques pouvent-ellcs etre ecoulees directement sur los proprietes riveraines ?
L’ Administration nc sanrait fonder son droit sur l’art. 640 du Code civil, attondu, d’uno part, que cot article ne regle que los rapports des proprietes particulieres entre elles ct^d’autre part, que l’etablissement des voies publiques modifie presque toujours l’etat naturel des licux.
Differentes ordonnances du Bureau des finances de la generalite de Paris, en dato des 3 fevrier 1741, 22 juin 1751, 29 mars 1754, 30 avril 1772 et 17 juillet 1781, ont instilue la servitude pour los proprietes riveraines des routes de cetto general ite. L'ordonnance de 1781, notamment, a « feit defense a « tous proprietaires, dont les beritages sont plus bas que les « chcmins et en re^oivent les eaux, d’en interrompre le cours, « soit par 1’exhaussement. seit par la eloture de leurs terrains », et leur a « enjoint de rendrc libre le passage des eaux qu’ils au- « raient interceptc, simieux n’aimaiont construire et entretenir <( a leurs depens les aqueducs, gargouilles et fosses necessairos « k cet usage, conformernent aux dimensions qui leur seraient « donnees, le tout sous peine de 50 livres d’amende et d’y etre « mis des ouvriers a leurs frais et depens ».
Ces reglements ont ete maintonus par la Joi du 22 juillet 1791, litre Ior, art. 29; le Conseil d’Etat statuant au contentieux en a fait applicalion contro un proprietaire qui avait boucbe une barbacane de route nationale daris le departoment de l’Oise 1 et en areconnu l'applicabilite dans d’autres especes, oü neanmoins il n’a pas prononce de condamnation, parce que la contravention n’etait. pas etablie 2.
Mais, rnalgre un precedent contraire qui est manifestement le resultat d’une erreur 3, il est liors de doute que les ordonnances du Bureau des finances de la generalite de Paris ne
C. E., 9 juillet 18GL, Legrand
2. — Voir, par exemple : C. E., 14 aoüt 1871, Cotlin (departemcnl de Seine-et- Oise).
3. — C. E., 7 avril 1839, de Chaponay (departement du Rhone).
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sauraient etre invoquees hors deslimites du territoire sur lequel s’etendait sa competence 1 .
En dehors de Ja generalite de Paris, la servitude d’ecoulement sur les proprietes riveraines des routes nationales ou departementales ne resulte d’aucun texte. Sans doute, les riverains ne peuvent se soustraire en fait ä Tobligation de recevoir les eaux jetees sur leurs fonds et ä subir le dommage qui leur est ainsi inflige pour cause d’utilite publique; ils ne sont pas recevables ä demander Tannulation, pour exces de pouvoirs, des decisions administratives dont l’execution leur fait eprouver ce dommage ou qui rejettent leurs reclamations 2 ; ils peuvent etre poursuivis et condamnes aux frais de reparation, en vertu de la loi du 29 floreal an X, dans le cas oü ils creeraient un obstacle a l’ecoulement des eaux et deterioreraient la route 3; ils sont meme passibles d’une condamriation ä Tarnende, s’ils se sont rendus coupables d’une voie de fait pour laquelle les anciens reglements, et particulierement l’ordonnance precitee du 4- aoüt 1731, aient edicte une penalite de cette nature 4. Cependant, si TAdministration ne peut justifier contre eux de l’acquisition d’une servitude, ils sont fondes ä pretendre ä une indemnite pour le prejudice qui leur est cause, lorsqu’il y a eu aggravation dans la Situation anterieure de leur propriete5 6.
La condamnation du riverain pour contravention de grande voirie n’empeche nullement Taction en indemnite contre l’Etat0 ; inversement, le droit ä indemnite ne peut excuser le contrevenant ni autoriser le conseil de prefecture ä surseoir ä statuer sur la contravention jusqu’ä ce que ce droit ait ete apprecie7.
1. — G. E., 2 fevrier 1844, Gourbis ; — 15 janvier 1882, Malpas.
G. E., 7 j anvier 1887, Boisse
5. — G. E., 25 avril 1833, Ledos; — 28 decembre 1854, Malliavin ; — 7 avril 1859, de Ghnponay ; — 18 fevrier 1864, Gobrüau ; — 30 janvier 1868, Gigon ; — 9 avril 1873, Roustel ; — 13 fevrier 1874, Yicart et Baudonnat ; — 13 janvier 1882, Malpas ; — 15 janvier 1886, Blacas; — 8 aoüt 1892, dame de Balaceano; — etc.
6. — G. E., 25 avril 1833, Ledos ; — 24 aoüt 1858, de Flambart ; — 7 avril 1859, de Chaponay ; — 13 janvier 1882, Malpas; — 9 mai 1884, Fouan.
G. E., 9 juillet 1861, Legrand
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Los chemins de fcr sont, aux tcrines de la loi du 15 juillet 1845, places sous lo memo regime queles rontes; ils ne jouissent pas de servitudes plus etendues, au point de vue de l’ecoulement des eaux pluviales. Le recueil des arrels du Conseil d’Etat contient un certain nomhre de decisions allouant des indernnites aux riverains qui souffraient du deversement de ces eaux L Toutefois l’art. 11 de la loi, qui frappo d’une amende de 16 ä 300 fr. les auteurs des degradations, assure unc protection un peil plus efficace conlre les entreprises dont 1’effet serait de faire refluer les eaux pluviales sur la voie ferree et de la deteriorer.
Pour les canaux de navigation et les rivieres canalisees, toute aggravation de laservitudo naturelle d’ecoulement sur les fonds inferieurs donnerait egalement lieu, sauf titre contraire,ä l’allocation d’une indemnite. Les degradations commiscs par les riverains seraient reprimees, conformement ä 1’arret du Conseil d’Etat du Roi du 24 juin 1777, combine avec la loi du 23 mars 1842.
II n’existe pas non plus de servitude legale au profit des dependances du domaine public maritime. Le cas echeant, lareparation des dommages imputables au refoulement des eaux par les riverains serait poursui vie en conformite de la loi du 29 floreal an X et des decrets du 16 decembre 1811 et du 10 avril 1812.
Enfin les riverains des voies puldiques appartenant ä la petite voirie ne sont pas davantage tenus de recevoir gratuitement les eaux pluviales qui en decoulent. Aucun acte legislatif ne leur impose cette Obligation, et il ne saurait y etre legalement pourvu par des reglements de l’autorite administrative. A la verite, la loi du 21 mai 1836 a confere aux prefets le pouvoir de faire, sous l’approbation du Ministre de Pinterieur, des reglements sur les chemins vicinaux et specialement sur l’ecoulement des eaux; la loi du 5 avril 1884 a donne des pouvoirs analogues aux maires, pour les voies urbaines ; mais la compctcnce de l’autorite prefectoralo et de l’autorite municipale ne peut s’etendre jusqu’ä l’institution de servitudes surla propriete privee. Aussi le Conseil d’Etat a-t-il reconnu, dans de nombreuses
G. E., 7 fevrier 1870, Cic de Töuest c. Saunier; — etc.
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cspeces, le droit a indemnite des riverains dont la condition elait aggravee au point de vue de l’ccoulcment des eaux pluvialcs1 2. Les cntreprises illicites, qui auraientpour efTet de porter obstaole ä l’evacuation des eaux pluviales des chemins ou rues, pourraient d’ailleurs etre reprimees en vertu de l’art. 4-79, 11", du Code penal, s’il y avait degradation, ou en vertu de l’art. 471, 5° et 4 5% s’il y avait simplement infraetion ä des reglements de police3.
Lorsqu’une indemnite doit etre allouee, eile est reglee suivant les principes generaux qui regissent la matiere des dominages resultant de l’execution des travaux publics. Elle peut etre compensee, jusqu’ä duo concurrence, avec la plus-valuo procuree äl’immeuble3.
Une fois quele proprietaire inferieur a regu les eaux sur son fonds, moyennant ou sans indemnite, il peut, sauf titre contraire, en disposer ä son gre, employer tels moyens qu’il jugo convenables pour en assurer recoulement, pourvu qu’il ne les refoule pas sur la voie publique4. L’autorite administrative sortirait de son role et de ses attributions, en lui imposant des travaux detcrmines ; il ne nous parait y avoir aucun doule ä cot egard : cependant, dans une espece oü le riverain d’un cbemin vicinal avait refuse d’ouvrir une rigole conformement, ä un regiement prefectoral, la Cour de cassation s’est appuyee, pour justifier l’arret de relaxe, sur cetto double circonstance que Je regiement etait provisoire et que, d’apres un jugemcnt ante-
1. — G. E., 24 novembre 1859, Delhomme c. commune de Larnage; — 29 decernbre 1859, commune de Leucliez c. Mugnier; — 12 juillet 18Gt, Forlin-Proust c. ville d'Orleans ; — 22 d6cembre 1876, commune de Maison-Laffite c. Kedon de Jacquemin ; — 4 raars 1881, Souques ; — 18 mars 1881, Lenoir c. commune de ßauge; — 9 mai 1881, Fouan-Duclos ; — 7 fevrier 1890, viJle de Koanne c. consorts Goussolin ; — 21 juin 1892, commune de Dalgnac c. Rabeau.
2. — G. C., crim., 17 janvier 1845, Roche. — Voir aussi : G. G., crim., 21 septembre 1844, Paganacce.
2. — G. E., 28 dßcembre 1854, Malliavin ; — 21 juillet 1858, Claviere.
3. — G. G., civ., 7 mai 1872, Lefebvre c. commune de ßacqueville.
G. C., crim., 20 aoüt lÄ>8, Remy-Melard
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ricur, la propriete n’etait pas soumise ä la servitude de reception des eaux.
Los mesures prises par Je proprietaire inferieur ne peuvent, quelle qu’en seit la duree, constituer uu mode d’exercicc de la servitude susceptible d’etre acquis par prescripfion L
A fortiori, ne sc rendrait-il point coupable de contravention en y apportant des changemcnts, en modifiantdes ouvrages qui ne dependraient pas de la voie publique1 2.
C. ECOULEMENT PAR DES EMISSAIRES TRAVERSANT LES
PROPRIETES PARTICULIER ES ET ETARLIS PAR i/ A D M I N I S T RA- TION. — Les eaux pluviales de la voie publique, apres avoir ete recucillies dans des fosses, des caniveaux ou des egouts, doivrent souvent etre conduites au cours d’eau voisin par des emissaires artificiels, que l’Administration etablit au travers des proprietes parliculieres.
L’execution, rentretien et la Conservation de cos emissaires sonLsoumis aux memes reglos generales que los autres travaux publics. Nous ne les mentionnons que pour signaler quelques points qui ont donne lieu ä des diflicultes.
1°. — En principe, les depenses de construction incombont au budget de la voie publique dans l’interet de latjuelle eiles sont faites. Les particuliers ne peuvent etre appeles qu’excoptionnellement ä y participcr, soit en vertu d’unc convention, soit dans le cas d’application des art. 35 et 30 de Ja loidu 1 0 septembre 1 807.
II en est de meme des depenses d’cntretien. La loi du 14 fioreal an XI est inapplicable en l’espece3.
Toutefois, si des particuliers provoquaient Fohstruction des emissaires en y jetant. des terres ou autres matieres contrairement aux reglements, ils pourraient etre poursuivis par les voies de droit devant la juridiction competente et tenus de sup-
1. — C. C., civ., 7 mai L872, Lefebvre c. commune de ßacqueville.
2. — G. E., 7 septembre 1800, Valentin et Paoli-Sanlia. — G. G., crim., 3 janvier 1874, Dagory.
G. E., 28 juillet 18G9, Boucher
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porter les frais supplementaires d’entretien imposes de ce clief ä 1’ Administration.
2°. — Les fosses, aqueducs ou egouls, destines ä Tecoulement des eaux pluviales d’une voie publique, constituent des dependances de cette voie et sont par suite proteges contre les entreprises illicites des riverains par les reglements de police sur Ja grande ou la petite voirie.
Mais, pour que ces reglements soient applicables, il est necessaire que la construction des ouvrages ait ete reguliere et precedee des formalites legales. C’est ainsi, par exemple, que la Cour de cassation a confirme un jugement de relaxe rendu en faveur d’un particulier, qui etait poursuivi pour fermeture d’un fosse ouvert sur sa propriete saus expropriation prealable 4.
Sans entrer ici dans l’enumeration de detail des penalites speciales ä chaeune des categories de voies de communication, nous devons indiquer que la Cour de cassation ne considere pas comme susceptibles d’etre reprimees en vertu de l’art. 479, 11°, du Codepenal, les deteriorations des emissaires, qui n’ont pas pour consequence directe une dcgradation du chemin public l. L’action publique n’est point pour cela desarmee ; eile peut notamment fonder la poursuite sur i’art. 471, pour violation des reglements sur la petite voirie qui contiennent des dispositions relatives ä cet objet.
12. — Ecoulement des eaux pluviales des proprietös particulieres sur la voie publique. — *- a. — droit des prop rietaires
RIVERAINS d’eCOULER LES EAUX PLUVIALES DE LEURS FONDS SUR
la voie publique. — L’art. 681 du Code civil attribue expressement aux particuliers la faculte de verser sur la voie publique les eaux pluviales de leurs toitures.
Deux questions se posent immediatement :
1°. — La meme faculte existe-t-elle pour l’ecoulement dos eaux pluviales qui ne tomberaient pas des toitures des bätiments ?
2°. — S’applique-t-elle ä toutes les voies de communication.
C. C., crim., 3 janvier 1874, Dagory
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quelle qu’en soit 1 a nature, ou seulcment aux voies de terre livrees sans restriction ä la circuiation generale, c’est-ä-dire aux routes, cliemins et nies?
Nous allons examiner successivement ces deux questions.
1°. — En ce qui concerne la premiere, il convient tout d’abord d’eliminer l’art. G40 du Code civil. 11 est, en effet, de principe que les dispositions du Code civil, qui reglent les rapports entre beritages prives, ne s’appliquent pas aux rapports entrc ces beritages et le dornaine public.
Le Conseil d’Etat, statuant au contentieux, a nettement reconnu ce principe, depuis quelques annees, par un certain nombre de decisions relatives ä l’application, soit des art. 552 et G41 (Assechement des sources par des trancbees ou des tunnels) i, soit des art. 67G et suivants (Ouvertüre de jours et d’acces sur des avenues de gare) 2.
La Section des travaux publics du Conseil d’Etat s’est prononcee tres categoriquement dans le meme sens, en 188G, ä l’occasion d’une demande d’avis qui lui avait ete adressee par le Ministre des travaux publics, sur le regime des proprietes riveraines des avenues livrant acces aux gares et stations.
La Cour de cassation n’a pas ete moins affirmative dans une espece oü il s’agissait precisement de Tecoulement d’eaux sur des voies urbaines 3.
Ainsi, la question ne peut etre resolue que d’apres les principes generaux du droit naturel et d’apres les lois et reglements sur la voirio. Il y a lieu, d’ailleurs, de distinguer entre les eaux pluviales decoulant naturellement des fonds superieurs, sans que la main de l’homme y ait contribue, et celles dont recoulc-
1. — G. E.t 11 mai 1883, Chamboredon et Bahic c. Gie de P.-L.-M. ; — 22 mai 1885, Gle generale des Eaux c. commune de la Roquette ; — 8 aoüt 1885, C5e de P.-L.-M. c. Martin; — 4 d^cembre 1885, Etat c. commune de Saint-Fereol d’Auroure.
2. — G. E., 26 juin 1869, Le Brun de Blon ; — 22 mai et 4 decembre 1885,
Peyron .
G. G., crim., 2 mars 1855, Soyer, Michaut et Prieur
ment a etc au contrairo provoque ou modifie par le fait des riverains.
Pour les eaux decoulant des fonds superieurs sans que Ja main de l’homme y ait contribue, il est manifestemerit impossibie, malgrc l’inapplicabilite de i’art. GiO, de vieler la loi naturelle qui les porto et les ent.raino suivantla pente du sol. Les lois et reglcments de voirie ne pouvaient en consequencc contenir et ne contiennent en eilet aucune disposition rcstrictive a lenr egard.
Les lois et reglemcnts sont egalement muets, pour les eaux dont l’ecoulement est cree ou aggrave par le fait de l’homme; leur silence s’explique en presence de l’art. 681, qui a precisement autorise le deversernent de ces eaux sur la voie publique dans l un des cas les plus graves et les plus frequents. L’Administration n’est point pour cela desarmee. Non seulement eile a competence pour reglcmonter los conditions d’ecoulement et prescrire les mesures preventives qu’elle jugerait necessaires; mais eile peut poursuivre comme contraventions les actes qui seraient de nature ä occasionner des degradations au domaine public ou a porter obstaclo ä la circulation. Nous croyons meme, bien que l’on n’en trouve l indicat ion dans aucun arret du Conseil d’Etat, que tout deversernent d’eaux ne decoulant pas naturellement des fonds superieurs ou ne provenant pas des toitures des maisons riveraines pourrait etre considere comme ayant pourolfet fl’imposer une servitude au domaine public et comme conslituant une anticipation passible d’une repression penale; cetle opinion concorde avec les motifs d’un arret de la Cour de cassation, qui a assimile ä une anticipation Io deversernent d’eaux dans un egout au cours d’une periode d’interdiction i.
En resume, le droit naturel permet aux riverains de verscr sur la voie publique les eaux qui y decoulent naturellement. Dans les autres cas (exccpte, bien entendu, celui de l’art. G81), les riverains agiront prudemment en demandant une autorisa-
C. C., crim., 16 decembre 1868, Lebaudy
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tion; mais, de son cole, l’Administration no devra user qu’avec reserve des moyens do repression dont olle dispose.
2°. — La seconde queslion est, nous le repetons. cellc do savoir si la faculle d’ecoulement dos eaux pluviales dos loilures s’elend ä tonlos los voies de communieation.
11 est hors de deute qu’cn autorisant par l’art. 681 l’ecoulement des eaux dos toitures sur la voie publique, l’auteur du Code civil a eu exclusivement eu vue les routes, les rues et los aulros chemins publics, qui sont livres ä la circulation generale et dont la deslination est precisement de recevoir en bordure des constructions particulieres. Malgre la generali te de ses lermes, cet arlicle ne saurait fournir une base solide au droit d’ecoulement sur les autres voies de communieation et speeialenieut sur les chemins de fer et les canaux de navigation.
L 'Administration ne serail pas davantage fondee ä s’eu prevaloir, par une assimilation erronee entre le domaine public et la propriete particuliere, pour introduire dans ses arretes d’alignement uno clause obligeant le riverain a s’yconformor : car, ainsi (jue nous l’avons fait remarquer page 59, les disposilions du Code civil, qui reglent los rapports entre heritages prives, no s’appliquent point aux rapports entre ces heritages et le domaine public.
A plus forte raison, 1’ Administration ne serait-elle point recevable a. poursuivre comme contraventions de voirie les infractions a l’art.681 : en eilet, alors memeque cet article serait applicable aux rapports de voisinage entre les chemins de fer ou canaux et les proprietes riveraines, ce n’est point par cotte voie qu’il pourrait etre procede contre ceux qui en violeraient les prescriptions.
Ici encore, la question est exclusivement du domaine des lois et reglements sur la voirie. Telle est d’ailleurs la jurisprudenco du Conseil d’Etat statuant au contentieux.
Le Conseil a eu en effet ä se prononcer, ä diverses reprises. Par un premier arret, il a annuld, comme entache d'exces de pouvoirs, un arrete prefectoral d’alignement qui, s’appuyant
explicitement sur Part. 681, avait interdit au riverain d’ecouler les caux pluviales de sa toiture sur Pavenue d’acces d’une gare 1 ; par deux arrets ulterieurs, il a relaxe un particulier, egalement riverain d’une avenue d’acces et prevenu d’inobservalion d’un arrete d'alignement qui visait aussi l’art. 681 2. L’un des rnotifs de la premiere decision est tire du caractere de publicite de l’avenue, qui etait, livree sans restriction ä la circulation generale et n’etait point affectee au Service exclusif de la voie ferree;cettc decision n’enest pas moins topique, surtout si on en rapproebe lo texte des remarquables conclusions de M. de Belbeuf, commissaire du Gouvernement. Quant aux deux autres, eiles declarent, en termes generaux, que l’ecoulement dos eaux pluviales sur une avenue de gare ne constitue pas par lui-meme une contravention de grande voirie, et constatent que, dans Pespece, il n’est argue d’aucune degradation du domaine public; eclairees par les conclusions de M. Levavasseur de Precourt, commissaire du Gouvernement, elles ne laisscnt non plus aucun doute sur le sentiment du Conseil, au sujet de l’inapplicabilite de l’art. 681 au profit des voies de communication.
La jurisprudence du Conseil d’Etat confirme donc les principes que nous avons enonces.
Bien que les lois et reglements sur la grande voirie n’aient edicle ni prescription, ni interdiction, pour les voies publiques ayant une atFectation speciale, l’interet public n’en est pas moins sauvegarde.
Comme nous l’avonsdeja indique, l’Administration peut reglcmenter les conditions d’ecoulement et ordonner les precautions nccessaires; eile dispose, en outre, de moyens repressifs, en cas de degradation ou d’obstacle ä la circulation 3. Pourrait-elle aller plus loin et voir dans le fait du deversement non autorise la creation d’une servitude et par suite une anticipation sur le
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domainc public? Nous 1c croyons; ccpendant il fautreconnaitrc que le Conseil d’Etat ne semble pas l’avoir admis dans ses deux arrets precites des 22 mai et 4 decembre 1885.
En tout etat de causo, la toiture ne devrait point forrner saillie sur la limite separative du dornaine public et de la propriete riveraine.
* Ajoutons : 1° que, dans la plupart des eas, la question ne se pose pas pour le corps du chcniin de fer, par suile des dispositions de la loi du 15 juillet 1845 (Art. 5), qui interdit toute construction autre qu’un mur de cloture dans une zone de deux metres, le long de la voie ferree; 2° qu’elle ne peut se soulever pour les avenues livrees saus restriction ä la circulation generale et appartenant ainsi ä la categorie des routes ou chemins classes.
b. REGLE MEN TATION DES CONDITIONS d’kCOULEMENT.
L’autorite administrative, sans porter atteinte ä la faculte que Part. 081 attribue aux riverains de la voie publique, a le droit incontestable de reglementer l’exercice de cette faculte et d’ordonner les mesures necessaires pour qu’il n’en resultc ni dommage pour le domaine public, ni obstacle pour la circulation.
Ce pouvoir de reglementation derive principalement des Jois des 22 decembre 1789-janvier 1790, 21 mai 1836 et 5 avril 1884.
La loi des 22 decembre 1789-janvier 1790 confie aux administrations de departement le soin de la Conservation des cliemins et autres choses communes. (Section III, art. 2.)
La loi du 21 mai 1836 sur les chemins vicinaux Charge les prefots de faire, sous l’approbation du Ministrede Pinterieur, des reglements qui statuent en particulier sur les autorisations de construire le long des chemins, l’ecoulement des eaux et tous les details interessant la Conservation de la voie publique. (Art. 21.)
Laloi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale placedans les attributions des maires les mesures relatives ä la voiric municipale, notamment celles qui touclient ä la sürete et ä la commodite du passage dans les rues, quais, places et voies publiques ; eile pennet en outre aux prefets de prendre, pour toutes
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les comrnunes de leur departement ou pour plusieurs d’entre clles, des arreles de police municipale. (Art. 90, 94, 97 et 99.)
A Paris, e’est le prefet de la Seine qui, aux termes du decret du 40 octobre 1859, est charge des attributions municipales en ee qui coxicerne l’ecoulement des eaux pluviales des maisons riveraines de la voie publique.
Ou peut, ä litre d’exemple de la reglemenlation en cetto matiere, consulter l’arrete type du 20 septembre 4858, sur les permissions de grande voirie, dont l’art. 20 est ainsi congu : <( Les eaux pluviales, lorsqu’elles auront ete recueillies dans « uue gouttiere. . . , seront conduites jusqu’au sol par des tuyaux « de descente, puis jusqu’au caniveau de la route, soit par une « gargouille, s’il exisle un trottoir ou des (ju’il en existera un, « soit par un ruisseau pave, s’il n’existe qu’un revers ».
On peut egalem ent se reporler, pour Paris, ä l’ordonnance royale du 24 decembre 4823 et a l’ordonnance de police du 30 novembre 4834.
L’autorite judiciaire n’ajamais refuse sasanction aux mesures arretees par 1’ Administration l.
Le Conseil d’Elat n’en a pas conteste davantage la legalite. Toutefois, appele ä statuor sur des poursuites contre un riverain de route nationale qui avait reconstruit sa maison sansy adapter des tuyaux de descente conformement a l’une des prescriptions de l’arreto d’autorisation, le Conseil a declare que cette disposition avait ete prise dans l’interet de la commodite de la circulation, et non en vertu du pouvoir qui appartient au prefet de delivrer l’alignement et d’autoriser les travaux le long des routes ; il a decide en consequcncc que le conseil de prefecture etait incompetentpour connaitro de lacontravention2.
Les infractions aux reglements ne pourraient donc en general etre reprimees, meine le long des voies de communication appar-
1. — G. G., criui., 21 novembre 1834, Dupont ; — 13 mars 1862, Hutin; — 23 mars 1869, Saupin.
G. E., 8 decembre 1837, Mazelier
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tonant ä la grande voirie, quo par Papplication des peines de simple police (Art. 471 du Gode penal, 5° et 15°); ccpendant, si la contravention avait eu pour consequence de degrader Pune de ces voies de communication, il appartiendrait sans aucuu deute ä la juridiction administrative d’en connailre, en vertu de la loi du 29 iloreal an X.
C. REGIME Sl'ECIAL A LA VILLE DE PARIS ET A QUELQUES
autres villes- — Le decret-loi du 2G mars 1852 sur la voirie de Paris contient les dispositions suivantes :
Art. 6. — - « Toute construction nouvelle dans une rue pourvue « d’egouts devra etre disposee de maniereä y conduire seseaux « pluviales et menageres. — La meme disposition sera prise « pour toute maison ancienne en cas de grosses reparations, et, « en tout cas, avant dix ans. »
Art. 9. — « Les dispositions du present decret pourront etre « appliquees ä toutes les villes qui en foront la demandc, par (( des decrets speciaux rendus dans la forme des reglemcnts « d’administration publique. »
L’art. 9 a regu d’assez nombreuses applications.
II est certain que Part. G du decret du 2G mars 1852 deroge ä Part. G81 du Code civil, puisqu’il interdit de verser les eaux pluviales sur la voie publique. Gelte derogation est legale, parce qu’elle resulte d’un acte ayant valeur legislative. Mais l’autorite administrative commettrait un exces de pouvoirs en l’imposant aux riverains, dans le simple exercice de son pouvoir de reglomentation en dehors de Paris et des villes auxquelles le decret de 1852 a ete etendu *.
Le delai de dix ans court, pour chaque ville, ä partir de la date du decret qui lui est special. Passe ce delai, des qu’une rue est pourvue d’un egout, tous les riverains sont tenus d’avoir les branchements necessaires pour le deversement de leurs eaux3.
G. C., crim., 1er juin 1888, Rolin
Par u 11 arret du 12 juillet 1855 4, lo Conseil d’Elata juge que rinfraclion a l’art. 6 du decret du 2G inars 1852 ne constituait qu’une conLravention de petite voiric cchappant ä la compelence du conseil de prefeclure, meine ä Paris, oü les rues appartiennent ä la grande voirie. CeLte decision etait fondee sur deux moLifs deduits, l’un de I’arrete du 12 messidor an VIII, qui avait allribue au prefet de police l’execution des reglements relatifs a l’ecoulement des eaux des maisons, l’autre du larif annexe au dccret du 27 octobre 1808, qui a classe les conduites des eaux parmi les objets de pelite voirie. Le premier de ccs rnolils ne subsistc plus dopuis le decret du 10 octobrc 1850, qui a Iransfere au prefet de la Seine les attributions du prefet de police en la matierc; mais le second a conserve loute sa force, bien que lo larif annexe au dccret de 1808 ait ete remanie par decret du 28 juillet 1874.
d. IRRES PONSABILITE DES RIVERAINS AU REGARD DES TIERS,
POUR LA DIRECT ION DON NEE A LEURS EAUX PLUVIALES AP II ES LE DEVERSEMENT DE CES EAUX SUR LA VOIE PUBLIQUE. Lorsque des
riverains onl deverse des eaux pluviales sur la voie publique, en se conformant aux reglements, ils nepeuvent etre reclierclies par les tiors auxquels prejudicierait la direction donneo a ces eaux. En elfet, les conditions dans lesquelles est assure l’ecoulement ne dependcnl pas de leur volonte et ne relevent que de l’autorite dans los attributions de laquelle est placee la voie publique 1 2.
13. — Ecoulement des eaux pluviales des proprietes particulieres dans les egouts publics. Renvoi. — Nous avons vu precedemment, page 65, que le decret du 26 mars 1852, edicle pour la villo de Paris et etendu ä un certain nombre d’autres villcs, rcnd obligatoire l’ecoulement des eaux pluviales des toilures dans les egouts voisins.
G. E., 12 juillet 1855, llioussct
2. — C. G., civ., 22 inars 1876, Bauche, Renaud et Arnoult c. Barilly; — civ., 15 mars 1887, Hebert c. Lenoir et commune de Dreux.
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Dans d’autres cas, cot ecoulemenl ost facultatif ou memo subordonne ä unc autorisation.
La construction des egouts publics et leur fonctionnemcnt soulevent quelques queslions interessantes ; cesqucstions seront traitees dans unc autre partie de cet ouvrage, plus particulierement consacrce a rassainissernent des agglomerations.
14. — Ecoulement des eaux pluviales dans les cours d’eau navigables ou non navigables. — Les rivieres appartenant au domaine public, comme celles rjui ne sont ni navigables ni llottables, sont assujettios par leur destination naturelle a recevoir les eaux pluviales de la vallec etdo ses versants.
Les proprietaires dont les fonds s’egouttent ainsi dans le thalweg ne peuvent etre reclierches par les riverains, a moins qu’ils n’aicnt modifie les conditions naturelles d’ecoulemcnt et cause ainsi un dommage imputable a leur fait, notamment en alterant les eaux1.
Regles de competence. — a. — contestations entre
PARTICULIERS SUR l’eCOULEMENT DES EAUX, l’eGOUT DES TOITS ET L’ APPLICATION DES LOIS DU 29 AVRIL 184 5 ET DU 10 JU1N 1854. — II appartient a l’autorite judiciaire de connaitre de toutes ces contestations. Sa competence s’etend raerae au cas oü Pautcur du dommage se retrancho derriere une autorisation administrative, lorsque cette autorisation ne lui a eie delivreo que dans son interet porticulier et par suite ä ses risques et perils ; toutefois, si les ouvrages incrimincs sont etablis sur le domaine public, les tribunaux ne peuvent en ordonner la modilication ou la destruction que sous reserve d’uno permission prealable de l’autorito administrative, preposee ä Ja defense et ä la Conservation de ce domaine.
Le Gonseil d’Etat, statuant sur conflit, a applique ces principes dans une instance engagee entre deux riverains d’une
1. — G. C., req., 4 juin 1872, de Grave c. Baudasse-Cazottcs ; — req., 5 deceinbre 1887, Societe nou veile des houillieres et fonderies de l’Aveyrou c. Bouysson et consorls.
EAUX PLU VIALES
route nationale, dont l’un avait etabli un trottoir au droit de sa propriete et faisait ainsi refluer les eaux de la route devant la maisonde son voisin1.
Dcux dispositions exceptionnelles sont ä signaler , en ce qui concerne la repartition de la compelcnce enlre les divers tribunaux de l’ordro judiciaire.
1°. — Aux terines de l’art. 5 de la loi du 10 juin 1854, les conlestalions auxquelles peuvent donner lieu l’etablissement et l’cxercice de la servitude instituee par cette loi, pour l’assainisscment des proprietes, doivent etre portees en prcrnier ressort devant le juge de paix, qui prononce en conciliant les interets de l’operation avec le respect du ä la propriete et qui est ainsi investi d’une sorte de pouvoir discretionnaire.
2°. — L’art. 19 de la loi du 21 juin 1865 porto que, lorsqu’il y a lieu ä Petablisscment de servitudes conformernent auxlois, au profit des associations syndicalcs autorisees, les contestations sont jugees suivant l’art. 5 de la loi du 10 juin 1854.
Sauf ces dispositions speciales, sur lesquellcs nous aurons l’oecasion de revcnir avec plus de dctails, 'notarnment 'lorsque nous traiterons de l’irrigation et du drainage, les regles sont celles du droit commun. II suffira donc de rappeier quelques principes qui, malgre leur caractero general, ont ete quelquefois perdus de vuc dans les litiges conccrnant l’ecouloment des eaux.
1°. — L’aggravation de la servitude naturelle d’ecoulement des eaux par le proprietaire superieur ou l’obslaclo apporte par le proprietaire inferieur ä rcxercice de cette servitude peuvent servir de base, non sculernont ä une action petitoirc, mais encore ä une action possessoirc, pourvu que cette derniere action soit formee dans l’annec du trouble, en conformite de l’art. 23 du Code de procedurc civile. La Cour de cassation a applique ce principe au profit d’un proprietaire dont les eaux s’ecoulaient
G. E., conflit, 14 fevrier 1861, Boujol c. David
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sur lc fonds inferieur en traversant un chemin public el en passant par une ouverturo inenagce dans lo raur de clolure de ce dernier fonds 1.
L’action possessoire est cgalement ouverte pour violation de l’art. 681 surl’egout des toits.
D’une maniere generale, l’exercice des servitudes continues et apparentes, ou memo non apparentes, mais fondees sur un titre, est protege par l’action possessoire dans les conditions determineos par l’art. 23 du Gode de procedure civile.
La question de savoir siledefendeur ä l’action en complainte n’a faitqu’uscr de son droit, conformement a la loietaux titres, echappe au juge du possessoire2.
La recevabilite de Faction n’est pointsubordonneeaucaractere abusif et dommageable de l’entreprise 2.
Sile juge du possessoire peut consulter les titres pour caracteriser la possession, il ne sauraitles appr<5cier ä un autre point de vue, sans enfreindre l’art. 23 du Code de procedure civile, qui interdit le cumul du possessoire et du petitoire, et sans commeltre ainsi »in exces depouvoirs. il devrait se declarer incompetent pour un fait de trouble dont l’appreciation dependrait de Finterpretation d’un contrat intervenu entre les parties 3.
2°. — L’action en reintegrande suppose necessaireinent un acte de depossession violente. Aussi, la Cour de cassation l’a-telle declaree irrecevable dans une espfece oü eile etaitdirigee contre un proprietaire qui, pour ebanger Fassiette d’une servitude d’ecoulement, avait ferme l’ouverture pratiquec par le maitre du fonds superieur dans le mur separatif des deux lieritages4; eile a statue de meme pour le rernplacernent de tuyaux de decharge ä ciel ouvertpardes tuyaux de descente dans Je sol5.
3°. — La competence civile attribuee au juge de paix par l’art. 5, 1°, dela loi du 25 mai 1838 ne s'etend pas au cas ou il
G. C., req., 17 novembre 1847, Pelluchon c. Jarrousse
4. — G. C., req., G juiliet 1887, Gie des mines de Roche-la-Moliere c. Ghautard.
5. — G. G., civ., 2G juiliet 1882, Jobard du Mesnil de Merigny c. Delaplanche.
s’agit d’ouvrages portant atteintc au droit de propriete lui-meme ou ä l’exercice d’unc servitudo teile que cello d’ecoulement d’eaux l.
Le texte propose parle rapporteur äla Chambre des deputes, pourle projet de loi surle Regime des eaux, etend les dispositions de Part. 5 de la loi du 10 juin 1854 ä toutes les contestations auxquelles peuvent donner lieu Petablissement et l’exercice des servitudes prevues par l’art. 640 modifie (voir supra , page 68); il porte que ces contestations seront soumises en premier ressort au juge de paix du canton.
b. CONTESTATIONS ENTRE ^ADMINISTRATION ET LES PAR-
TICULIERS. DOHMAf.ES CAUSES PAR L’EXECUTION DES T R A-
VAUX PUBLICS ET PAR l’eCOULEMENT DES EAUX DE LA VOIE
publique. — II appartient au conseil de prefecture, en vertu de la loi du 28 pluviöse an VIII, de statuer sur la reparation des dommages causes aux particulierspar le troubleque Pexecution des travaux publics apporterait ä Pecoulement normal des eaux pluviales et ä leur transmission des fonds superieurs aux fonds inferieurs. Ces dommages n’entrainent en effet aucune depossession et ne consistent qu’en un prejudice temporaire ou une depreciation 2. Le principe de la competence exclusive du conseil de prefecture interdit ä Pautorite judiciaire de retenir les actions en garantie contre PAdministration dans les litigesentre particuliers 3.
Toutefois, si PAdministration contestait le droit du poprietaire inferieur aux eaux pluviales des fonds superieurs, si eile lui opposait une decision du jury d’expropriation ou un acte d’acquisition amiable dans lesquels il aurait ete tenu compte du prejudice, si eile invoquait un moyen de d^cheance tire de la
1. — G. C., req., 15 mars 1858, Goeffler c. Minel; — req.,23 octobre 1888, consorts Fabre c. Boissier.
2. — G. E., conflit, 2 juin 1843, Baguet c. Gie du chemin de fer de Montpellier h Gette ; — 12 janvier 1844, Daube ; — 23 rnai 1844, Dupont c. ville de Paris; — 28 mai 1846, Nocq-Deusy; — 19 juin 1891, veuve Gros et sieur Dubois.
3. — Tribunal des conflits, 20 juillet 1889, MouJin c. l’Etat.
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loi du 3 mai 1841, le conseil de prefecture devrait surseoira sa decision, jusqu’ä ce que la question prejudiciello de droit civil ainsi soulevce füt resolue par l’autorite judiciaire l.
L’ecouloment des eaux pluviales des voies publiques souleve des questions plus comploxes et plus delicates.
En ce qui concerne l’ecoulemont des eaux par les fosses, nous n’avons ä mentionner que la competenco du conseil de prefecturo pour statuer sur la servitude de depöt des produits du curage, ä laquelle les fonds riverains des routes sont soumis conformement a l’arret du Conseil d’Etat du Roi du 3 mai 1720: ils’agit, en eflet, d’uno difficulte en matiere de grande voirie 2.
En ce qui concerne l’ecoulemcnt sur les proprietes riveraines, trois cas principaux sont ä distinguer :
1°. — Celui oü la contestation porterait exclusivement sur le dommagecause alapropriete riveraine, sans que 1’ Administration excipät, soit d’une servitude pretenduo ä laquelle cette propriete serait soumise, soit d’une decision du Jury d’expropriation ou d’un acte d’acquisition, dans lesquels il aurait ete fait elat du prejudice ;
2°. — Celui ou TAdministration opposerait une pretendue servitude sur le fonds inferieur ;
3°. — Celui oü eile opposerait une decision du jury ou un acte d’acquisition.
Dans le premier cas, la decision appartient incontestablemcnt a la juridiction administrative, pourvu, bien entendu, que l’Administration n’ait pas dcpossede le riverain d’une partie de sa propriete en y executant des travaux destines ä l’ecoulement des eaux 3. La circonstance que le riverain aurait ete condamne par le conseil de prefecture ou par le tribunal de police, pourenlreprise illicite sur la voie publique, ne serait pas de nature a
G. E., 14 juillet 1849, Guillaume
3. — G. E., conflit, 23 mai 1844, Lemaire c. ville de Paris. — Tribunal des conflits, 21 decembre 1850, GhevalJier. — G. E., 2 mai 1879, commune de Monistrol ; — 9 mai 1884, Fouan.
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modifier la competence pour Io regiement de l’indemnite de dommage l.
Dans le second cas, si la servitude dont se prevaut l’Administration est nne servitude de voirie, comme celle qui a ete creee au profil des roules de l’ancienne generalite de Paris par diverses ordonnances du Bureau des financos decette generalite, dont la dernierc en date du 17 juillet 1781, le jugement de l’exception, de meme que celui de l’action, appartient au conseil de prefecture. S’il s’agit au contraire d’une servitude de droit civil, resultant parexemplo d’un titre et. transmise ä l’Administration lors de l’achat du terrain sur lequel est etablic la voie publique, la question prejudicielle de l’existence, del’etondue et du mode d’exercice de cette servitude doit etre renvoyee ä l’autorite judiciaire ; mais le conseil de prefecture demoure ensuite competont pour prononcer sur le fond de la demande et fixer, s’il y a lieu, le montant de l’indemnite.
Ges reglos sur le partage des competences entre l’autorite judiciaire et la juridiction administrative, quoique conformes aux principes, sont contredites par certains arrets du Conseil d’Etat. Los decisions souveraines renducsen la matierc peuvent en effet se grouper ainsi:
1°. — Pour les routes de l’ancienne generalite deParis : deux arrets du Conseil d’Etat de 1861 et 1868 2, reconnaissant explicitement la competence des tribunaux civils pour le jugement de la question de servitude, etun arret de 1864 3, intervenu sur un recours en exces depouvoirs contre un arrete prefectoral et se bornant ä declarer qu’il appartenait au requerant de se pourvoir devant, l’autorite competente pour faire statuer sur la question de servitude et,lo cas echeant, sur le regiement de l’indemnite de dommage ;
2°. — Pour les routes situees en dehors de l’ancienne generalite de Paris et pour les autres voies publiques : deux arrets du
— : c. E., 9 mai 1884, Fouan ; — 14 janvier 1887, Coutant.
2. — G. E., 9 juillet 1861, Legrand ; — 18 juin 1868, Fradier et de Perrodon.
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Conseil d’Etat de 1833 et 1858 C renvoyant expressement aux tribunaux, non seulernent le jugement de la question de servitude, mais encore celui de l’indemnite; deux autres arrets du Conseil de 1859 et de 1882 1 2, se bornant ä renvoyerä l’autorite competento la decision surcette double question ; enfin, une decision du Tribunal des conflits de 1851 3, affirmant la competence du conseil de prefecture pour prononcer sur le regiement de l’indemnite, bien que l'autorite judiciaire eüt statuo sur l’existence et Tetendue de la servitude.
Seule, cette derniere decision est nettement d’accord avec Jes reglos que nous avons indiquees. Les autres ne les ont point consacrees en termes explicites ou leur sont memo formellcment contraires. Sans doute, l’arret du Conseil de 1833 peut etre laisse de edte, parce qu’il a ete rendu a une epoque oü le domaine de la juridiction administrative et celui de Fautorile judiciaire, pour les dommages permanents, n’etaient pas encore delimites comme ils le sont aujourd’bui. Sans doute encore, dans plusieurs des especes qui ont donne lieu aux autres arrets, il s’agissait, non d’un ecoulement superficiel, mais d’un deversement par des barbacanes ou des aqueducs; cependant les circonstances de fait n'etaient pas de nature ä modifier les competences. Quelles que soient les conditions dans lesquelles sont intervenues quelques-unes de ces decisions, il est certain que, dans son ensemble, la jurisprudence n’a pas fait au conseil de prefecture et aux tribunaux la part qui nous parait devoir leur appartenir respectivement, dans les litiges souleves par l’ecoulement des eaux de la voie publique sur les fonds riverains. Si la question se posait de nouveau, le Conseil d’Etat statuerait, suivant toute probabilite, autrement qu’il ne l’a fait ä diverses reprises dans le passe.
Malgre l’autorite des precedents contraires, nous ne pouvons que maintenir la repartition des competences, teile fjue nous l’avons tracee.
1. — G. E., 25 avril 1833, Ledos ; — 24 aoüt 1858, de Flambart.
2. — G. E., 7 avril 1859, de Ghaponay; — 13 janvier 1882, Malpas.
3. — Tribunal des conflits, 28 mai 1851, Vereist c. commune de Bondy.
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Reste enlin Je troisieme cas, celui oft PAdministration opposerait une decision du jury d’expropriation ou un contrat d’aequisition dans lequel il aurait ete tenu compte du prejudice cause au fonds riverain. Le conseil de prefecture n’en serait pas moins competent pour prononcer sur le regiement de l’indemnite ; mais, s il y avait doute sur la portee de ces actes, il devrait en renvoyer l’interpretation prejudicielle ä l’autorite judiciaire *.
Quant aux contestations entre les riverains de la voie publique et PAdministration, au sujet do l’egout des toits, elles peuvent se manifester sous deux formes principales, ä savoir :
1°. — Celle d’un recours en exces de pouvoirs contre les decisions administratives reglementant les conditions d’ecoulement ou interdisant l’egout sur les voies publiques autres que celles qui ont ete visees par le legislateur, lors de la redaction de l’art. 681 du Code civil ;
2°. — La forme d’une demandeen indemnite pour le dommage cause par la suppression d’une servitude qui aurait ete acquise par le proprietaire de la maison sur les terrains incorpores depuis ä la voie publique.
Les recours en exces de pouvoirs devraient etre formes dcvant le Conseil d’Etat.
Les demandes en indemnite seraient de la competence du conseil de prefecture, sauf renvoi prejudiciel de la question de servitude devant l’autorite judiciaire.
A peino est-il necessaire de rappeier que, quelles que soient l’origine et la nature des contestations entre les particuliers et r Administration, il n’appartient jamais au conseil de prefecture, non plus qu’ä l’autorite judiciaire, de prescrire l’execution de travaux par PAdministration 1 2.
G. E., 30 janvier 1868, Gigon
2. — G. E., 28 mai 1852, Babelard ; — 29 d^cembre 1859, commune de Leuehez c. Mugnier.
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röpression des delits contre les particuliers doit etre poursuivie devant les tribunaux correctionnels.
II appartient au conseil de prefecture de statuer sur les procesverbaux constatant, soit des anticipations ou des degradations commises sur les voies publiques placees sous lo regime de la grande voirie, soit des infractions aux ancieus reglernents qui ont institue unc servitude d’ecoulement sur les fonds riverains au profit des routes de rancienne generalite de Paris.
Enfin, les tribunaux de police sont seuls competents pour reprimer, soit les anticipations ou degradations commises sur les voies publiques placees sous le regime de la petite voirie, soit les infractions aux reglernents relatifs a l’egout des toits sur les voies publiques de toute nature soit d’une maniere generale les contraventions aux reglernents vises par Fart. 471,5° et 15°, du Code penal .
Nous n’insistons pas sur ces regles de competenco : car eiles decoulent de la nature des penalites au sujet desquelles nous sommes entre dans de longs developpements, en traitant des reglos du fond.
1. — G. E., 12 juillot 18oo, Rioussot; — 8 deccmbre 1857, Mazelier.
CHAPITRE II. — EAUX SOUTERRAIN ES ET SOURCE S
| 1er. — EAUX SO UTERRAINES. — DROIT DE FOUILLE
1. — Droit du proprietaire sur les eaux souterraines de son fonds. — L’art. 641 du Code civil confero a celui qui a une source dans son fonds un droit absolu sur les eaux de cotte source.
A fortiori, Ie proprietaire du fonds a-t-il Je merae droit sur les eaux souterraines, qui n’ont point encore emerge ä la surface du sol. Ce droit n’a jamais ete conteste; la loi romaine et l’ancienne jurisprudence frangaise Je reconnaissaient , comme Ja Joi contemporaine. 11 derive : 1„ de l’art. 552, qui reunit a la proprieto du sol celle du dessus et du dessous ; 2° de l’art. 544, aux termes duquel « la proprieto est Je droit de jouir et dispo- « ser des clioses de la maniere la plus absoluc, pourvu qu’on « n’en fasse pas un usage prohibe par les lois ou par les regiert ments ».
2. — Droit du proprietaire d’intercepter par des fouilles les veines d’eaux souterraines de son fonds. — Le maitre du fonds, etanten meme temps maitre des veines d’eaux souterraines, peut les intercepter par des fouilles pratiquees, soit pour les recliercher et les capter, soit pour transformer le sol ou y asseoir des constructions.
Cette faculte naturelle est consacreepar lo dernier paragrapbe de l’art. 552 du Code civil : « Le proprietaire du sol peut faire « au-dessous toutes les constructions et fouilles qu’il jugera a « propos, et tirer de ces fouilles tous les produits qu’elles peu-
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« vent fournir, sauf les modifications dos lois et reglements re- « latifs aux mines, et dos lois et reglements de police ».
Le proprietaire demeure toujours libre de l’exercer, alors meine que ses fouilles auraient pour Resultat de prejudicier au fonds voisin, de l’assecher d’y tarir des sources.
Parmi les nombreuses decisions de Ja Cour de cassation qui out affirme le droit du proprietaire d’intercepter les veines d’eaux souterraines *, nous signalons cornme particulierement caracteristique un arret de la Chambre des requetes, du 4 decembre 1860 : la Cour a, par cet arret, attribue l’indemnite d’expropriation d’uue souice ä un proprietaire qui, au moyen de Iranchees ouvertes posterieurement ä la declaration d’utilite publique, avait detourne les eaux et les avait fait emerger sur son fonds.
Plusieurs auteurs, notamment Pardessus (dos Servitudes, n° 78) et Daviel (des Cours d’eau, tome III, n° 895), ont enseigne, en se fondant sur des raisons de morale et d’interet public, que les tribunaux devraient condamnerles entreprises dont Punique objet serait de nuire au fonds voisin et qui constitueraient ainsi un abus dans l’exercice du droit de propriete. Cette doctrine nous parait, connne ä Demolombe, contraire aux lextes ; eile souleverait dans l’application des difßcultes inextricables et necessiterait une veritablo inquisition sur les motifs et les intentions de l’auteurdes fouilles; laCour de cassation l’a repoussee pour les sources, ainsi que nous le verrons plus loin.
3. — Restriction du droit de fouille par titre, destination du pere de famille ou prescription. — ci. — restriction i>ar
1. — G. G., civ., 29 novembre 1830, commune de Fagnon c. Masse; — req., 15 janvier 1835, commune de Fayence c. Dubourguet ; — civ., 26 juillet 1836, ville d’Apt c. Pin; — rcq., 19 juillet 1837, Kiciiard-Desgranges c. de Bellenave; — crim., 13 avril 1844, Brosson ; — civ., 4 decembre 1849, Mercader c. Gouder et Lacvivier ; — req., 22 aoüt 1859, Pestei c. Fontaine; — 4 decembre 1860, commune de Yarennes-les-Nevers c. Boignes et consorts ; — req., 13 juin 1865, Primard c. Martinon ; — civ., 28 mai 1872, ville de Toulon et commune de Revest c. Cie du Ragas; — req., 21 avril 1873, les chartreusines de Beauregard c. Primard; — req., 14 fevrier 1882, Lions c. Roustan ; — civ., 22 juillet 1889, veuve Albert c. veuve Sejourne.
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titre. — Si le proprietaire d’un fonds a la faculte naturelle et imprescriptible de faire des fouilles dans le sol qui lui appartient et de couper les veines souterraines qui alimentent la source d’un heritage voisin, rien ne s’oppose neanmoins ä ce qu’un titre le depouille de cet attribut, de la propriete, en restreigne le benelice dans l’interet des proprietaires inferieurs 4, ou le transfere ä un tiers 1 2.
II n’est pas necessaire que la restriction da droit du proprietaire ait ete explicitement stipulee dans une Convention passee ä cet eilet. Elle peulresulter implicitement d’un titre, auquel l’interception des veines alimentaires porterait atteinte.
G’est ainsi que, lorsque deux proprietaires ont regle par un contrat leurs droits respectifs ä la jouissance des eaux d’une source jaillissant sur le fonds de l’un d’eux, J’autorite judiciaire peut voir dans ce contrat une renonciation du proprietaire superieur ä faire des fouilles qui reduiraient la part du maitre du fonds inferieur oü emerge la source 3 * 5.
Les tribunaux peuverit de raeme decider que la cession d’une source a enleve au vendeur la faculte d’executer sur d’autres points de sa propriete des travaux susceptibles de detourner les eaux et voir dans ces travaux une violation des art. 1625 et suivants du Code civil sur la garantie due ä l’acquereur
Ils peuvent encore juger, par l’interpretation des faits et des inteutions d’un testateur, que l’attribution ä l’un des enfants du fonds oü jaillitune source empörte la propriete des veines d’eau souterraines du fonds voisin, mis au lot d’un autre enfant, et interdit par suite a ce dernier de pratiquer des fouilles reduisant le debit de cette source5.
Ces exemples suffisent, sans qu’il soit besoin de les multiplier.
L’obligation pour le proprietaire superieur de ne point intcr-
1. — C. C., req., 19 juillet 1837, Richard-Desgranges c. de Bellenave.
G. C., req., 14 fevrier 1882, Lions c. Roustan
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ceptcr lcs caux soutcrraines qui alimentent la source du fonds inferieur n’est pas, sauf stipulation expresse, constitutive de la servitude;io/i fodiendi ; ce proprietaire demeurc libre d’execuler les fouilles qui n’auraient pas pour resultat d’amoindrir ou de tarir la source 1.
Souscette rcservc, la Cour de cassation a decide que le maitre de la source etait investi par le titre d’un droit de propriete ou ile copropriete sur les veines d’eaux souterrainos du fonds supericur, et qu’en consequence ce droit echappait aux dispositions des art. 700 et 708 du Gode civil, sur Pextinction des servitudes par le non-usage pendant trento ans *.
Dans d’autres ospeces, oü il s’agissait d’appliqucr des contrats attribuant au proprietaire inferieur la facuite de fouille et de recherche d’eaux sur le fonds superieur, l’autorite judiciaire a pu regarder cetto facuite comme constituant non un droit a la propriete des eaux soutcrraines, mais une simple servitude, susceptible de s’eteindre par le non-usage pcndant trento ans 2. Elle a, d’ailleurs, juge que la reconnaissance interruptivo de la prescription (Art. 2248 du Gode civil) pouvait etre tacite et s’induirc meine d’actes passes avec des tiers 3.
KESTIUCTION DU DROIT DE FOUILLE PAR DESTINATION DU
pere de f amille. — Le proprietaire superieur peuLaussi etre prive de la facuite de faire dans son fonds des fouilles qui intercepteraient des eaux de source au prejudice du fonds inferieur, lorsque le maitre de ce dernier fonds a droit aux eaux par destination du pere de famille 4.
c. RESTRICTION DU DROIT DE FOUILLE PAR PRESCRIPTION.
— Nous verrons plus tard que le simple ecoulcment des eaux d’une source pendant plus de trente ans ne saurait fonder, au profit du maitre du fonds inferieur, l’acquisition par prescrip-
c. C., req., 22 aoüt 1839, 1‘estcl c. Fontaine
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tion d’un droit sur ces eaux. A plus forto raison eil est-il ainsi pour l’ecoulement naturel des eaux souterraines d’un fonds vers un autre, au travers des interstices du sous-sol. Non seulernent, cn effet, l’interruption du cours souterrain des eaux est, eomrae rinterruption du cours superficiel des eaux de source, un acte de pure faculte. Mais, en outre, tandis que les eaux des sources exterieures sont visibles et que la possession en est publique, les eaux souterraines sont au contraire invisibles; leur cours et souvent merne leur existence sont ignores aussi bien du maitre du fonds dans lequel eiles filtrent que du proprietaire du fonds inferieur; l’une des conditions essentielles de la prescription fait donc defaut.
L’imprescriplibilite du droit du proprietaire est-elle neanmoins absolue? Non, sans aucun doute. Si le maitre du fonds inferieur avait execute sur le fonds superieur des travaux apparents de captage et en avait joui pendant un delai non interrompu de trente annees, il serait recevable ä invoquer la prescription; les art. 641 et 642 du Code civil deviendraient, au moins par analogie, applicables ä son profit. Mais il faut reconnaitre que cette eventualite est difficilemeut realisable, et c’est ce qui explique pourquoi la Cour de cassation n’a jamais etc appelee ä se prononcer sur la question.
4. — Inapplicabilite de l’art. 643 du Code civil aux eaux souterraines. — Aux termes de l’art. 643 du Code civil, « le pro- « prietaire de la source ne peut en changer le cours, lorsqu’il « fournit aux babitants d’une commune, village ou hameau, « l’eau qui leur est necessaire » .
De meme que toutes les exceptions au droit coramun, cette disposition prohibitive doit etre restreinte ä l’objot precis pour lequel eile a ete edictee. Inscrite dans la loi pour les sources exterieures,' eile ne peut etre etendue arbitrairement aux eaux souterraines. Cette extension aurait du reste des consequences d’une gravite exceptionnelle, puisqu’elle permettrait de s’opposer a toutes les fouilles susceptibles de couper les veines d’eaux et frapperait la propriete d’une sorte d’interdit.
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Aussi la doctrine ct la jurisprudence de la Cour de cassation n’ont-elles jamais liesite ä reconnaitre que les communes ne pouvaient, en invoquant l’art. 043, porter obstacle au droit de fouille du proprietaire superieur, alors meme que les travaux avaient pour elfet de modifior le cours des eaux souterraines *.
5. — Regles speciales ä l’exploitation des mines. — a. — res-
PONSABIUITE DU CONC ESSIONNAIRE POUR L ’ ASSECHEM ENT DES
Fonds superieurs. — Lorsque Ie Gouvernement concede une mine en vertu de la loi du 21 avril 1810, il iustitue en favcur du concessionnaire une veritable propriete. (Art. 7 de la loi.)
Cette propriete est-elle soumise au regime du droit commun, notamment dans ses rapports avec les proprietes voisines, a moins qu’une (lisposition legislative n’en ait dispose autrement dans des termes formeis et explicites ? Le concessionnaire peutil, en particulier, intercepter les veines d’eau souterraines au detriment des fonds superieurs, sans encourir d’autre responsabilite que celle qui resulte des art. 1382 et 1383 du Code civil et donl la mise en jeu est subordonnee ä une faute do l’auteur du dommage? Est-il necessairement indemne, quand il n’est point en etat de faute, quand il a dirige son exploitation conformement aux regles de l’art, quand il a pris les precautions consacrees par la Science ct l’experience ?
Le caractere special de Ja propriete miniere et Fesprit general de la loi de 1810 rendent-ils au conlraire Fexploitant responsable de tous les dommages causes par son fait ä la superlicie et en particulier de l’assechement des fonds superieurs, alors meme qu’il ne se serait rendu coupable d’aucune faute?
Les deux systemes ont ete defendus dans la doctrine, le premier comrae plus conforme ä la rigueur du droit, le second comme plus equitable et mieux en harmonie avec les intentions du legislateur de 1810. L’un et l’autre ont ete soutenus devant
1. — G. G., civ., 29 novembrc 1830, commune de Fagnon c. Masse ; — req. 15 janvier 1835, commune de Fayence c. Dubourguet; — civ., 26 juillet 1836 ville d’Apt c. Pin; — civ., 4 decembre 1819, Mercader c. Gouder et Lacvivier; — * civ., 28 mai 1872, ville de Toulon et commune du Revest c. Cie du Ragas.
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l’autorite judiciaire. Yoici dans quel sons s’est prononcee la Cour de cassation.
La Cour supreme a juge differemment, selon que le fonds cndommage est situe au-dessus de la mine ou qu’il est place en dehors du perimetre de la concession.
1°. — Dans le premier cas, eile a reconnu la responsabilite du conoessionnaire 4, et cela, non seulement lorsque la source tarie par les travaux emergeait dans le fonds ass^eche, mais aussi lorsqu’elle emergeait en dehors de ce fonds ou meme du perimetre de la concession, pourvu que les eaux en fussent utilisees par le proprietaire de la superficie.
Les motifs des arrets d’oü se degage cette jurisprudence pcuvent se ramener ä deux.
D’une part, suivant la Cour de cassation, bien que la mine constitue une propriete distincte de celle de la superficie, on ne saurait appliquer d’une maniere absolue ä ces deux proprietes superposees de la superficie et du trefonds, dont la seconde est le demembrement de la premiere, tous les principes etablis par le droit commun äl'egard des proprietes voisines.La superposition artificielle de la propriete miniere et de la propriete superficielle cree enlre elles des rapports necessaires tres differents de ceux qui existent entre deux heritages situes l’un ä cöte de l’autre, et fait naitre par suite des obligations reciproques autres que celles qui lient les proprietaires de ces heritages.
D’autre part, le rapprochement des art. G, 10, 11, 15, 43 et 45 de la loi de 1810 montre que le legislateur a entendu proteger la propriete de la surface contre toutes les entreprises du concessionnaire de la mine.
Accessoirement, la Cour de cassation a fait remarquer que la redevance trefonciere representait la part du proprietaire de la superficie dans les produits de la mine, mais ne pouvait etre
L. — G. C., req., 4 janvier 1841, de Lavernede c. Allegre; — req., 20 juillet 1842, mines de la Grand’Croix c. Guillemin ; — 8 juin 1869, C,c houillere de Robiac et Besseges c. Thomas; — 8 juin 1869, Gie des mines de Saint- Jean clu-Pin c. Chamboredon ; — civ., 27 janvier 1885, Bally c. de Lepinerays.
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assimilee ä une indemnite forfaitaire, cornprenant tous les dommages qui seraient caus^s par l’induslrie du trefonds.
2°. — La Cour n’a eu a statuer qu’une fois sur le cas de terrains asseches en dehors du perimetre de la concession 1 . Sa decision a ete precedee d’un debat tres approfondi : la question se compliquait d’ailleurs de cette cireonstance, quc Io concessiounaire de la mine etait en meme temps proprietaire des tcrrains situes au-dessus de son champ d’exploitation et dans lesquels la source prenait naissance.
Le conseiller rapporteur, M. Rau, et l’avocat general, M. Rcverchon, ont elimine d’un commun accord la cireonstance de fait que nous venons de rappeier et qui n’a meme pas ete memtionnee dans l’arret : en effet, la reunion sur une meme tete de la propriete de la surface et de celle du trefonds ne les confond point en une seule, ne modifie pas les droits et les charges resultant de la concession, ne libere pas le concessionnaire de ses obligations eventuelles pour les consequences de travaux qu’il n’aurait pu executer en sa qualite de proprietaire de la superficie.
Mais, si l’accord s’est etabli sur ce point secondaire du debat, il en a ete tout autrement pour le fond du lilige. M. Rau concluait ä la responsabilite du concessionnaire, en s’appuyant principalement sur l’impossibilite d’une assimilation entre les actes de jouissance et d’exploitation d’une propriete ordinaire et les travaux necessaires ä l’exploitation d’une mine. De son cöte, M. Reverchon formulait des conclusions opposees, en faisant valoir que le concessionnaire de la mine devait jouir de tous les droits de la propriete, ä rnoins d’une derogation expresse delaloi, et en invoquant les inconvenients qu’il y aurait, pour le developpement de la richesse publique, ä entravei* l’exploitation miniere par une jurisprudence trop favorable aux proprietaires de la superficie.
La Cour s’est prononcee pour l’irresponsabilite du concessionnaire, « attendu que les mines, ä partir de la concession.
1. — G. C., req., 12 aoüt 187^2, epoux Maurin c. G,c des ionderies et forges de Tamaris.
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« forment une propriete soumise aux rögles du droit comraun, « sauf los modificalions qui peuvent avoir ete apportees ä ces « regles par dos disposilions speciales; et quo, si lo proprie- « taire de la mine ost oblige de reparer les dommages que scs « travaux peuvent causer aux proprietaires de la surfaec, cetto a Obligation peut d’autant moins etre etendue aux proprietes « voisines, qu’elle est fondeesur la nature particuliere des rela- « tions creees. entre la mine et la surface, par la superposi- « tion de ces deux proprietes dont l’une est un demembrement « de l’autre... ».
Quelque ingenieuse que soit la distinction faite par la jurisprudence entre les tcrrains situes au-dessus de la mine et les terrains exterieurs au perimetre de la concession, nous doutons qu’elle soit mairitenue; les observations presentees parle conseiller rapporteur et par Pavocat general, dans l'espece qui a donne lieu ä Parret de Cassation du 12 aoüt 1872, en demontrent elles-memes la fragilite. Le Systeme de l’indemnisation ou celui du refus d’indemnite dans tous les cas satisferait davantage l’esprit.
Quant ä nous, nous inclinerions vers la premiere de ces deux Solutions.
L’art. 552 du Code civil a ete edictö pour les proprietes de la surface ; il ne prevoit ni la Separation du trefonds et de la superficie, ni les fouilles autres que celles que comporte Putilisation ordinaire du sol. La propriete miniere conserve son caractere anormal de propriete souterraine, au regard des terrains superieurs situes hors du perimetre de la concession, comme au regard des terrains compris dans ce perimetre. Pour les uns, comme pour les autres, l’exploitation de la mine differe profondement de Poeuvre ordinaire du proprietaire superficiel et sort des previsions de Part. 552; eile est comparable ä l’execution des grands travaux publics, ä Pouverture des tranchees profonctes ou des souterrains : or, depuis quelques annees, le Conseil d’Etat n’hesite plus ä reconnaitre le droit ä indemnite des proprietaires dont les eaux sont interceptees par cos travaux.
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Si l’on admct l’applicabilite de l’art. 552 aux rapports entrela mine et los terrains places hors du perimetre de la concession, il est difficile de ne pas l’admettre egalement pour los terrains superposes a la mine et de ne point restreindro la responsabilite du concessionnairc dans les limites determinees par les art. 1382 et 1383, c’est-ä-dire de Ja considerer comme engagee alors qu’il n’y a pas eu faute de la part de l’exploitant. Une pareille doctrine aboutirait presque toujours ä rendre irrecevables les demandes en reparation formees par les proprietaires des terrains superieurs; les effets en seraient tellement iniques quo la Cour de cassation l’a repudiee, pour adopter un Systeme intermcdiaire. Nous croyons qu’il faut faire un pas de plus, eearter completement le droit eommun, rccliercher l’intention du legislateur de 1810, et surtout s’inspirer des principes superieurs d’equite qui dominent tout nolro droit.
Sans doute, le texte de la loi du 21 avril 1810 ne fournit pas d’indications precises sur la pensec de son auteur. Les art. 15 et 45, notamment, qui ont ete souvent invoques, ne jettcnt pas la lumiere sur cette pensee : car l’art. 45 est exclusivement relatif aux rapports entre deux mines voisincs, et l’art. 15, en exigeant une caution pour les travaux ä executer sous les maisons ou lieux d’habitation, n’a pas statue sur l’etendue de la responsabilite du concessionnaire. Cependant, l'art. 15 contient un mot qui peut au moins faire presumer l’intention du legislateur : il vise, d’une maniere generale, les accidents, sans ajouter que Findemnite ne sera due que pour ceux de ces accidents qui resulteraient de la faute du concessionnaire.
Mais il n’y a lä qu’un indice sans grande portee. Ce qui nous semble determinant, c’est la gravite des dommagesque l’exploitation la mieux conduite etla plus prudente peut souvent causer aux terrains superieurs; c’est l’iniquite d’une loi qui, en aulorisant le Gouvernement ä i nstituer d’office et gratuitement des proprietes dans le sous-sol, infligerait du merae coup aux proprietaires dela superficie une lourde servitude et une depreciation onereuse sans compensation possible.
Nous n’en reconnaissons pas moins que la tbese inverse
s’etaie sur des arguments solides et que les textes presentent une lacune regrettable : le projet de loi sur les mines, depose en 1894 par le Ministre des travaux publics, tend ä combler cette lacune ; l’un de ses articles porte explicitement que « le « proprietaire de la mine sera tenu de reparer les dommages « occasionnes ä la surface par les travaux qui sont executes « dans la mine ».
Ö. DISPOSITION S DE LA LOI DU 27 JUILLET 1880 POUR LA
PROTECTION DES EAUX MINERALES ET DES SOURCES SERVANT A L’ALIMENTATION DES VILLES, VILLAGES, HAMEAUX ET ETABLISSE- MENT S P U R L I C S. — Depuis longtemps, rAdministration se preoccupait des dangers que pouvait presenter l’exploitation des mines, au point de vue de la Conservation des sources destinecs a un usage public. Elle avait essaye d’y pourvoir, en inserant dans los caliiers des charges annexes aux decrets de concession de mines des clauses qui imposaient aux concessionnaires certaines precautions et certaines obligations. Mais la Section des travaux publics du Conseil d’Etat n’ avait point admis que la loi de 1810 conferät ä l’Administration le droit de regier ainsi les rapports entre les concessionnaires de mines et les proprietaires de sources publiques ou privees.
C’est pour remedier ä cette Situation que le legislateur a introduit dans la loi du 27 juillet 1880, portant revision de la loi du 21 avril 1810, la disposition suivante : « Si les travaux de « recherclie ou d’exploitation d’une mine sont de nature ä corn- « promettre... la Conservation des eaux minerales... oul’usage « des sources qui alimentent des villes, villages, hameaux et « etablissements publics, il y sera pourvu par le prefet ». (Art. 50 modifie de la loi de 1810.)
Cette disposition complete, pour les eaux minerales, la loi de 1856 dont nous aurons ä parier plus loin ; elleattribue ä TAdministration, pour les sources servant ä Talimentation publique, des pouvoirs dont eile n’etait point investie avant 1880.
Les eaux minerales auxquelles s'applique l’art. 50 de la loi
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du 21 avril 18I0,modifie par la loi du 27juillet 1880, sontcelles qui ont acquis cette qualification par une reconnaissance administrative, c’est-ä-diro celles que lo Ministre de l’interieur a autorise a livrer et ä administrer au public, conformement ä Fart. 1er de Fordonnance du 18 juin 1823.
Quant aux sources visees par Io legislateur, il est hors de doute que ce sont celles qui servent ä Fusage public et que la protection de la loi ne pourrait, par exemple, etre accordee ä des sources qui, tout en appartenant ä une commune, serviraient exclusivement ä son domaine prive.
Dans son ouvrage sur la Legislation des mines, M. Aguillon a discute le sens et la portee de la denomination d’ « etablisscments publics » ; il s’cst demande si cette expression devait etre entendue comme eile Test habituellement dans la langue administrative et designer les fondations de l’Etat, des de.partements ou des communes, concourant ä l’administration publique et ayant une individualite et une vie propre (etablissements d’instruction publique, hospices communaux , etc — ), ou s’il fallaitlui assignerla signilication plus vulgaire d’etablissements, d’edifices alfectes ä un Service public et destines ä l’usage du public. Il ne s’est pas prononce categoriquement. Nous avons quelque peine ä croire que le legislateur ait meconnu le sens ordinaire d’une expression depuis longtemps consacree.
Il appartient ä F Administration d^apprecier en fait, dans chaque espece, si les eaux qu’il s’agit de proteger rentrent bien dans la nomenclature de l’art. 50. Toutefois, eile n’a point ä cet egard un pouvoir discretionnaire. Son interpretation pourrait etre contestee par le proprietaire de la mine, soit devant le Conseil d’Etat par la voie du recours pour exces de pouvoirs, soit devant la juridiction competente lors du recouvrement des frais que F Administration aurait cru devoir faire d’office.
Le prefet peut, en vertu de l’art. 50, agir non seulement par voie preventive en imposant les precautions necessaires dans la conduite de l’exploitation miniere, mais aussi ä posteriori par des prescriptions du meine ordre. La s’arretent ses pouvoirs;
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il ne saurait, par exemple, ordonner au concessionnaire de substituier aux eaux disparues d’autres eaux prises sur un autre point.
Les mesures de police prescrites par rAdministration ne seraient jamais susceptibles d’ouvrir un droit ä indemnite au probt, du concessionnaire de la mine ; nous n’avons memo pas ä exainincr le cas invraisemblable (Tune source creee par des travaux de captage posterieurement ä la concession.
Si, malgre les mesures prevenlives ou reparatrices ordonnees par rAdministration, les eaux etaient neanmoins taries, les interesses pourraient s’adresser aux tribunaux pour obtenir la Reparation du domrnage, au metne titre que les proprietaires de sources privees.
Nous ne developperons pas davantago cos indications, qui appartiennent plus specialement au domaine de la legislation miniere.
C. DISPOSITIONS DR LALOI DU 17 JUIN 1840 ET DU REGLE
MENT D’ ADMINISTRATION PUBLIQUE DU 7 MARS 1841 POUR LA RECHERCHE ET l/ EXP L O I T A TI O N DES EAUX SALEES. LeS CaUX
salees souterrainesont ete assimilees aux gisemcnts miniers par la loi du 17 juin 1840 et le regiement d’administration publique du 7 mars 1841.
Nous n’examinerons point ici toutes les consequcnces de cette assimilation : ce sorait sortir de la legislation des eaux pour entrer dans la legislation exclusivement miniere.
Nous nous bornerons a de tres courtes observations sur les effets de la loi du 17 juin 1840 au point, de vue de Ja recherche et de l’exploitation des eaux souterraines, et sur les modifica- Lions qui en resultent dans le regime ordinaire de la propriete.
Les proprietaires de la superficie peuvent, conformement au droit general et en vertu de la loi du 21 avril 1810 sur les mines, faire sans autorisation des reeherches dans leur fonds ou deleguer cette faculte ä destiers; mais l’art. 19 de l’ordonnance du 7 mars 1841 exige une declaration prealable ä la prefecture, afin de prevenir les exploitations clandestines et de sauvegarder ainsi los interets du fisc.
EAUX SO UTE II RA INES
Le Gouvernement pcuten outre autoriser des recherches dans la propriele d’autrui, par application do l’art. 10 de la loi du 21 avril 1810 et sous roser ve do la declaralion prescrite par rordonnanec du 7 mars 1841.
Auxtermcs de l’art. 1er de la loi du 17 juin 1840, l’cxploitation des eaux salecs est subordonnce ä unc concession par deeret dclibcre en Conseil d’Etat : cette concession est soumise aux regles generales determinees par les lois des 21 avril 1810 et 27 juillet 1880, ainsi qu’aux regles speciales edictecs par la loi de 1840 et l’ordonnance de 1841. Los proprietaires de la superficio n’ont donc point lalibre disposition des eaux salees du soussol ; ils peuvent meme en etro depouilles au profit d’un tiers concession n ai re.
Teiles sont les seules indications utiles a fournir ici : pour le surplus, nous ne pouvons que renvoyer aux ouvrages sur le droit minier, etnotammentä ceux de M. Dupont et de M. Aguil- Ion.
6. — Regles speciales ä la protection et ä la Conservation des sources d’eaux minerales. — Nous avons rappele, page 86, les dispositions edictees en 1880 pour defendre les eaux minerales contro les dangers auxquels pourrait les exposer l’exploitation des mines. 1 ndependamment de ces dispositions particulieres, le legislateura pris, dans l’interetde la Conservation des sources minerales, des mesures d’un ordre plus general sur lesquelles il est indispensable d’entrer dans quelques developpements.
Autrefois, les sources d’eaux minerales etaient soumises au droit commun, sauf quelques exceptions locales creees par d’anciens arrets du Conseil et confirmees par des decrets du premier Empire ; dies etaient, comme les sources ordinaires, exposees ä toutes les entreprises des proprietaires voisins, qui pouvaient librement les tarir par des fouilles executees sur leur fonds 4.
Les communes n’etaient pas recevables ä se prevaloir de l’art.
ö. G., civ., 4 decombrc 1849, Mcrcader c. Couder et Lacvivier.
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643 du Gode civil, pour s’opposer au detournement decessources, malgre leur u tili te pour les habitants 1 ; les anciens reglements feodaux, qui avaient ete edictes pour en assurer la Conservation, etaient devenus caducs 1 ; l’autorite administrative n’avait d’ailleurs regu de la loi aucune delegation pour y pourvoir par des reglements de police, et les reglements de cette nature etaient sans force legale 2.
Les pouvoirs publics s’etaient preoccupes des inconvenients et des dangers de cette Situation au point de vue therapeutique, et, des 1836, la Commission du budget de la Chambre des deputes avait signale l’utilite de mesures legislatives protegeant les etablissements thermaux contre les agressions de l’interet prive.
Repondant ä cet appel, le Gouvernement presenta, de 1837 ä 1848, divers projets de loi qui ne purent aboutir.
Enfin, le 10 mars 1848, intervint un decret du gouvernement provisoire qui interdisait les sondages et autres travaux Souterrains, sans une autorisation prealable du prefet du departement, dans un rayon de mille metres au moins autour des sources d’eaux minerales dont Fexploitation aurait ete regulierement autorisee.
Les dispositions de ce decret etaient fort imparfaites. Elles s’appliquaient ä loules les sources, sans distinguer entre les eaux reellement utiles pour l’hygiene publique et celles d’un interet secondaire; elles fixaient un perimetre uniforme, sans tenir compte des circonstances locales et particulierement de la Constitution geologique du sol; elles ne visaient que les travaux Souterrains et laissaient de cote les travaux ä ciel ouvert, susceptibles cependant de compromettre dans certains cas la Conservation des sources.
Aussi le decret de 1848 a-t-il ete remplace par une loi du 14 juillet 1856, qui ne presente pas les memes defauts et qui est encore en vigueur.
1. — G. G., civ., 4 decembre 1849, Mercader c. Gouder et Lacvivier.
CL . DIVISION DES SOUltCES D ’ E A U X MINERALES EN TROIS
categories. — Sous le regime de Ja loi do 1856, les sources d’eaux minerales se divisent en trois categories, ä savoir :
1°. — Celles qui sont declarees d’interet public et pourvues d’un perimetre de protection ;
2°. — Celles qui sont simplement declarees d’interet public;
3°. — Celles qui, ne presentant pas un interetreel pour l’hygiene publique, ne sont l’objet d’aucune mesure speciale de protection.
La declaration d’interet public et la fixation du perimetre do protection sont prononcees, apres enquete, par decret delibere en Conseil d’Etat; le perimetre peutetre modifie ulterieurement dans la meme forme. (Art. 1 et 2 de la loi du 14 juillet 1856.)
Les formalites prealables ä la declaration d’interet public et ä la fixation du perimetre de protection ont ete determinees, en execution de l’art. 19 de la loi, par un regiement d’administration publique du 8 septembre 1856 (legerement modifie le 11 avril 1888). Dans la redaction de ce regiement, le Conseil d’Etat s’est attache ä concilier le respect du ä la propriete privee avec I’interet de la Conservation des eaux minerales et ä donner aux particuliers les garanties d’une instruction approfondie.
Ainsi, les demandes tendant ä la declaration d’interet public doivent faire connaitre l’importance du debit de la source, ses variations, la composition et les qualites speciales de ses eaux, laconsistance de l’etablissement qu’elle alimente, le nombre des malades que cet etablissement a regus dans les trois annees precedentes; un plan detaille y est joint. Une enquete est ouverte et les resultats en sont soumis ä une Commission, sous les yeux de laquelle sont en outre placees une analyse des eaux, faite ä la diligence du prefet, et une verification du debit de la source par l’ingenieur des mines. Le Comite consultatif d’hygiene publique et le Conseil general des mines sont ensuite appeles ä donner leur avis, et il est definitivement statue par decret en Conseil d’Etat.
Des formalites analogues, mais encore un peu plus rigoureuses, sont prescrites pour l’instruction des demandes en fixation d’un perimetre de protection.
EAUX SOUTERRAJNES
Cos formalites sont substantielles; leur inobservation peut entramer J’annulation clu decret: le Conseil d’Etata, par exemple.
annule un decret portant rejot d’une demande en declaralion
d’interet public et en fixation d’un perimetre de protection, parce que le prcfet n’avait pas fait verifier le debit de la source par l’ingenieur des mines, prealablement ä la deliberation de la commission d’enquete l.
b. SERVITÜDES INSTITUEES AU PROFIT DES SOÜRCES POUR-
vues d’un perimetre de protection. — Ces servitudes sont de deux sortes. D’une part, eiles restreignent le droit des proprietaires de terrains de faire sur leur fonds les travaux qu’ils jugent convenable d’y entreprendre ; d’autre part, ces proprietaires sont obliges de subir l’execution de certaines operations de captage et d’amenagement parle maitre de la source.
Aux termes de l’art. 3dela loi de 1836 (§ 1er), aucun sondage, aucun travail Souterrain nepeuvent etre pratiques dans le perimetre de protection, sans une autorisation prealable. La demande presentee en vue d’obtenir cette autorisation doit etre appuyee d’un plan et d’un memoire explicalif; le prefet prend l’avis de l’ingenieur des mines et du medecin-inspecteur, entend le proprietaire ou l’exploitant, et transmet le dossier avec son avis personnel au Ministre de l’interieur, qui statue apres avoir pris l’avis du Conseil general des mines. (Art. 14 et 15 du regiement d’administration publique du 8 septembre 1856.)
L’interdiction s’applique, non seulement aux travaux Souterrains entierement nouveaux, mais aussi ä ceux qui ne seraicnt que la continuation de travaux entrepris avant la fixation du perimetre de protection 2.
Elle est absolue, et les tribunaux ne sauraient lui refuser la sanction des peines edictees par la loi, sous pretexte que les fouilles seraient inoffensives pour la source3 : il n’appartient
G. G., crim., 12 rnars 1880, Dubois
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qu’ä r Administration d’apprecier si les travaux sont nuisibles ou non et d’accordcr par suite ou de refuser Faulorisation.
L’autorite administrative, ayant Jo droit et le devoir de veiller ä Fexecution de Ja loi, agit dans la limitede ses attril)utions,en mettant ceux qui entreprendraient indürnent des travaux Souterrains en demeuro de les interrompre et de presenter une demande en autorisation. Getto mise en dcmeure ne peut etrc attaquee par la voie du recours en exces de pouvoirs ; eile ne fait pas obstacle a ce que les interesses, en cas de poursuites, discutent devant Fautorite judiciaire le caractere des travaux et soutiennent qu’il s’agit de fouilles aciel ouvert et non de sondages ou autrcs travaux Souterrains subordonnes ä Fautorisation prealable 4.
L 'Administration excederait au contraire ses pouvoirs, en allant au delä d’une invitation, en donnant un ordre definitif de discontinuation et en chargeant les agents de la force publique d’assurer l’execution de cette mesure. Elle empieterait sur les attributions de Fautorite judiciaire, seule cornpetente pour reprimer les contraventions ä l’art. 3 de la loi de 1836 1 2.
A peine est-il utile d’ajouter qu’elle commeltrait ä plus forte raison un exces de pouvoirs en etendant Finterdiction au delä du perimetre 3 4.
Nous devons encore faire remarquer que, si la loi du 14 juillet 1836 a abroge les dispositions contraires des lois, decrets, ordonnances et reglements anterieurs, eile a laisse subsister les autres dispositions. C’est ainsi que le Conseil d’Etat statuant au contentieux a declare maintenu le perimetre de protection assigne aux sources de Balaruc par un ancien decret du 7 octobre 1807 4.
Independamment de la prohibition d’executer des sondages ou travaux Souterrains sans autorisation , l’art. 3, § 2, de la loi de 1856 porte que le decret fixant le perimetre de protection
1. — G. E., 19 juillot 1878, Millet ; — 19 juillet 1878, Dubois.
G. E., 30 mars 18G7, Lassalvy
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pourra exceptionnellement exiger une declaration prealable, faite un mois ä l’avance au prefet du departement, pour les fouilles ä ciel ouvert.
Les travaux vises par l’art. 3 de la loi et entrepris, soit cn vertu d’une autorisation reguliere, soit apres une declaration prealable, peuvent, surlademande du proprietaire de la sourcc, etre interdits par le prefet, si leur resultat constate est d’alterer ou de diminuer cette source; le proprietaire du terrain est prealablement entendu; l’arrete du prefet est executoire par Provision, sauf recours au conseil de prefecture et au Conseil d’Etat par la voie contentieuse. (Art. 4 de la loi.)
Cette disposition permet de reparer les erreurs d’appreciation qui auraient fait considerer ä tort des travaux Souterrains comme inoffensifs et qui auraient ainsi determine 1’ Administration a autoriser ces travaux; eile permet egalement d’obvier aux inconvenients des fouilles ä ciel ouvert.
Conformement aux art. 16 et 17 du regiement d’administration publique du 8 septembre 1856, lorsque le proprietaire d’une source demande l’application de l’art. 4 de la loi, le prefet commet immediatement l’ingenieur des mines pour constater si, en effet, les travaux incrimines ont pour resultat d’alterer ou de diminuer la source. L’ingenieur se transporte sur les lieux; il procede, en presence des parties ou eiles dament appelees, aux operations de jaugeage et ä toutes autres qu’il juge utiles pour etablir l’influence des travaux sur le regime de la source, son debit et la composition de ses eaux. II dresse un procesverbal detaille, qu’il signe conjointement avec toutesles parties comparantes et dans lequel chacune des parties interessees peut requerir l’insertion de ses observations. Puis il transmet ce proces-verbal, avec son avis, au prefet qui statue.
Les formalites que nous venons d’enumerer doivent etre soigneusement accomplies, faute de quoi l’arrete du prefet pourrait etre annule pour exces de pouvoirs 4.
G. E., 3 juillet 1874, Millet; — 7 uoüt 1874, Larbaud
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La voie du recours contentieux devant le conscil de prefecture et le Conseil d’Etat, institue par Part. 4 de la loi de 1856, n’est ouverte que contre la decision definitive du prefet et non contre les mesures d’instruction qui precedent cette decision l.
Lorsque, a raison de sondages ou de travaux souterrains entrepris cn dehors du perimetre de protection et juges de nature ä allerer ou diminuer une sourcc minerale, l’extension du perimetre parait neccssaire, Je prefet peut, sur la demande du proprietaire de la source, ordonner provisoirernent la Suspension des travaux. Ceux-ci peuvent etre reprissi, dans le delai de six mois, il n’a pas ete statue sur l’extension du perimetre. (Art. 5 de la loi.)
La decision du prefet est precedee de la meme Instruction qu’au cas d’interdiction de travaux dans l’interieur du perimetre aux termes de Part. 4 de la loi (Art. 18 du regiement d’administration publique du 8 septembre 1856). Les formes prcscrites pour cette instruction doivent etre strictement observees 2.
Teiles sont les servitudes restrictives du droit des proprietaires de terrainspour Pexecution de leurs travaux. Voici maintenant la servitude que peut exercer le proprietaire de la source pour travailler sur les fonds voisins.
D’apres Part. 7 de la loi, le proprietaire de la source peut. ä l’interieur du perimetre de protection, faire dans le terrain d’autrui tous les travaux de captage et d’amenagement necessaires pour la Conservation, la conduite et la distribution de cette source, lorsque ces travaux ont et6 autorises par un arret.e du Ministre de l’interieur. Sont exceptees de la servitude les maisons d’habitation et les cours attenantes. Le proprietaire du terrain est entendu dans l’instruction .
Aux termes de Part. 9, l’occupation des terrains compris dans le perimetre, pour Pexecution des travaux prevus par 1 art. /,
G. E., 3 juillet 1874, Millot; — 7 aoüt 1874, Larbaud
E AUX SO ü TERRA INES
ne pcut avoir Heu qu’en vertu d’un arrete du prefet qui en fixe la du ree. Le proprietaire du terrain occupe peut en exiger l’acquisition par le proprietaire de la source, lorsque l’occupation le prive de la jouissance du revenu pendant plus d’uno annee ou lorsque, apres les travaux, le terrain n’est plus propre ä Fusage auquel il etait employe : l’indemnile est alors reglee suivant les formes prescritcs par la loi du 3 inai 1841. Jamais l’expropriation ne peut etre provoquee par le proprietaire de la source *.
C. SER VIT DDE INS TI TU EE AU PROFIT DES SOÜRCES ÜECLA
REES D’lNTERET PUBLIC, MAIS AUXQUELLES ILN’a PAS ETE ASS1-
o n e de perimetre de protection. — L’art. 0 de la loi de 1836 etend les dispositions de Fart. 5 aux sources minerales declarees d’interet public et auxquelles aucun perimetre n’a ete assigne. En consequence, quand, ä raison de sondages ou de travaux soulerrains entrepris ä proximite et juges de nature ä älterer ou ä diminucr ces sources, il parait necessaire de les doter d’un perimetre de protection, le prefet peut, sur la demandedeleur proprietaire, ordonner provisoirement la Suspension des travaux. Geux-ci peuvent etre repris si, dans le delai de six mois, il n’a pas ete statue sur la creation du perimetre.
Les formalites prealables a la decision prefectorale sontcelles que nous avons precedemment indiquees pour le cas d’application des art. 4 et 5 de la loi. (Art. 16, 17 et 18 du regiement du 8 septembre 1856.) Leur observation est de rigueur 1 2.
d. 1NDEMNITES DUES AUX PROPR1ETAIRES DES TERRAINS
greves de servitudes. — En principe, les servitudes d’utilile publique ne donnent droit ä indemnite qu’en vertu de dispositions legislatives.
1. — A defaut de fixation d’un perimetre de protection, les fonds voisins de la source echappent aux servitudes de l’art. 7 de la loi de 1856. L’acqu6reur d'une source minörale, par possession trentenaire, ne saurait, par exemple, pretendre avoir prescrit le droit d’executer des travaux de captage sur le fonds oü emerge cette source (G. G., req., 10 novembre 1891, ville d’Evian c. Societe des eaux minerales d’Evian).
G. E., 3 juillet 1874, Millet ; — 7 aoüt 1874, Larbaud
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Co principe s’applique en particulier ä l’obligation pour los proprielaires de terrains, (laus l’etendue du perimetre de protection, de n’efl'cctuer aucun sondage ou autre travail Souterrain, sans uno autorisation prealable, et exceptionnellement de ne pratiquer aucune fouillc ä ciel ouvert, sans une declaration faite au prefet au moins un mois ä l’avance. En effet, la loi de 1856 est muette. Los travaux preparatoires de cette loi ne peuvent d’ailleurs laisser aucun doute : un membre du Corps legislatif avait formule un amendement qui tendait ä l’allocation d’indcmnites ; la Commission a examine avec soin cet amendement eta recherche notamment s’il ne serait pas possible d’imposer au proprietaire de la source, comme en matiere de mines, une redevance trefonciere ; eile s’est arretee devant l’incertitude qui regne toujours sur la direction, l’allure et l’importance des veines d’eaux soutorraines ; eile a considere en outre la servitude comme compensee, au moins partielloment, par les avantages resultant de la proxi mite des etablissemcnts thermaux ; eile s’est, en consequence, tenue ä la regle generale qui regit les servitudes d’utilite publique 1 .
Au contraire, l’art. 10 de la loi de 1856 ouvre aux proprietaires de terrains un droit a indemnite, en cas « de suppression, « d’interdiction ou de destruction de leurs travaux », par application des art. 4, 5 et 6, comme au cas d’occupation et d’execution de travaux sur ces terrains par le proprietaire de la source, en vertu des art. 7 et 9.
L’indemnite est ä lacharge du proprietaire de la source. Elle est reglee ä l’amiable ou par les tribunaux (sauf le cas cl’expropriation prevu ä l’art. 9) 2 *.
Lorsque le dommage resulte de mesures prisos aux termes des art. 4, 5 ou 6, l’indemnite ne pcut exceder le montant des pertes materielles qu’a eprouvees le proprietaire du terrain et le prix des travaux devenus inutiles, augmente de Ja sommc
1. — C. C., req., 30 j an vier 1878, Gio d'Orleans c. de Seraincourt.
G. E., V fevrier 1883, Millet
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necessaire pour le retablissement des lieux dans leur dtat primitif. • .
L’art. 10 est complete par l’art. 11, d’apres lcquel les decisions concernant l’cxecution ou la destruction des travaux sur le torrain d’aulrui ne peuvent etre executees qu’apres ledepotd’un cautionnement fixe par le tribunal et servant de garantie au payement de 1’indem.nite. L’Etat est dispense de ce cautionnement pour les sources dont il est proprietaire.
Les rcgles posees par l’art. 10 comportent les observations suivantes :
1°. — Elles ne derogent pas, en realite, au principe de nonindemnisation pour les seryitudes d’utiiite publique. Car, si eiles attribuent une indemnite au proprietaire du fonds asservi, c’cst non pourla creation de la servitude, mais seulement pour les dommagos materiels resultant de l’cxercice de cette servitude: aucune allocation ne pourrait, nous le repetons, etre accordee, meine a titre accessoire, en raison de la restriction du droit de propriete.
2°. — Lasuspension, Tinterdiction oula destruction des travaux ne donnent lieu ä indemnite que si ces travaux ont ete legalement entrepris. Ainsi, un proprietaire, qui aurait commence des sondagcs sans autorisation prealable dans le perimetre de protection, devrait manifestement supporterles consequences de sa faute; il serait meme expose ä une action du proprietaire de la source.
3°. — La conimission du Corps legislatif avait eu la pensee d’ajouter ä la loi un paragraplio, qui aurait mis explicitement ä la cbarge du proprietaire de la source les dommages resultant des travaux regulierement entrepris. Le Conseil d’Etat n’a pas admis ce paragraphe additionnel, et, dans son rapport au Corps legislatif, M. Lelut exprime l’avis que le Conseil a, sans doute, juge inutile de reproduire ä cet egard les dispositions du droit coramun. Nous croyons qu’en effet le droit commun ne permettrait point en general au proprietaire de la source de poursuivre contre le proprietaire du terrain la reparation des dommages de cette nature.
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C. ILLEGALITE DES MESURES DE PROTECTION AUTRES QU E
CELLES QUI ONT ETE EDICTEES PAR LA LOI DE 1856. L’Atlmi-
nistration ne peut pas proteger los sources d’eaux minerales pardcs mesuros autres que celles qui ont ete specialement edictees ä cet efFet par la loi de 1856. Elle excederait par exemple ses pouvoirs, si, pour defendre une source, eile interdisait, en vertu de l’ordonnance du 18 juin 1823, rexploitation des eaux captees ä proxi mite par d’ autres proprietaires : cette ordonnance a bien soumis ä l’autorisation prealable toute entreprise ayant pour objol de livrer ou d’adminislrer au pul)lic des eaux minerales; mais, dans l’examen des demandes quilui sont soumises, le Ministre ne doit se placer qu’au point de vue des garanties que les eaux a exploiter olFriront a l’bygicne et ä la sante publique 1 .
f . QUESTION DE LA RESPONSABILITE PECUNIAIRE DE L’ETAT
POUR LES MESURES DE PROTECTION IRREGULIEREMENT PRES
CRITES PAR l’aUTORITE ADMINISTRATIVE. Des CXCCS de pOU-
voirs ont ete comrnis a diverses reprises par l’autorite administrative dans les mesures prises pour la protection des eaux minerales. Une question delicate s’est posee, celle de savoir si ces exces de pouvoirs engagcaient la responsabilite pecuniaire de l’Etat envers les proprietaires qui avaient eu ä cn soufFrir.
Dans les especes sur lcsquclles il a eu ä statuer, le Conseil d’Etat n’a point reconnu cette responsabilite. En efFet, les decisions entachees d’exces de pouvoirs n’ouvrent en principe aux particuliers qu’un recours en annulation, sans action en dommages-interets, et il en est surtout ainsi pour les mesures de police administrative, prises dans un interet collectiF et public. La regle de la non-responsabilite de l’Etat, que nous venons de rappeier, soufFro ä la verite des exceptions, quand le pouvoir de police a ete detourne de l’interet public et exerce dans un interet prive, dans un inter&t fiscal ; mais tel n’etait point le cas.
t. — G. E., 8 fevrler 1873, LarbaucI; — G decßnilSi’o 1878, Lartiaud; - — IG juillet i886, Dubois.
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Lc Conseil a meine repousse la demando en dommages-interets d’un proprietaire auquel le Ministrc avait refuse Eautorisation d’exploiter des eaux minerales, afin de proteger une source voisine declaree d’interet public et appartenant ä l’Etat. Malgre cette derniere circonstance, l’interet fiscal n’apparaissait pas ; le Ministre avait bien entendu proteger un interet public, et tout ce qu’on pouvait lui reproclier, c’etait d’avoir use dans ce but d’un pouvoir dont il ne disposait que pour un autre interet public, celui de la sante *.
g. REPRESSION DES INFR ACTIO NS A LA LOI DE 1856. — -
L’exccution, sans autorisation ou sans declaration prealable, dans le perimetre de protection, des travaux mentionnes ä l’art.3 de la loi, et la reprise des travaux interdits ou suspendus adrninistrativement en vertu des art. 4, 5 et 6, sont punies d’une amende de 50 ä 500 fr. (Art. 13.)
Les infractions sont constatees concurremment parles officiers de police judiciaire, les ingenieurs des rnines et les agents sous leurs ordres ayant le droit de verbaliser. (Art. 14.)
Les proces-verbaux font foi jusqu’ä preuve contraire. Ceux qui sont dresses par les contröleurs des mines ou agents de surveillance assermentes doivent, ä peine de nullite, etre affirmes dans les trois jours devant le juge de paix ou le maire, soit du lieu du delit, soit de la residence de l’agent. (Art. 16.)
L’art. 463 du Code penal est applicable aux condamnations.
Sous le regime du decret du 10 mars 1848, la Cour de Cassation a reconnu l’imprescriptibilite du droit de l’Administration de poursuivre des infractions ä ce decret et accorde la sanction de l’art. 471, 15°, du Code penal aux arretes prefectoraux mettant les auteurs des travaux indüment entrepris en demeure de les faire disparaitre, quel que füt le delai ecoule entre l’execution de ces travaux et la mise en demeure. Elle jugeait qu’eu egard au caractere d’utilite publique des servitudes instituees au profit des sources d’eaux minerales, aucun fait contraire au
G. E., 43 juin 1884, Larbaud; — 0 fevrier 1883, Millet
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dccret no pouvait fonder unc possession utile l. Mais le decret de 1848 n’edictait pas de penalites. La Cour deciderait-elle de memo sous le regime de la loi de 1856? Divers arrets rendus en matiöre de voirie permetten t de supposer qu’elle reconnaitrait encore ä loute epoque lalegalite des arretes do mise en demeure et appliquerait, a defaut des penalites de cctte loi, l’art. 471 du Code penal.
h. OBLIGATION IMPOSEE AUX PROPRIET AIRES DE SOURCES
DECLAREES iClNTERET PUBLIC, POUR l’eXECÜTION DES TRAVADX DE CAPTAGE ET D ’ AMEN A GE M EN T SUR LEUR TERRAIN. Aux
termes de l’art. 8 de la loi de 1856, le proprietaire d’uno sourco declaree d’interet public pout executer sur son terrain tous les travaux de captage et d’amenagement necessaires pour la Conservation, laconduite et la distribution de cette source, un mois apres Ja communication de ses projets au prüfet.
En cas d’opposition par le prefet, il ne peut commencor les travaux qu'apres autorisation du Ministre de l’interieur.
A defaut de decision dans le delai de trois mois, il pout proceder ä l’execution.
7. — Dommages resultant de l’interception des eaux souterraines par suite de l’execution des travaux publics. — Nous avons vu que les particuliers out, en vertu de l’art. 552 du Code civil, le droit de pratiquer des fouilles sur Jeur fonds et d’intercepter les eaux souterraines, sans que les proprietaires voisins qui auraient ä en souffrir puissent les rechercher, sauf droit contraire acquis par titre, destination du pere de famille ou prescription.
L’Administration ou les concessionnaires qui lui sont substitues pour l’execution des travaux publics ont-ils la memo faculte ? Peuvent-ils, par lcurs trancliees ou leurs souterrains, assecher les sources et les puits, sans etre tenus de reparer le dommage ainsi cause ä la propriete privee?
G. G.,crim., 29 aoüt 1856, Dargut
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La juridiction administrative Ta pendant longtemps admis. Elle considerait les deblais ouverts ou les tunnels perces au travers dos terrains expropries et incorpores au domaine public commo assimilables aux fouilles effectuees sur les fonds prives. L’art. 552 lui paraissait applicable ä 1' Administration comme aux particuliers. Elle ne voyait dans Fintercoption des veines d’eau souterraines par Fexecution des travaux publics qu’un dommage indirect, non susceptible d’ouvrir un droit ä indemnite F Elle etait ainsi conduite a rejeter les demandes en indemnite dont eile etait saisie. Le plus souvent meme, eile dovait repousser celles de ces demandes qui se fondaient sur des servitudes acquises avant l’expropriation des terrains, parce que FAdministration opposait la decheance edictee par l’art. 21 de la Joi du 3 mai 1841 et la faisait au besoin reconnaitre par l’autorile judiciaire.
Parmi les decisions du Conseil d’Etat anterieures ä 1883, celles qui ont alloue des indemnites se justifient et s'expliquent toutes par des circonstances speciales, telles que la promesse d’un dedommagemcnt consentie par FAdministration, des reserves expresses introduites dans les traites de cession amiable de terrains ou formulees devant le jury d’expropriation, l’imputation du dommagc ä des fouilles executees en dehors du domaine public et sur le fonds endommage, lo defaut d’autorisation reguliere des travaux, etc. 2.
D’autre part, lorsque los interesses attoints par l’expropriation n’attendaient pas que les travaux fussent acbeves et portaient des l’origine leur demandc devant le jury, celui-ci eLait dans l’impossibilite materielle et legale de statuer sur un dommagc eventuel, incertain et ne resultant pas directement de
— G. E., 12 dtscembre 1851, Blain-Maugis ; — 26 juin 1852, Cie da canal de Beaucaire c. Jallaguier ; — 16 aoüt 1860, Gle d’Orleans c. Marty; — 16 mars 1870, Bobone c. Gio de P.-L.-M.; — 14 decembre 1877, G‘° de P.-L.-M. c. commune de Saint-Just; — 11 juillet 1879, G‘° de P.-L.-M. c. Chamboredon et Braliic.
2. G. E., 17 juillet 1861, Gio de l’Est c. commune de Montreux-Vieux ; — 21
juillet 1866, Gautheret et damo Legras c. C‘* de P.-L.-M, ; — 9 mai 1873, Roger ;
30 novembre 1877, Gio d’Orleans ii Chälons c. Garivier; — 21 fövi’ier 1879, G'* de
P.-L -M. c. commune de Fix-Saint-Georges ; — 25 fevrier 1881, C'° d’Orleans c. Baril, Laporte etaulres; — 5 aoüt 1881, Regnier c. ville de Paris.
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l’expropriation , II ne pouvait retenir quo le reglemcnt des indemnites pour eviction de serviludes; mais c’etait lä un cas tout exceptionnel .
Ainsi les proprietaires leses etaient en general prives de toutc reparation.
A partir de 1883, la jurisprudence da Conseil d’Etat s’est modifiee conformement aux savantes conclnsions presenteespar M. Le Yavasseur de Precourt, commissaire du Gouvernement.
Lo Code civil etant essentiellement le Code du droit prive, lo Conseil a reconnu que scs dispositions, edictees pour regier les rapports entre les proprietes particulieres, ne s’appliquaiont pas ipso facto aux rapports entre le domaine public et les fonds voisins. Sans contester leur applicabilite, quand les travaux n’excedaient point par leur nature et leur importance ceux quo le Code avait pu prevoir comrae consequence des relations ordinaires de voisinage, il les a jugees inapplicables dans le cas eontraire. L’ouverture de profondes tranebees ou de longs souterrains lui a paru exceder manifestement les proportions des oeuvres ordinaires accomplies par les particuliers .
Tout en s’inspirant de l’art. 552 du Code civil, comme element d’appreciation dans ebaque espece, il a decide que les dommages causes par Fexecution des travaux pubiies devaient rester exclusivementsous l’ompire de la legislation speciale qui les regit.
Il a en consequence, par plusieurs arrets, declare l’Administration responsable du tarissement de sources par des souterrains ou de grandes tranchees l.
Nous devons, en passant, signaler deux moyens qui ont ete parfois invoques par les requerants.
1. — G. E., 11 mai 1883, Ghamboredon et Brahic c. Gie de P.-L.-M.; — 29 fevrier 1884, Gie de P.-L.-M. c. Ozil ; — 22 mai 1885, Cie generale des Eaux c. commune de la Roquette; — 8 aoüt 1885, Gie de P.-L.-M. c. Martin; — 4 decembre 1885, commune de Saint-Fereol d’Auroure; — 7 fevrier 1890, Gie des Dombes et des chemins de fer du Sud-Est c. Seve ; — 21 avril 1893, Cie de P.-L.-M. c. Peillon et autres.
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Le premier, special aux Souterrains pour l’execution desquels PAdministration n’a exproprie que le trefonds, est tire du caractere anormal de Ja Superposition des deux proprietes, dont l’une souterraine et l’autre superlicielle, et de l’inapplicabilite aux rapports entre ces proprietes des dispositions du Code civil reglant les relations entre les fonds contigus ä la surface du sol. Nous nous sommes dejä explique ä cet egard, en traitant de l’interception des eaux par Pexploitation des mines (pago 81), et nous n’avons pas ä revenir sur les considerations que nous avons devcloppees, non plus que sur les indications relatives a la jurisprudence de la Cour de Cassation. Le Code civil etant en tout cas ecarte, du moins dans son application loxtuellc, le faitdu demembrement de la propriete par l’expropriation exclusive du trefonds ne doit etre retenu que commo une circonstance militant en faveur de l’allocation d’une indemnite en vertu de la legislation sur les dommages causes par les travaux publics.
Le second moyen. special aux travaux concedes, est deduit de la clause suivante, qui est inseree dans presque touslesactes de concession et qui fait l’objet de Part. 15 des cabiers des charges des voies forrees : « Le concessionnaire sera tenu de « retablir et d’assurer, ä ses frais, l’ecoulement de toutes les « eaux dont le cours serait arrete, suspendu ou modifie par ses « travaux » . Cette clause concerne les cours d’eau ; eile vise les eaux pluviales, dans la mesure que nous avons indiquee, page 18; mais eile ne s’applique pas aux eaux souterraines L
Nous nous bornons ä rappeier, pour memoire, que, si le jury sortant des limites de sa competence ou amene par des circonstances d’espece äse prononcer accessoirement sur le dommage devant resulter de l’interception des eaux souterraines, avait alloue de ce chef une indemnite, PAdministration serait recevable ä opposer une fin de non-recevoir aux demandes nou-
1. — G. E., 14 dccerabre 1877, Gic de P.-L.-M. c. commune de Saint-Just-sur- Loire.
veiles qui seraient ulterieurement dirigees contre elledevantla juridiction administrative.
8. — Regles de competence. — a. — hegi.e generale pour les con testation s entre PARTicunERS. — En regle generale, les contestations entre particuliers, relativement ä l’usage et ä la disposition des eaux souterraines, ou aux dommages resultant de leur intcrception, sontdc Ia competence des tribunaux civils.
b. REGLES SPECIALESA i/EXPLOITA TION D ES MINES. La
regle generale de competence des tribunaux civils s’applique aux dommages resultant de l’interception des eaux souterraines par les travaux de roclierche ou d’exploitation des mines.
L’action civile devant Fautorite judiciaire est independanle de l’exercice des pouvoirs dont la loi du 21 avril 1 81 0, modifiee par la loi du 27 juillet 1 880, a investi les prefets, dans l’interet de ia Conservation des eaux minerales et des sources qui alimentent des villes, des villages, des hameaux ou des etablissements publics.
L’explorateur qui entreprend des recherches d’eau salee avec Fautorisation du Gouvernement est tenu de payer au proprietaire une indemnite prdalable, pour l’occupation du sol, et do reparer les degäts queses operations causeraient ä la superficic; en cas de difficulte, la decision appartient aux tribunaux civils. Mais, abstraction faite de l’occupation et des dommages superficiaires, les travaux de recherche ne donnent lieu ni ä indemnite, ni ä redevance.
Les concessionnaires d’eaux salees ont au contraire ä payer aux proprielaires de lasurface une redevance trefonciere determinee par l’acte de concession. (Art. 6 et 42 do la loi du 21 avril 1810.)
Les infractions aux mesures prescrites par le prefet en vertu de l’art. 50 de la loi du 21 avril 1810 devraient etre deferees ä la juridiction correction nelle. II en serait de meme des contraventions aux lois et reglements, commises par les explorateurs ou les exploitants d’eaux salees.
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Nous ne croyons pas devoir developper ces indications, qui sont presqne etrangeres ä notre sujet.
C. REGLES SPECIAL ES A LA PROTECTION ET A LA CONSER
VATION des eaux minerales. — En exposant Jes regles du fond, nous avons ete amene ä exposer incidemment la plupart des regles de competence.
Nous ne reviendrons pas sur le partago des attributions entre le President de la Republique en Conseil d’Etat, le Ministre de l’interieur et le prefet, pour les deeisions administratives que comporte l’application de la loi du 14 juillet 1856.
Ces deeisions peuvent etre deferees au Conseil d’Etat pour exces de pouvoirs ou pour inobservation des formes reglementaires C
L’art. 4 de la loi de 1856ouvre un recours contenfieuxdevant le conseil de prefecture et devant le Conseil d’Etat en appel contre les arretes prefectoraux interdisant, sur la demande du proprietaire d’une source pourvue d’un perimetre de protection, les travaux souterrains ou ä ciel ouvert qui auraient ete entrepris dans ce perimetre, apres l’autorisation reguliere ou la declaration prealable prevue ä l’art. 3, et qui altereraient ou diminueraient la source.
Les contestations entre les proprietaires de sources et les „proprietaires voisins sont de la competence des tribunaux civils. Ce sont ces tribunaux qui connaissent notamment des demandes en indemnite pour Suspension, interdiction ou destruction de travaux dans les cas prevus par les art. 4, 5 et 6 de la loi,ainsi que pour occupation de terrains et execution de travaux par le proprietaire de la source sur les proprietes voisines. Toutefois, si le proprietaire du terrain occupe en exigeait l’acquisition par le proprietaire de la source en vertu de l’art. 9 de la loi, l’in-
1. — G. E., 13 dßcembre 1835, Larbaud ; — 3 juillet 1874, Millet; — 7 aoüt 1874, Larbaud; — 5 fevrier 1875, Larbaud; — 14 janvier 1876, Millet; — 6 decembre 1878, Larbaud; — 13 novembre 1885, Larbaud; — 16 juillet 1886, Dubois.
EAUX SOUTERRAINES
demnite sorait reglee suivant les formes prescrites par la loi du 3 mai 1841, sur l’expropriation pour cause d’utilite publique.
La quostion s’est posee de savoir si les travaux de captage et d’amenagement executes pour des etablissements thermaux appartenant ä l’Etat ou ä une commune devaient etre classes parmi les travaux publics et si, par suite, le conseil de prefecture devait etre appele ä connaitre des dommages causes parces travaux, et en particulier de la disparition ou de la reduction des sources voisines.
Le signe distinctif des travaux publics elant la faculte d’acquerir par voie d’expropriation pour cause d’utilite publique les terrains necessaires ä leur execution, les partisans de la competence judiciaire ont conteste cette faculte pour les etablissements thermaux. Ils ont fait valoir que le Corps legislatif avait eil soin de substituer la formule « source declaree d’interet public » ä la formule « source declaree d’utilite publique », introduite dans la premiere redaction de la loi de 1856, et que M. Lelut, rapporteur, avait explique ce cbangement par l’intention d’exclure toute application eventuelle de la loi du 3 mai 1841 . Ils ont ajoute qu’en attribuant aux tribunaux le regiement des indemnites de dommage dans les cas prevuspar les art.4, 5, 6,7 et 9, le legislateur n’avait fait aucune distinction entre les etablissements appartenant ä des particuliers et les etablissements appartenant ä TEtat ou aux communes, bien que l’Etat fut vise explicitement ä l’art. 11.
Les defenseurs dela3uridicti0nadministrative.se sontappuyes sur l’art. 12 de la loi de 1856, aux termes duquel l’Etat peut exproprier les sources d’eaux minerales declarees d’interet public, lorsque les procedes d’exploitation employes par le proprietaire compromettent la Conservation de la source ou ne satisfont pas aux besoins de la sante publique. Ils ont invoque aussi l’arrete du Gouvernement du 3 floreal anYIH, quia cliarge le conseil de prefecture de connaitre des contestations relatives aux baux d’affermage des etablissements thermaux appartenant ä l’Etat et dont les dispositions ont ete confirmees a cet
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egard par les cahiers des charges annexEs ä plusieurs lois, alors que les litiges concernant les contrats passEs par FEtat dans son intEret privE sont de la compEtence exclusive de l’autorite judiciaire. Ils en ont conclu qu’en amenageant et en exploitant des sources d’eaux minerales, l’Administration agissait comrae tutrice de Finteret general, au point de vue de la sanle et de Fhygiene, et comme agent de la puissance publique.
Quelle que soit la force de ces arguments, il y a lieu de remarquer qu’ils ne peuvent guere s’appliquer qu’aux etablissements de FEtat, ä Fexclusion des Etablissements communaux.
Le Conseil d’Etat, statuant au contentieux, s’est tres explicitement prononce pour la competence du conseil de prefecture, dans un arret de 1860 concernant une demande en reparation de dommages resultant de la construction d’un Etablissement thermal de FEtat1. II Fa egalement admise en 1866 2, pour une contestation entre une commune et un enlrepreneur sur le marcliE de construction d'un Etablissement communal, et en 1868 3, pour le dommage cause ä une sourco par des travaux de captage exEcutes dans 1’intEret d’un Etablissement de l’Etat.
Le Tribunal des conflits n’a EtE saisi qu’une fois de la question. Apres avoir vendu une source ä un particulier, une ville avait portE alteinte ä cette source par des opErations de captage offectuEes au profit d’un Etablissement thermal qu’elle possEdait ä proximitE ; eile Etait, pour ce fait, actionnEe en rEtablissement des lieux et en dommages-intErets. Le Tribunal a reconnu la competence de 1’autoritE judiciaire. II a fondE sa dEcision, d’une part, sur le dEfaut de dEclaration d’intEret public de la source municipale, qui devait faire considErer le travail comme destinE ä augmenter le patrimoine privE dela commune et non ä servir 1’intEret gEnEral, d’autre part sur la nature de Faction qui n’Etait que l’exercice de la garantio de l’acheteur contre son vendeur 4.
G. E., 19 decembre 1868, Dange
4. — Tribunal des conÜits, 25 novembre 1882, Gazeaux c. ville de Bagneres.
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Tel est Fetat aetuel de la jurisprudence. Elle seresume ainsi : 1° pour les sources appartenant ä FEtat,.deux arrets du Conseil reconnaissant aux travaux le caractere de travaux publics ; 2° pour les sources appartenant aux communes, un arret du Gonseil favorable a la juridiction administrative et une decision du Tribunal des conflits contraire ä cette juridiction et paraissant, tout au moins, faire de la declaration d’interet public une condition de la competence du conseil de prefecture, mais non decisive eu egard aux cireonstances de l’espece dans laquellc eile a ete rendue.
A notre avis, la competence du conseil de prefecture est des plus discutables pour les sources d’eaux minerales appartenant aux communes, fussent-elles declarees d’interet public. Elle Fest moins pour les sources appartenant ä l’Etat : car, dans l’amenagement et l’exploitation de ces sources par l’Administration, l’interet general de la saute publique peut etre considere cornme predominant; cependant, onne saurait möconnaitro la valeur des objections tirees de l’art. 10 de la loi de 1850, rolatif aux dommages resultant de Fapplic-ation des art. 4, 5, G, 7 et 9 de cette loi.
Les proces-verbaux constatant des infractions ä la loi de 1856 doivent etre deferes aux tribunaux correctionnels. II n’appartient qu’ä ces tribunaux d’ordonner des mesures d’execution contre les delinquants qui, malgre les invitations administratives, persisteraient ä violer la loi ; l’Administration excederait ses 'pouvoirs en prenant elle-meme des mesures de cette nature 1.
Avant de statuer, les tribunaux de repression doivent s’assurer que les faits sur lesquels est fondeo la poursuite sont bien de ceux qui ont ete interdits par la loi ; ils peuvent avoir, par oxemple, ä verifier que les travaux executes sans autorisation dans le perimetre de protection sont des travaux souterrains pour lesquels une permission prealablo est necessaire, aux ter-
G. E.,li janvior 1870, Millet
HO
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mcs do l’art. 3, | 1, et non des fouilles ä ciel ouvert, subordonnees ä une simple declaration ou meme soustraites ä toute formalite, suivant la teneur du decret qui a fixe le perimetre1. Mais ils sortiraient des limites de leur competence, en se livrant ä l’appreciation du danger des travaux indüment executes, en rclaxant l’inculpe sous pretexte que ses fouilles seraient inoffensives pour la source 2.
tl. DOMMAGES RESULTANT DE 1,’lNTERCEPTION DES EAUX
SOUTERRAIN ES PAR l’eXECUTION DES TRAVAUX PUBLIGS.
Lorsque le dommage est connexe ä une expropriation et que la demande en indemnite a pour base l’eviction consommee ou certaine d’une servitude, il appartient au jury de prononccr conformement aux art. 21 et 39 do la loi du 3 mai 1841 3.
Sauf ce cas tres exceptionnel, les lois du 28 pluviösc an VIII et du IC septembre 1807 attribuent au conseil de prefecture la connaissance des reclamations. La juridiction administrative est competente, meme quand le requerant invoque une servitude acquise sur Fimmeuble exproprie, si le regiement de Findemnite afferent ä l’eviction de cette servitude n’a pu etre joint au regiement de l’indemnite principale, en conformite des art. 21 et 39 de la loi de 1841 4.
Mais, avant de statu er sur le fond, le conseil de prefecture doit renvoyer ä l’autorite judiciaire les questions prejudicielles do droit civil qui diviseraient les parties et dont la solution serait susceplible d’influer sur sa decision.
Le renvoi prejudiciel devrait par exemple etre prononce pour les droits pretendus acquis sur les eaux par titre ou par prescription5 ; pour l’interpretation des jugements d’expropriation
1. — G. E., 10 juillet 1878, Millet; — • 19 juillct 1878, Dubois.
G. C., crim., 12 mars 1880, Dubois
3. — G. E., 6 juillet 1888, Thibon, Ghamboreclon et autres c. Gie de P.-L.-M.
4. — Tribunal des conflits, 16 decembre 1850, d’Espagnet c. ville de Marseille. — G. E., conflit, 24 fevrier 1865, Roger; — * conflit, 27 mai 1865, Cie de P.-L.-M. c. Ducruet et autres ; — 21 juin 1866, Gautheret et dame Legras c. Cie de P.-L.-M. — Tribunal des conflits, 28 novembre 1885, John Rose c. l’Etat.
ö. — Tribunal des conflits, 16 decembre 1850, d’Espagnet c. ville de Marseille. — G. E., 1er septembre 1860, Merle C. Gle du Midi; — conflit, 27 mai 1865, Cie de P.-L.-M. c. Ducruet et autres.
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ou dos decisions du jury l, ärnoins quc le texte ne laisse place a aucun doute2; pour les exceptions de decheance tirees de l’art. 21 de la loi du 3 mai 1841 3.
Dans le cas ou l’indemnite serait revendiquee par deux interesses, l’attribution devrait cn etre faile par l’autorite judiciaire 4.
1. — G. E., 13 janvier 18Gö, Gonsaud c. Cic de P.-L.-M.; — conflit, 27 mai 1865, Gie de P.-L.-M. c. Ducruetet autres ; — 29 fevrier 1884, CiG de P.-L.-M. c. Ozil.
2. — G. E., 21 fevrier 1879, Gie de P.-L.-M. c. commune de Fix-Saint-Geneys ; — 22 mai 1885, Gic generale des Eaux c. commune de la Roquette.
k 3. — Tribunal des conflits, 16 decembre 1850, d’Espagnet c. ville de Marseille.
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1. — Droit du proprietaire sur les sources qui emergent dans son fonds. — Aux tcrmes de Part. 641 du Code civil, « celui qui « a une source dans son fonds peut en user ä sa volonte, sauf a le droit que le proprietaire inferieur peut avoir acquis par « titre ou par prescription ».
AinsileCode attribue au proprietaire du fonds oü emerge une source un veritable droit de propriete sur cette source.
Deux restrictions seulement sont apportecs ä cette regle. L’une, mentionnee ä l’art. 641, est relative au cas oü le proprietaire inferieur aurait lui-meme acquis un droit sur la source, soit par titre, soit par prescription. L’autre, qui fait Pobjet de Part. G43 et que nous aurons ä etudier plus tard, concerne le cas oü la source fournirait l’eau necessaire aux habitants d’une commune, d’un village ou d’un liameau.
L’attribution de la propriete de la source au proprietaire du fonds n’est que l’application du principe pose par l’art. S52 : « La propriete du sol empörte la propriete du dessus et du « dessous ». Elle est generale et ne distingue pas entre les sources naturelles et les sources artificielles qui auraient etc mises aujour, soit par des travaux de recherche ou de captage, soit accidentellement par d’autres travaux.
Le proprietaire de la source peut, d’apres Part. G41, user et disposer des eaux a sa volonte, les retenir, les utiliser, les absorber, les vendre, en un mot exercer ä leur egard tous les attributs de la propriete, s’il ne prefere les transmettre au fonds inferieur, conformement ä Part. 640 ou en vertu d’une servitude acquise sur ce fonds. 11 a meme la faculte d’etoulfer la source, s'il le juge ä propos. Son droit est si absolu qu’il pourrait impunement detournei‘ Je cours des eaux audetriment
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de fonds inferieurs dont il serait coproprietaire et qui jusqu’alors auraient joui de ces eaux.
Le texte l’art. G41 est si clair et si prccis, qu’il est ä peine iiccessaire de reeourir aux arrets de la Cour de cassation. Nous nous borncrons donc aux indications suivantes sur la jurisprudence.
En co qui concerne l’utilisalion de la sourco par le proprietaire du terrain oü eile emerge, la Cour a affirme le droit de ce proprietaire, non seulement d’employer les eaux sur le fonds original re, mais encore de les y recueillir pour les conduire et en user sur un autre fonds lui appartenant, pourvu qu’il ait acquis le droit d’aqueduc sur les heritages intermediairos 1 .
En ce qui concerne la cession des eaux, la Cour en areconnu ä diverses reprises la legalite, füt-elle consentie au profit d’un proprietaire dont le fonds ne serait pas contigu ä celui oü la source prend naissance, sauf a l’acquereur a obtenir le passage sur les fonds interposes 2.
D’apres une doctrine tres ancienne, enseignee cbez les Romains, appliquee par l’ancienne jurisprudcncc frangaise et reprise par plusieurs auteurs depuis la promulgation du Code civil (Pardessus, des Servitudes, n° 78 ; — Daviel, des Cours d’eau, tome III, n° 893), l’usage du droit du proprietaire sur les eaux de la source supposerait dans sonexercice un interet reel. Si le proprietaire n’agissait que dans l’intention de nuire a son voisin et sans aucun probt personnel, les tribunaux devraient reprimer son entreprise au nom des principes de morale et d’interet public.
Cette doctrine a trouve un echo devant le Conseil d’Etat, lors de la discussion du Code civil. Maleville et Tronchet y ont adhere et ont exprime l’avis que l’art. 643 fournirait ä l’auto-
1. — C. G., req., 9 d6cembre 18G2, Auriac et autres c. Maury-Larronqueille.
2. — G. G., req., 22 mai 1854, Lemarie et cons. c. Lefebvre et Duforestel; — civ., 19 novembre 1855, Trinquet c. ßonin ; — req., 29 avril 1873, commune de Glioye c. Alviset ; — req., 8 mars 1887, Ducasse c. Gantaloup ; — req., 12 mars 1890, Societe thermale des Pyrenees c. Mounic.
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rite judiciaire le moyen de condamner los entreprises dont le seul but serait de nuire aux proprietaires inferieurs.
Gomme nous l’avons dejä fait observer, page 77, ä propos des eaux souterraines, la recherche des mobiles auxquels a pu obeir Je proprietaire de la sourcc serait contraire ä Part. 641 ainsi qu’äl’art. 544, qui delinit la propriete « le droit de jouir « et disposer des clioses de la maniere la plus absolue ». Elle constiluerait une inquisition arbitraire et inadmissible. D’autro part, si le pouvoir en quelque sorte discretionnaire, dont les tribunaux sont invcstis par Part. 645, se comprend pour les cours d’eau non navigables, parce que ces cours d’eau n’appartiennent ä personne et que l’usage en est commun ä tous, il ne se justifierait pas pour les sources dont la propriete a ete formollement confereo au maitre du fonds oü eiles naissent.
Aussi la Cour de cassation s’est-elle refusee ä consacrer la tbese de l’applicabilite de Part. 645 et a-t-elle decide que le juge excederait ses pouvoirs en condarnnant le proprietaire de la source ä en laisser couler les eaux sur les fonds inferieurs, sous pretextc que ces eaux lui seraient plus nuisibles qu’utiles l.
2. — Limitation du droit de disposition des eaux au fonds oü nait la source. — Le proprietaire de la source n’a pas de droit de suite sur les eaux. En cffet, le droit de disposition qui lui a ete attribue par la loi, etant une consequence de la propriete du fonds oü la sourcc prend naissance, est necessairement renferme dans les limiles de ce fonds.
D es (jue les eaux n’ont pas etc retenues par le proprietaire et qu’elles se sont ecoulees liors du fonds originaire, elles deviennent des eaux courantes, dont les riverains peuvent user conformement a Part. 644 du Gode civil.
Le maitre de la source, qui aurait la propriete d’un autre fonds situe en aval, mais separe du premier par dos beritages intermediaires, ne pourrait exercer sur les eaux, a Jour passage devant le fonds d’aval, que les dr*oits d’un simple riverain et
i. — G. G., civ
^9 janvier 18i0, Burdon c. Lasjais et autres.
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n’aurait pas la faculte de les detourner au detriment des riverains inferieurs 1 .
La contiguite des deuxfonds sur l’unedes rives du coursd’eau forme par Ja source ne suffirait pas pour maintenir au proprielaire de cette source le droit de disposition des eaux, si la conligui'Le n’existait pas egalement sur l’autre rive 2.
Mais s’il y avait contiguite sur les deux rives, les deux fonds, quoique distincts, quoiqu’immatricules sous des numeros differents ä la matrice cadastrale, devraient etre consideres comme ne formant qu’un domaine unique, au point de vue de l'application de l’art. G41.
II importe d’ailleurs de ne pas confondre la disposition des eaux apres leur ccoulcment liors des limites du fonds originaire avec leur derivation sur ce fonds et leur adduction vers un autre fonds plus ou moins eloigne : nous avons vu, en eflet, page 113, que le maitre de la source a la faculte incontestalde d’en conduire et d’en utiliser les eaux, non seulement dans toutes les parties du fonds oü eile prend naissance, mais encore en deliors de ce fonds, pourvu qu’il ait acquis le droit de passage sur les heritages intermediaires et que la derivation ait lieu sur le fonds originaire.
3. — Des differentes manieres d'acquerir le droit ä l’usage et ä la disposition des eaux de la source nee surle fonds superieur. — a. — acquisitjon par titre. — Le maitre de la source ayant, aux termes de J’art. 641 du Gode civil, le droit d’en user ä sa volonte, peut en ceder les eaux ä un tiers, soit gratuitement, soit ä titre oncreux, pourvu que le cessionnaire so livre de ces eaux sur le fonds originaire ou sur tout autre fonds oü le proprietaire de la source aurait la faculte de les conduire, avant leur transformation en eaux courantes soumises a l’art. 644.
La cession peut etre consentie, non seulement au profit du
1. — G. G., req., 28 mars 18i9, [ßclleval c. Lamarre et autres; — req., 22 mai 1854, Lemarie et cons. c. Lefebvre et Duforestel ; — ^ req., 29 avril 1873, commune de Choye c. Alviset; — req., 28 decembre 1889, ville de Salon c. Bourelly.
G. E., 9 fevrier 1851, Poirier
HG
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voisin immediat, mais cncore au profit de tout autre proprietaire, sauf accjuisition par ce dernier de la servitude d’aqueduc sur les fonds intermediaires .
Nous ne revenons pas sur les indications de jurisprudence donnees ä cet egard, page 113. On pourra consulter en oulro un arret rendu en 18G7 par la Cour de cassation dans uno espece interessante. Une commune avait cede une partie des caux d’une source servant ä l’alimentation publique, en echange d’une servitude d’aqueduc pour le surplus du produit de celle source; les eaux des fontaines communales etant classees dans le domaine public, eile plaidait la nullite de la cession comme contraire ä la loi d’inalienabilite de ce domaine et comme ayant par suite une cause illicite (Art. 1133 du Code civil). La Cour a repousse cette pretention et juge que la cession avait porte sur des eaux non encore affectees ä l’usage du public, mais avait eu precisement pour objet et pour effet de permettre l'affectation de l’excedent de la source aux besoins des habitants l.
La propriete des sourcos et, par suite, la faculte de les c6der etaient reconnues au proprietaire du fonds des avant lapromulgation du Code civil. Les droits de propriete et de police qui, dans certaines provinces, etaient attribues aux seigneurs sur les cours d’eau non navigables, ne s’etendaient point aux sources, demourees depuis la loi romaine dans le domaine de la propriete privee. II en ctait ainsi, memo en Bretagne, oü cependant les prerogatives des seigneurs etaient defendues avecun soin jaloux2.
Pour elre opposable au proprietaire de la source, la conccssion doit emaner de lui. Les tiers ne pourraient exciper d’un acte dans lequel il n’aurait point ete partie, par exemple d’une Convention par laquelleils se seraient, partage l’usage des eaux: ce serait res inter alios acta.
Les proprielaires inferieurs ne seraient pas davantage rece-
\. — C. C., civ., 20 fevrier 18G7, commune de Givry c. Poupier. 2. — G. C., req., 29 avril 1873, commune de Choye c. Alviset.
vables ä so prevaloir d’un acte de l’autorite administrative, toi qu’un regiement de partago d’eaux ou l’autorisation d’nne usine mue par Jes eaux echappees du fonds suporieur : car, dans l’exercice de ses pouvoirs de police, l’Administration ne peut porter atteinte aux droits de propriete du maitre de la source, qui restent necessairement reserves ; eile ne slaluo qu’au regard des tiers ; eile ne saurait imposer par voio indirecte au proprietaire du fonds originaire des obligations d’interet prive, alors qu’elle n’est memo pashabilitee par la loi pour reglementer directement l’usage des sourcos dans un interet public. La doctrine contraire, enscignoc par Pardossus (dos Servitudes, nos 93 et suivar.ts), n’a point ete consacree par Ja jurisprudence; eile est unanimement condamnee aujourd’hui par les auteurs.
La meine regle s’applique cvidemmcnt aux concessions feodales d’usines bydrauliques, en dehors du fonds ou naissent les sources qui les alimentent : commenous l’avons dejä fait remarquer, les seigneurs n’etaient investis d’aucun droit de propriete, ni d’aucun pouvoir de police, sur les sources.
Mais los anciens actes d’infeodation de sources ou de terres, (jui av'aient legitimement restreint les droits du proprietaire superieur, devraient produire los memes effots quo les titres emanant de ce proprietaire l.
Dans l’appreciation du titre invoquo contre Je proprietaire de la source, il faut bien examiner si l’ecoulement des eaux sur le fonds inferieur a ete stipule dans l’interot du proprietaire de ce fonds et non dans l’interet du proprietaire suporieur.
En eflfet, lorsque la stipulation est au profit du fonds inferieur, le maitre de la source est soumis ä une servitude active qui le lie et qui lui interdit de detourner les eaux de leur cours.
Lorsqu’au contraire la stipulation est au profit du fonds superieur, la servitude passive dont le fonds inferieur est greve ne porte pas atteinte au droit de disposition du proprietaire de la source .
1. — G. C., recj., 10 janvier 1802, Alquie et Gastclnau c. Durand de Fontmagnc; — req., 20 raars 1802, Seguy c. Delpeuch.
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Outre cos deux cas extremes, on peut rcncontrer des stipulations mixtes imposant au proprietaire inferieur une servitude d’ecoulement et lui garantissant en echange un certain volume d’eau.
Le juge doit eclairer sa conscience par une etude attentive des termes de l’acte et, au besoin, des circonstances de fait. Si cette etude ne fournissait pas d’elements de decision, la question devrait etrc resoluo au profit du proprietaire superieur : car, comme le fait justement remarquer Daviel, l’abdication du droit de propriete ne se presurne pas.
Le droit acquis par titre est-il reel ou personnel? S’appliquet-il au fonds ou ne doit-il profiter qu’ä la personne en faveur de laquelle il a ete stipule ?
Autrefois, la question etait controversee pour les eaux qui ne servaient pas ä l’irrigation, mais qui etaient affectees ä l’usage des habitants.
On peut, sans aucun doute, concevoir des stipulations personnelles. Mais, en general, le droit acquis est, sauf disposition contraire, un droit reel, attache au fonds qui regoit les eaux, sans qu’il y ait lieu de distinguer entre l’emploi agricole ou industriel et raffectation aux usages domestiques.
Le titre, quelle qu’en soit la nature, fait la loi des parties, suivant l’art. 1134 du Gode civil.
C’est d’ailleurs au proprietaire inferieur qu’incombe la Charge de la preuve de son droit pretcndu, alors meme qu’une sentence au possessoire Laurait maintenu dans la jouissance des eaux. Le proprietaire superieur n’a point a etablir son droit de disposition, qui resulte de la loi et doit etre presurne intact, jusqu’ä preuve contraire l. Nous ne reproduirons pas cette observation ä propos de Tacquisition par destination du pere de famille ou par prescription, bien qu’elle s’y applique comme au cas d’acquisition par titre.
G. C., req., 20 avril 1870, Laus c. Meric
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b. ACQUISITION PAIt DESTINATION DU PERU DE FA MIL LE.
— L’art. 641 du Gode civil, qui indique Je titre et la proscription comme moyen d’acquerir des droits sur la source du fonds superieur, ne mentionne pas la destination du pere de famille. La doctrino et la jurisprudence n’en sont pas moins d’accord pour reconnaitre ce mode d’acquisition, quo l’art. 692 assimile d’ailleurs au titre.
Ainsi que nous Favons deja expose en traitant des eaux pluviales, en cas de division d’un fonds sur lequel lo proprietaire ou ses auteurs ont cxecute des travaux apparcnts, pour conduire les eaux de la partie superieuro vers la partie inferieure, celui ä qui est echue la partie inferieure pcut, sauf stipulation contraire dans l’acte de partage, invoquer la destination du pere de famille comme un titre; il est fonde ä exiger le maintien de ces travaux et a un droit acquis aux eaux de la source, dans la mesure et dans les conditions correspondant ä Fetat des clioses, lors de la Separation (Art. 692, 693 et 694) 1 .
On doit presumer en effet que le droit aux eaux, au profit de la partie inferieure du fonds divise, est entre en ligne de compte dans les evaluations qui ont servi de base au parfage.
II n’est pas necessaire que les disposilions invoquees soient F oeuvre du proprietaire qui reunissait dans ses mainsles diverses parties du fonds, a l’epoque oü la division a ete realisee ; il suffit que ce proprietaire les ait maintenues.
Si les travaux n’etaient pas apparents, le proprietaire du fonds infcrieur ne pourrait se prevaloir de la destination du pere de famille. Car l’art. 692 exige deux conditions : la continuite et l’apparence de la servitude. La premiere de ces deux conditions est toujours remplie pour les ouvrages destines ä Fadduction des eaux (Art. 688). La seconde ne Fest pas necessairement, et il appartient au juge de decider dans chaque espece si les signes exterieurs sont suffisants : nous y reviendrons, ä propos de Facquisition par prescription 2.
1. — G. C., req,, 20 decembre 1825, de Verdünnet c. Croizier; — eiv., 30 juin 1841, Leveque c. Neronet Fauques; — req., 22 aoüt 1859, Pestei c. Fontaine.
2. — G. G.,req., 19 juin 1893, veuve Fond et Claude Keyrnond c. Benoit Reymond.
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c. — acquisition par PRESCRiPTiON. — 1. — Observations pre liminaires. — Le simple ecoulement des eaux du fonds superieur sur le fonds inferieur, soit en vertu de la servitude naturelle instituee par l’art. 040 du Gode civil, soit en vertu d’une servitude etablie parle fait de l’homme, ne peut jamais,quelque prolonge qu’il soit, constituer un droit au profit du proprietaire du fonds inferieur *. A plus forte raison en est-il ainsi, quand l’ecoulement a eu lieu sur la voio publique, oü les eaux etaient rccueillies par des tiers * 2.
Le proprietaire superieur demeure en effet toujours libre de retcnir les eaux ou d’en changer lo cours; s’il les laisse coulcr, il fait un acte de pure faeulte, qui n’est susceptible de fonder ni possession utile ni prescription (Art. 2232). La jouissanco du proprietaire inferieur ne cesse d’etre subordonnee ä la volonte et au droit de disposition du proprietaire de la source; la servitude passive dont son domaine est greve ne peut engendrer en sa faveurune servitudo active sur lo fonds superieur.
Mais, si le simple ecoulement des eaux de la source n’est pas süffisant pour fonder la prescription, il ne s’ensuit pas que le proprietaire inferieur soit dansl’impossibilite deprescriro l’usage des eaux, quand il a forme uno entrcprise affirmant son intention de se creerun droit ä l’encontre du proprietaire de la source et quand ce dernier a laisse presumer l’abandon de son droit de disposition en subissant cette entreprise sans contradiction, pendant un delai assez long.
L’art. 641 prevoit au contraire explicitement la prescription, et l’art. 642 determine ainsi les conditions auxquelles eile peut etre acquise : « La prescription ne peut s’acquerir que par « une jouissance non interrompue pendant l’espace de trente « annees, ä compter du moment oü le proprietaire du fonds (< inferieur a fait et termine des ouvrages apparents destines ä « faciliter la chute et le cours de l’eau dans sa propriete ».
\. — G. G.y 5 juillet 1837, Lignieres c. Guibert.
2. — G. C., civ., 19 novembre 1855, Trinquetc. Bonin ; — roq., 9 decembre 1862, Auriac et autres c. Maury-Larronqueille.
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L’examendeccs conditions appello quelques developpements.
2. — La prescription estsubordonneeä l'exdcution d' onvrages destines a. faciliter l'arrivde des eaux dans le fonds infdrieur. — Seule, l’existence d’ouvrages de cette naturc peut fonder unc possession utile. Leur necessite devait etre inscrite dans la loi, puisque le simple ecoulement des eaux du fonds superieur sur le fonds inferieur n’est jarnais susceptihle de creer un droit au profit du proprietaire de ce dernier fonds et que des lors il fallait unc oeuvre de main d’homme pour ältester la mainmiso sur la source.
Les ouvrages exiges par l’art. 642 du Code civil doivent-ils etre permanents?
Le texte meme de cet article semble repondre affirmativement; il fait courir le delai de prescription du moment oü les travaux sont termines , et cette expression n’a un sens que si eile s’applique ä des travaux devant etre maintenus ä derneuro. Abstraction faite de cet argument de texte, Je caractere de pc?rmanence des ouvrages s’impose au nom des principes generaux en matiere de prescription; il est indispensable pour engendrer une contradiction incessante, une interpellation continuelle au proprietaire de la source, misainsi a chaque instant en demeure de sauvegarder ses droits et de ne pas laisser presumer son consentement. Lorsque le legislateur a classe la servitude de conduite d’eau parmi les servitudes continues, bien que l’exercice en fut souvent interrompu et demeurät subordonne ä des pbenomenes naturels independants du fait de Thomme, il a certainement entendu que du moins les Organes par lesquels cette servitude s’exerce seraient permanents. S’ils etaient mobiles et enleves, puis retablis ä des intervalles plus ou moins eloignes, il ne pourrait y avoir jouissance ininterrompue dans les termes de l’art. 642.
Plusieurs auteurs ont professe une doctrine moins absolue. C’est ainsi que Daviel paraissait considerer les barrages temporaires, faits avec des brancliages, des mottes de gazon ou d’autres materiaux analogues, comme susceptibles de fonder la prescription; il vovait dans les opöralions reiterees d’etablisse-
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ment de cos ouvrages mobiles une Interpellation peut-etre plus energique et plus pressante que Jans le maintien d’ouvrages fixes pouvant subsister pendant de longues annees sans grosse reparation. II formulait une opinion semblable, d’accord avec Proudhon, pour certains travaux de curage executes dansle lit naturel des eaux de la souree et accompagnes de circonstances caracterisant bien la possession contradictoire au profit du proprietaire inferieur; il citait, par exemple, le cas oü le curage aurait ete frequernment repete, oü il y aurait ete procede sur le fonds superieur sans l’autorisation du proprietaire de la souree, oü co proprietaire aurait subi sans reclamation les inconvenients et les dommages qui en resultaient pour lui, etc. (Daviel, des Cours d’eau, tome III, n° 774). Mais cette doctrine defavorable au droit de propriete n’a pas prevalu (Demolombe, des Servitudes, tome Ißr, n° 74) *.
Le Code civil n’a fixe et ne pouvait fixer aucune regle au sujet de la nature et de l’importance des ouvrages. Pour l’application de l’art. 642, il est indifferent que ces ouvrages consistent en aqueducs magonnes, en conduites metalliques, en tranchees, en simples rigoles, etc., pourvu qu’ils suffisent ä creer une prise de possession serieuse des eaux de la souree 1 2.
Dans tous les cas, ils doivent avoir, conformement ä Part. 642, pour objet et pour destination evidente de « faciliter la « chute et le cours de l’eau dans la propriete » de celui qui veut prescrire. La formule de Part. 642 n’est peut-etre pas tres heureuse : au premier abord, eile parait comprendre, aussi bien les travaux faits dans l’interet du fonds superieur, pour l’evacuation des eaux qu’y repand la souree, que les travaux faits dans l’interet du fonds inferieur. Mais eile s’eclaire, si on la rapproche de la condition d’execution par le proprietaire infe-
1. — G. C., civ., 5 juillet 1893, commune de Sacy-le-Grand c. baron de Montreuil.
2. — Yoir, par exemple : G. C., req., 1er decembre 1856, Barbat-Duclozel c. Gazard ; — req., 2 aoüt 1858, Billette c. Durand; — req., 3 mai 1880, commune de Peseux c. Thiebaud.
rieur, qui n’agira jamais que (laus l’interet de son domaine. On peut donc dire, en definitive, que, pour satisfaire au voeu de la Ioi, les ouvrages doivent avoir ete etablis dans l’interet du fonds inferieur *.
Faut-il aller plus loin et interpreter la Ioi, comme Tont fait des auteurs eminents, en ce sens que les ouvrages doivent avoir pour but de tirer parti des eaux dans le fonds inferieur et qu’ils ne pourraient fonder la prescription, s’ils avaient seulement pour objet d’eviter ou de diminuer les inconvenients de la transmission et du passage des eaux? Nous ne le croyons pas : car le fonds inferieur peut beneficier, non seulement de l’emploi des eaux, mais encore d’une amelioration du mode d’ecoulement et de transmission ä la sortie du fonds superieur. Les dispositions du Code civil permettraiont certainoment au proprietaire inf6rieur d’acquerir par prescription le droit ä la transmission des eaux sur un point autre que celui vers Iequel les porte leur cours naturel, quand meine le seul avantago de cette modification serait d’en eviter le passage sur une partie du fonds oü elles peuvent, soit causer des degats, soit gener la culture, soiL ontraver des constructions .
3. — Les ouvrages doivent etre apparents. — Cette condition est indispensable. La possession utile, ä l’effet de prescrire, doit etre notoire et publique (Art. 2229 du Code civil); celui contre Iequel la prescription s’accomplit ne doit point pouvoir l’ignorer. La prescription etant fondee sur une presomption de consentement, il faut, de toute evidence, qu’un signe exterieur cree une mise en demeure pour ainsi dire incessante de refuser ce consentement et de protester contre l’entreprise 1 2.
Toutefois il n’est pas necessaire que les ouvrages soient ap-
1. — G. G-, req., 6 juillet 1825, Lalouel c. Poliniere ; — req., 30 novembre 1841, de Berenger c. Ghauvet ; — req., 15 avril 1845, Bourceret c. de Rozan ; — civ., 18 mars 1857, Correde c. Vidal et autres; — civ., 4 avril 1866, veuve Valade c. Patoureau ; — req., 17 novembre 1869, Dordigny c. Capeaumont; — req., 27 novembre 1888, Ladouce et cons. c. ville de Vernon.
2. — G. C., civ., 5 juillet 1893, commune de Sacy-le-Grand c. baron de Montreuil.
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paronts dans toute leur etendue. Pour lc prouver, Demolombe fait observer avec raison tjue l’art. 553 a admis explicitemcnt Facquisition par prcscriplion des soulerrains et considere par suite les travaux de celte nature comme susceplibles do comporter la publicite voulue.
Un aquoduc Souterrain, des tuyaux cnfouis dans le sol, d’autres ouvrages analogues masques sur la plus grande partie de leur longueur pourraient foncler la prescription, s’ils se manifestaient exterieurement par des regards, s’ils elaient jalonnes par des massifs de pierre sur la destination desquels le doute ne serait pas possible, si leur origine sur le fonds superieur etait visible, si leur debouche ä la limito commune des deux fonds etait apparent 1 2.
4. — Les ouvrages doivent ef.re l'ceuvre du proprietaire inferieur. — 11 y a encore lä une condition sine qua non, expressement inscritc dans l’art. 642 du Code civil. Les ouvrages doivent avoir ete executes par le proprietaire inferieur, pour qu’ils puissent etro reputes faits dans son interet et manifestent son intention d’acquerir un droit contre le proprietaire superieur 2.
Des travaux executes par le proprietaire superieur ne pourraient au contraire etre que reputes faits dans Finteret du fonds sur lequel la source prend naissance, pour Fevacuation des eaux vors le fonds inferieur. IIs seraient susceptibles, le cas echeant, de grevcr ce dernier fonds d’une servitudo passive; mais ils ne sauraient jamais creer ä son profit une servitude active sur le fonds superieur.
Lorsque les ouvrages remontent ä une epoque eloignee, le proprietaire inferieur est souvent dans Fimpossibilite de fournir
1. — G. C., req., 20 decembre 1825, de Verdormet c. Groizier; — civ., 12 avril 1830, Niocel c. veuve Marty ; — civ., 9 avril 4$33, Ledere c. Lessieux.
2. — G. G., civ., 25 aoüt 1812, Besnard c. Mannoir de Passille; — civ., 11 avril 1843, ville de Brignoles c. Mouttet et autres; — req., 15 avril 1845, Bourceret c. de Rozan; — civ., 18 mars 1857, Correde c. Vidal et autres ; — req., 17 novembre 1869, Dordigny c. Capeaumont; — req., 27 novembre 1888, Ladouce et consorts c. ville de Vernon; — req., 19 juin 1889, Gourtois c. Devic ; — req., 6 juillet 1892, veuve Andre c. veuve de Mesenge ; — civ., 5 juillet 1893, commune de Sucy-le- Grand c. baron de Montreuil.
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la prcuve materielle qu’il en est l’auteur. Le juge ne peut alors baser sa decision que sur des presomptions. En pareil cas, la regle generale est que les ouvrages sont presuines faits par celui dans l’interet duquel ils sont etablis : on ne doit pas supposer que le proprietaire superieur ait cree lui-meme les moyens de restreindre son droit de disposition L
Si les travaux peuvent avoir une destination mixte et servir, soit ä faciliter l’evacuation des eaux dans l’interet du fonds superieur, soit ä deriver la source dans l’interet du fonds inferieur, le juge doit s’efforcer de reconnaitre leur objet reel par les circonstances defait, rechercher notamment si la cliarge de l’entretien et des reparations a ete supporlee par le proprietaire inferieur ou par le proprietaire superieur : il est äpresumeren effet que les ouvrages ont ete creespar celui qui a assume cette cliarge.
Ces investigations exigent beaucoup de prudence. 11 ne faut pas perdre de vue que jusqu’ä preuve contraire le mailre de la source ne peut etre depouille de son droit absolu sur les eaux et que le fardeau de cette preuve incombe ä celui qui invoque la prescription. Dans le cas oü il y aurait doute, le juge ne devrait pas hesiter sGappliquer strictement le principe pose dans l’art. 553 et en vertu duquel « tous ouvrages sur un terrain sont presu- « mes faits par le proprietaire,... si le contraire n’est prouve ».
5. — Les ouvrages doivent 6tre faits sur le fonds superieur. —
Cette condition, ä la stricte execution de laquelle de nombreux monuments de la jurisprudence ont subordonne la prescription, n’est point inscrite au moins explicilement dans la loi : aussi a-t-elle donne lieu ä des controverses prolongees enti'e les auteurs.
La question est d’une teile gravite qu’il nous parait necessaire avant tout de remonter aux origines de J’art. 042 et d’y clierclier l’intention du legislateur.
1. — G. G , civ., 12 avril 1830, Niocel c. veuvc Marty ; — req., 1er decembrc 1856, Barbat-Duelozel c. Gazard ; — req., 17 novembre 1860, Dordigny c. Gapeaumont ; — req., 23 novembre 1875, Mouloud-ben-Said c. San-Agabio ; — req., 3 mai 1880, commune de Peseux c. Thiebaud; — req., 4 mars 1885, commune de Revel c. Berges et cons.
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Le texte primitivement soumis au Conseil d’Etat, pour le Titre des servitudes ou Services fonciers, ne comprenait, relativement aux sources, qu’un article ainsi congu : « Celui qui a <( une source dans son fonds peut en user ä sa volonte ». Des 1c debut de la discussion, au cours de la seanee tenue par le Conseil, le 4 brumaire an XII, Berber proposa Taddition suivante : <( Sans prejudice neanmoins des droits du proprietaire de « l’iieritage inferieur, quand il a regu l’eau de cette source pen- «. dant un temps süffisant pour en prescrire l’usage ».
Cet amendement ne tendait ä rien moins qu’ä admettre la prescriptibilite par le simple ecoulement des eaux du fonds superieur sur le fonds inferieur pendant trente annees. II donna lieu ä un ccbange d’observations qui porterent principalement sur le droit coutumier et le droit ecrit, en la matiere. Finalement le Conseil, mü surtout par le desir d’encourager les ameliorations agricoles en ne laissant pas indefiniment les proprietaires inferieurs sous le coup du retrait des eaux par le proprietaire superieur, adopta le principe de l’amendement avec deux modifications concertees entre Berber, Regnaud de Saint- Jean d’Angely et le Consul Cambaceres : la premiere de ces modifications avait pour but de rappeier que les eaux de source pouvaient etre acquises par titre; la seconde limitait la prescriptionau cas oü le proprietaire inferieur aurait fait des ouvrages exterieurs pour Futibsation des eaux. II est liors de doute, d'apres la discussion, que la majorite du Conseil n’entendit point exiger Tetabbssement de ces ouvrages sur le fonds superieur. Regnaud de Saint-Jean d’Angely, notamment, affirma son intention de consacrer l'usage d’apres lequel « la propriete « des eaux s’acquerait par la jouissance, toutes les fois qu’il « avait ete fait dans le fonds inferieur des constructions pour « en profiter».
Le texte arrete en consequence le 11 brumaire an XII compronait les trois articles que voici : « Celui qui a une source « dans son fonds peut en user ä sa volonte. — II ne peut cepen- « dant clianger le cours donne ä l’eau, lorsque le proprietaire « du fonds inferieur en a acquis l’usage, ou par titre ou par
SOU HC ES
« une possession süffisante. — La proscriplion dans co cas ne « peut s’aequerir que par une jouissance non interrompue pen- « dant l’cspace de trente annees, a compter du moment oü le « proprietaire du fonds inferieur a fait et terminö des ouvrages « exterieurs destines a faciliter la cliute et le cours de l’eau « dans sa propriete. »
Laseclionde legislalion du Tribunat, appelee ä en deliberer le 19 brumaire an XII, exarnina « si les ouvrages exterieurs, « nccessaires pour acquerir la prescription, devaient etre fails « sur le fonds superieur, ou s’il suffisait qu’ils le fussent sur le « fonds meine decelui qui voulait prescrire, ou partout ailleurs » . Les adversaires du second Systeme invoquaient la necessite de n’admettre que des moyens de prescription permettant d’induire le consentement lacile ä la perte de la propriete; ils faisaient valoir l’impossibilite materielle oü serait souvent le proprietaire de la source, de voir et de connaitre les ouvrages etablis bors de son fonds, et l’impossibilite legale oü il se trouverait de porter obstacle a l’exercice du droit de propriete de ses voisins. Leurs eontradicteurs repondaient que, si ces observations etaient justifiees pour les servitudes resultant du fait de Fhomme, eiles devenaient inapplicables aux servitudes derivant de la Situation des lieux; suivant eux, le proprietaire inferieur tenant sa jouissance d’un bienfait naturel, le proprietaire superieur, qui laissait passer trente ans sans troubler cette jouissance, etait cense avoir ratifie l’oeuvre de la nature ; le maitre de la source, averti par dos ouvrages exterieurs, ne pouvait s’en prendre qu’a lui, s’il n’usait pas de la faculte d’arreter la prescription, soit en detournant les eaux, soit en les absorbant, soit en adressant une protestation formelle au proprietaire inferieur. Cette derniere opinion prev'alul, et la section de Legislation du Tribunat emit un vote conforme ä celui du Conseil d’Etat. Elle se borna ä de legers cliangements de redaction, dont l’un consistait ä remplacer le mot « exterieurs » par le , mot « apparents », de maniere a bien specilier que les ouvrages devraient etre visibles du fonds superieur et ä ecarter ainsi l’une des objections formulees contre le projet. Les art. 041 et
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642 du Code revetaient ainsi la forme qu’ils ont definitivement conservee.
Berlier, charg4 de presenter le projet de loi au Corps legislatif, s’exprimait ainsi dans son expose des motifs du 29 nivose an XII : « Si, pendant plus de trente ans. Je proprietaire supe- « rieur a laisse aux eaux de la source an cours ä l’occasion « duquel le proprietaire de l’heritage inferieur ait fait des tra- « vaux apparents , dans la vue d’user de ces eaux, et qu’en cot « etat celui-ci en ait acquis la possession trentenaire, cette « possession, ainsi caracterisee, a semble süffisante pour eta- « bl i r les droits de l’heritage inferieur. — Dans cette espece, les « röles cliangent, et c’est l’beritage superieur qui est assujctti « envers l’heritage inferieur ä respecter une possession qui, « accompagnee d’aotes patents et speciaux, peutetre consideree « commc la suite d’arrangements passes entre les deux proprie- « taires ou lours auteurs. »
Le Tribunat, auquel le projet avait ete renvoye par le Corps legislatif, l’adopta, le 9 pluviose an XII, sur un rapport d’Albisson oü on lit ce qui suit : « Trente ans de jouissance paisible « et continue ont paru devoir suffire pour operer une prescrip- « Lion equivalente au titre : mais cette jouissance ne peut etre « connue ni opposee qu’autant qu’il a ete possible de la contre- <( dire; et ccla n’a ete possible qu’ä l’epoque oü des ouvrages a apparents, destines ä procurer ou faciliter la jouissance, ont « ete commences etterrnines de maniere ä provoquer une con- « tradiction legitime ».
Enfin, le Corps legislatif sanctionna le projet de loi, le 10 pluviose an XII, ä la suite d’un discours de Gillet, dont nous extrayons le passage suivant : « Unefoisquele proprietaire du « fonds inferieur aura pris possession du cours de l’eau par « des ouvrages apparents, si le proprietaire de la source, averti « par cette apparence meme, n’a rien fait pendant trente annees « pour interrompre une jouissance qui n’etait pas la sienne, la « prescription est acquise contre lui, et l’arbitraire de sa pro- « priete est modifie par la possession qu’il a soufferte ».
Du rapproebement de tous ces documents preparatoires, il
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resultedela maniere la plus evidente que l’intenlion des auteurs du Gode a ete d’adrnettro la prescription par dos ouvrages faits en deliors du fonds superieur.
Des auteurs eminents, corame Delvincourt, Pardessus et Favard de Langlade, out professe celte Interpretation de l’art. G42. Au motif deduit des travaux preparatoiros, aux raisons de fond dejä developpees devant le Conseil d’Etat et le Tribunat, ils ont ajoute deux autres motifs qui leur paraissaient militer cn faveur de leur doctrine.
D’une part, ils ont mis cn relief le caracterc quelque peu illusoire de la prescriptibilitc des eaux de source, s’il fallait que les ouvrages fussent etablis sur le fonds superieur, c’est-ä-dire que le proprietaire inferieur s’introduisit sur le terrain d’autrui ot y executal des travaux, au risque d’etre poursuivi pour voies de fait et de se voir ensuite depouille des ouvrages, par application des art. 552 et 553.
D’autre part, ils ont fait observer que, dans beaucoup de cas, la topographie du sol enleverait loute utilite reelle a des ouvrages etablis pres de la source, en un point oü les eaux n’auraient pas encore une chute süffisante.
Cependant, presque au lendemain de la promulgation du Code civil, la Cour de cassation n’a pas hesitc a se prononcer contre cetle doctrine.
Des 1812, eile a netternent affirmc (jue « la servitudo et, par « suite, la prescription du droit a l’usago des eaux ne pouvaient « naitre que de 1’existeiice d’ouvrages de la part du proprietaire « inferieur, sur le fonds du proprietaire de la source » .
Depuis, eile n’a cesse de maintenir energiquernent ce principe, par une jurisprudence invariable * l, quelle que füt l’impor-
1. — G. G., civ., 25 aoüt 1812, Bcsnard c. Mannoir de Passille; — req., 6 juillet 1825, Lalouel c. Poliniere; — req., 11 mars 1828, Feiet c. Balzagette ; — req., 5 juillet 1837, Lignieres c. Guibert; — req., 15 avril 1845, Bourccret c. de llozan ; — req., 15 fevrier 1854, Roux et autres c. commune de Loyes et autres; — civ., 11 aoüt 1856, Charlet c. Fournier; — civ.; 18 mars 1857, Corröde c. Vidal et autres; — civ., 8 fevrier 1858, Gie des eaux du ilavre c. Hubin ; — civ., 23 janvier 1867,
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lance dos travaux executes par le proprietaire infdricur, quelle que füt l’atteinte portee aux interets de ce proprietaire par le maitro de la source.
Si cette jurisprudence n’est pas contraire au texte de Ja Joi, qui cst muct sur la Situation des ouvrages, eile Test du inoins aux intentions du legislatcur.
Mais, conime le dit avec raison M. le senateur Guvinot dans son rapport de 1882 sur le projet de loi relatifau Regime des eaux, des magistrats eleves dans le eulte du droit devaient falalement elre conduits ä juger conime ilsl’ontfait, des lors qu’ils n’etaicnt pas lies par la lettre del’art. 642. Malgre le respect du a l’intention certaine des auteurs du Gode, ils ne pouvaient que repousser un mode de prescription absolument contraire aux principes les plus incontestes en matiere de propriete et de servitudes.
Tout d’abord, en effet, quelques observations tres sommaires mettronten evidence la fragil ite des moyens invoques ä l’appui de la doctrine que la Cour de cassation s’est refusee ä sanctionncr.
L’un de ces moyens est tire de l’inapplicabilite aux servitudes naturelles des regles concernant l’acquisition des servitudes etablies par le fait de 1’bomme. II peclie par la base : car, dans l’espece, ce dont il s’agit, c’ost bien une servitude active, modifiant le droit naturel du proprietaire superieur, par la construction d’ouvrages, par le fait de 1’homme.
On peut en dire autant du socond moyen fonde sur la faculte qu’aurait toujours le proprietaire superieur d’arreter la prescription, meme pour une entreprise n’atteignant pas directeinent son fonds. Comment serait-il rccevable dans une action contre le proprietaire inferieur ? Quelles seraient les lins de cette action? Pourrait-elle tendre a la dcstruction d’ouvrages que ce proprietaire aurait cxecutes, sans faire rolluer les eaux sur Je fonds superieur, dans le libre exercice des droits qui lui appar-
Alric c. Portes; — req., 17 novembre 1869, Dordigiiy c. Gapeaumont; — req., 5 juin 1874, Durantel c. Francois; — 1 civ., 6 juillet 1893, commune de Sacy-le- Grand c. baron de Montreuil; — etc.
tierment sur son domaine et pour l’utilisation d’eaux qui, etaut sorties du fonds originaire, ne sont plus la propriete du maitre de la source? A defaut d’action, suffirait-ild’une protestation par acte extrajudiciaire, comrne l’out enseigne Delvincourt et Pardessus ? Faudrait-il que cette protestation füt renouvelee avant l’expiration de chaque periode trentenaire? Autant de questions auxquelles il est difficile de repondre. Quant au mode d’interruption de la prescription par simple detournement des eaux de la source, il n’y a pas lieu de s’y arretor. puisque l’6coulement de ces eaux sur lefonds inferieur ouleur retention sur le fonds superieur sont purement facultatifs pourle proprietaire de la source.
L’argument le plus serieux est celui de la difficulte pratiquc de l’acquisition par prescription, si les ouvrages doivent etro etablis sur le fonds superieur. On ne peut contester qu’il n’y ait lä un reel obstacle ä l’application de l’art. 642. Mais le droit de propriete est assez respectable pour qu’on n’ait pas ä regretter cette entrave aux usurpations. Et d’ailleurs, le Systeme de la prescriptibilite par des ouvrages faits en dehors du fonds superieur n’a-t-il pas des consequences bien graves pour le proprietaire inferieur, en livrant ä Pinquisition et ä la discussion du inaitre de la source les travaux qu’il execute sur son domaine, en poussant le proprietaire superieur ä retenir ou ä detourner ses eaux et ä steriliser les ouvrages inferieurs ou tout au moins ä entraver leur fonctionnement, alin de sauvegarder ses droits, alors qu’il aurait maintenu l’ecoulement, s’il n’avait pas eu ä redouter la prescription? Est-il certain que l’industrie et l’agriculture y gagnent en definitive, et que le proprietaire inferieur n’hesite pas davantage devant les depenses necessaires pour l’utilisation des eaux?
Reste l’argument de l’inefficacite ordinaire des travaux executes trop pres de la source. Il est sans portee reelle, meme au point de vue pratique; car, si la creation d’une cliuLc de quelquo imporlance est le plus souvent irrealisal)le en un point Ires rapproclie de la source, en revanche la derivation des eaux ä une altitude aussi elevee que possible est au contraire avantageuse pour accroitre la chuto disponible sur le fonds inferieur*
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II faul donc s’en tcnir aux principes superieurs du droit.
En inatiere de propriete et de servitudes, la prcscription est subordonnec a la possession de la cliose ou du droit d’autrui.
ör, celui qui se borne ä faire des travaux sur son domaine pour l’utilisation de la source du fonds superieur ne possedc ricn sur ce fonds. II ne possede pas davantage les eaux du proprietaire superieur, puisqu’il ne les recueillo et les utilise qu’apres leur sortie du fonds originaire, alors qu’elles n’appartiennent plus a ce proprietaire. II n’agit que jui'e dominii et non servilutis jure.
Seul, l’etablissement d’ouvrages sur le fonds superieur pcut lui donner une possession susccplible de le conduire ä la prescriplion.
Seulo aussi, cettc circonstance peut mettre le proprietaire superieur en demeure de s’opposer ä Penlreprise et faire presumer son consentement, si, pendant trente ans, il a laisse subsister sans proteslation cette entreprise.
Telle est la jurisprudenee de la Cour de cassation ; teile ctait egalement, quoi qu’on en ait dit, la jurisprudenee ancienne. La doctrine s’y est ralliee et la controverse a cesse.
Le juge apprccie, selon les faits reconnus par les parties ou constates par les experts, si le travail execute par le proprietaire inferieur constitue bien sur le fonds superieur une entreprise süffisante pour fonder la possession et Ja prcscription. Uno tranchee n’entamant le fonds superieur qu’ä son extreme limite, de simples ouvertures dans un mar de clöture appartenant au maitre delasource peuvent, par exemple, etre considereescomme susceptibles de caracleriser dans la mesure vouluela mainmise du proprietaire inferieur, surtout si les faits de possession ont ete assez precis: il importe en effet de ne pas perdre de vue que la loi n'exige nullement l’execution des travaux au point meme d’emcrgcncc de la source et que les ouvrages peuvent etre faits on un point quelconque du fonds originaire 1 .
1. — G. G , rcq., 4 mars 1885, commune de Revel c. Berges elautres.
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Go sont questions d’espece, pour lesquellcs il n’y a pas do regle generale a formaler.
Si le proprietaire de la source, au lieu d’en abandonner les eaux ä la sortie du fonds dans lequel cette source prend naissance, les recueillait pour les conduiro sur un autre fonds, on devrait considerer commo equivalents ä des ouvrages faits sur le fonds superieur les ouvrages executes sur un point quelconquc du parcours des eaux jusqu’au second fonds inclusivement. Les conditions necessaires pour fonder la prescription seraient remplies, puisqu’il y aurait entroprise sur le domainedu maitre de la source, mainmise sur des eaux demeurees ä l’etat d’eaux privees et continuant a appartenir au proprietaire superieur.
II en serait de meme, si les ouvrages etaient executes sur un fonds commun appartenant au proprietaire do la source et ä celui qui vcut prescriro contre lui, et si les eaux arrivaient ä ce fonds sans cesser d’etrc la propriete du maitre de la source *.
Mais la decision serait differente, au cas oü les eaux auraient ete abandonnees ä leur cours cn amont du fonds commun : car, en principe, le proprietaire de la source est libre d’en disposer, meme au detriment de son coproprietaire d’aval.
6. — Le pi‘oprietciire inferieur doil avoirjoui sans Interruption des eaux pendant trente annees ä compter du moment oü il a termine les ouvrages. — Le delai de trente annees n’est autre que le delai normal de la prescription acquisitive.
Il ne court que du moment oü les ouvrages sont termines: en effet, c’est seulcment a partir de cc moment que la possession commenco et que le proprietaire superieur est definitivement mis en demeure de prendre les mesures necessaires pour la sauvegarde de ses droits.
La possession doit presenter les caracteres detormines par l’art. 2229 du Code civil et notamment etre continue et non interrompue.
G. G., rcq., 27 janvier 1843, Giraud c. Durand
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La prescription peut d’ailleurs etre intcrrompue par los causcs enumerees aux art. 2242 ot suivants.
7. — Exclusion des autres rnodes de prescription. — L’art. 042 du Code civil est formel. 11 restreint la prescription ä un cas nettement specific.
Plusieurs auteurs, dont Proudhon (du Domaine public, n° 1371), ont cepcndant admis que le proprietaire inferieur pourrait prescrire, soit en formant une demande judiciaire afin d’obtenir Ja jouissancc des eaux, soit en faisant sommation au proprietaire superieur de cesser les travaux entrepris par lui pour retenir les eaux, s’il recevait ensuitoles eaux pondant un delai de trente annees.
Cette opinion n’a pas prevaluet ne pouvait prevaloir, en presence du texte si precis de l’art. 042.
S. — Prescriptibilite au pro/i t des proprietaires non limxtropb.es. — L’autcur du Code s’ctant servi do la locution « le proprietaire inferieur » dans les art. 041 et 042, on en a parfois conclu que son intention avait ete de limiter le benefice de Ja prescription au proprietaire limitropbe du fonds oü nait la source.
Cette interpretalion pouvait so soutenir dans le Systeme de la prescription par des ouvrages etablis en debors du fonds superieur: car il fallait que les travaux fussent assez rapproches pour ne pas eebapper ä l’attention du proprietaire de la source. Elle ne se defend pas dans le Systeme consacre par la jurisprudence. Aucunmotifde droit n’empeche un proprietaire inferieur quelconque d’aequerir par prescription l’usage des eaux de la source, sauf ä obtenir la servitude d’aqueduc sur les fonds intermediaires; il n’y a pas ädistinguer, ä cet egard, entre les proprietaires qui sont riverains du cours d’eau forme par la source et ceux qui ne le sont pas.
Si Lacquisition par prescription devait etre restreinte au proprietaire limitropbe, la meme restriction s’appliquerait necessairement ä l’acquisition par titre : en etfet, le texte de l’art. 041 embrasse les dcux modes d’aequisition sous la meme formule.
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Or jamais la doctrino no s’est, prononcee cn ce sens, et la Cour de cassation a trös explicilement affirme la faculte pour Je proprietairo de la source d’alicner ses droits au profil du proprietairo d’un fonds non contigu *.
L’autorite judiciaire n’a pas eu a resoudre aussi formellement la question cn co qui concernc la proscription. Cependant, parmi les arrets de la Cour de cassation que nons avons ou ä citer precedemmcnt, il cn cst qui se referent ä des cas ou le fonds dominant et le fonds servant n’etaient pas conligus : deux d’entre eux, par exemple, ont ete rendus dans des especes oü les eaux captees a la source allaient alimenter des usines ou des prises d’cau d’irrigation en passant par un canal ou un bras de riviere 1 2.
9. — fnapplicabilite de l'art. 642 du Code civil dans les rapports des proprietaires inferieurs entre eux. — Les regles de l’art. 642 du Code civil sur la proscription n’ont ete edictees que dans l’interet du proprietaire du fonds oü la source prend naissance. Elles ne s’appliquent pas aux rapports des proprietaires inferieurs entre eux.
En consequence, lorsqu’un litige sur l’usage des eaux d’une source s’eleve entre deux proprietaires dont ni J’un ni l’autre n’a dans son domaine le fonds oü la source prend naissance, le de faut d’execution d’ouvrages sur co fonds ne peilt etre invoque par Fune des parties comme preuve de la precarite de la posscssion pretendue par son adversaire 3.
Mais, si les eaux litigieuses n’etaient pas des eaux courantes, si eiles avaient ete acquises du maitre de la source par l’un des deux proprietaires et si eiles avaient ainsi conservele caractero d’eaux privees, l’autre proprietaire ne pourrait avoir une pos-
1. — G. C., req., 22 mai 18ai, Lemarie et cons. c. Lefebvre et Duforestel.
2. — G. C., req., 17 novembre 1869, Dordigny c. Gapeaumont; — req., 4 noverabre 1885, commune de Revel c. Berges et autres.
3. — G. C., civ., 11 aoüt 1856, Gharlet c. Fournicr ; — civ., 11 juillet 1883, Morel c. Hvigo.
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Session utile qu?au cas oüil aurait fait sur le fonds du premier des travaux apparents destincs ä en detourncr les eaux.
Dans cette hypotböse, les principes en matiere d’acquisition de la propriete par prescription reprendraient leur empire.
4. — Nature du droit acquis par titre, destination du pere de famille ou prescription, sur les eaux de source du fonds supörieur. — Le droit acquis par le proprietaire inferieur est-il un simple droit de servitude ou un droit de propriete? Selon que l’on adoptol’un ou l’autre des deux systemes, on peilt etre conduit, com me nous l’avons dejä indique page 8, ä des consequences quelque peu differentes au point de vue de Ja Situation respective des deux proprietaires.
Les considerations que nous avons developpees et les explications que nous avons fournies ä propos des eaux pluviales s’appliquent egalement aux eaux de source. Nous nous bornerons donc ä les resumer ici.
La place occupee par les art. G41 et 642 dans le titre du Code civil relatif aux « servitudes ou Services fonciers », le respect du au droit de propriete du maitre de la source et les principes generaux de notre legislation moderne ont determine laplupart des auteurs ä se prononcer pour la simple servitude. (Voir Daviel, des Cours d’eau, tome III, n° 7G5 et suiv ; — Demolombe, des Servitudes, tome Ier, n° 84).
Cependant le maitre du fonds inferieur peut acquerir un veritable droit de propriete, soit par des stipulations contractuelles, soit par des faits de jouissance exclusive.
Aussi la Cour de cassation a-t-elle pu rendre des decisions en apparence contradictoires et voir dans le droit acquis par le proprietaire inferieur tantöt une simple servitude, tantot un droit de propriete1. Bien que le cas de la servitude soit le plus ordinaire, il appartient aux tribunaux de decider dans cbaque espece d’apres les faits de la cause.
— G. C., req-, 20 mai 1828, Thomas c. Noöl; — req., 22 mai 1854, Lemarie et cons. c. Lefebvre et Duforestel ; — civ., 25 mars 1867, Riou c. ville d’Aubenas.
5. — Droits respectifs du proprietaire superieur et du proprietaire införieur au cas d’acquisition par titre, par destination du pere de famille ou par prescription, d’un droit ä l’usage deseaux de source du fonds superieur. — a. — droits du proprietaire inferieur. — Cornme nous l’avons dejä expose en traitantclos eaux pluviales, cclui qui a acquis un droit de prise d’eau sur le fonds superieur peut en user conformement a son titre, ä l’etat des licux lors de la division du fonds ou ä la possession trcntenaire, suivant qu’il y a eu acquisition par contrat, par destination du pere de famille ou par prescription.
Si Ie titre ou les faits de possession l’investissent d'un droit de propriete, il a l’absolue disposilion des eaux et la faculte de les conduire sur un autrc fonds, d’en changer ralfectation ou meme de les aliener au profit d’un tiers1.
Quand il n’a acquis qu’une servitude, l’etendue de ses facultes est plus difficile ä preciser.
En principe, les servitudes sontlimitees au fonds et ä l’usage pour lesquels elles ont ete instituees. Mais, d’un autre cdte, cetto limitation a pour objet principal d’empecher que la condition du fonds assujetti ne soit aggravce, et le proprietaire du fonds servant est generalement sans interet pour s’opposeraux cbangements et aux actes de disposition qui n’altereraient pas le regime de la prise d’eau : aussi Davicl admet-il que le maitre du fonds inferieur demeure libre d’user et de disposer des eaux comme il l’entend, apres leur sortie du fonds superieur, pourvu qu’il n’augmente ni l’importance ni la durec de ses prelevements sur le döbit de la source; Deinolombe prolesse la meme these, du moins pour le cas oü le regime de la prise d’eau est nettement defini.
La question n’ajamais ete resolue dans des termes precis par la jurisprudence.
Quoique discutable, l’opinion de Daviel et de Demolombe semble pouvoir etre acceptee, quand la servitude n’a pas pour
1. — G. C., req., 20 mai 1828, Thomas c. Noöl; — req., 22 mai 1854, Lomarie et cons. c. Lefebvre et Duforestel; — civ., 25 mars 1867, Hiou c. ville crAubenas.
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cause un contrat determinant expressement le lieu et lo mode d’emploi des eaux etinterdisant d’y apporter aueune modification.
Toutefois les tribunaux ont un pouvoir souverain pour apprecier s’il y a aggravation; malgre Ie maintion du regimo de la prise d’eau, ils peuvent voir une extension de servitude dans les faits de posscssion soumis ä leur jugement, ct decidcr, par oxemple, que le changement d’affectation des eaux constitue une violation de hart. 702 du Code civil.
Le droit de servitude sur les eaux de source entraino ordinairement la faculte de penelrer sur le fonds superieur pour y surveiller, entretenir et reparer les ouvrages de prise d’eau ct ceux d’adduction au fonds inferieur.
Quand le fonds inferieur vient ä etre divise, le droit de prise d’eau continuo, sauf stipulation contrairc du titre, ä subsister au profit des copartageants ; ceux-ci ont ä faire entre eux un regiement de repartition.
b. DROITS DU PROPRIETAIRE SUPERIEUR. Si le propi’ie-
taire inferieur est investi d’un droit de propriete, le maitro de la source ne peut rien faire qui porte atteinte a ce droit; il est, tcnu de le respecter scrupuleusement.
Quand lo droit acquis ne consisto qu’en une servitude, lo proprietaire du fonds superieur est encore tenu de ne rien faire qui tende ä diminuer l’usage de cette servitude ou ä le rendre plus incommode ; il ne peut changer l’etat des lieux, ni transporter l’exercice de la servitude en un point different de celui oü eile a et^ primitivement assignce. Cependant, si cette assignation primitive etait devcnue plus onereuse au proprietaire du fonds assujetti, ou si eile l’empechait d’y faire des reparations avantageuses, il pourrait offrir au proprietaire du fonds inferieur un cndroit aussi commode pour l’exercice de ses droits, et celuici serait tenu de l’accepter (Art. 701).
Pardessus n’admettait pas completement ces regles. Il distinguait entre le cas d’acquisition par titre et le cas d’acquisition par prescription. Dans ce dernier cas, le proprietaire superieur conservait. suivant lui, le libre usage de toutes les eaux pour
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sos besoins et son agrcment, sauf ä nc point donner ä la partie non absorbee des eaux une dircction qui en enleverait la jouissance au proprietaire inferieur. Getto distinction n’a ete consacree ni par la doctrino, ni par la jurisprudence.
Mais l’art. 701 ne doit pas etrc applique judaiquement. La servitude n’cst jamais lelleincnt rigoureuse que la libcrte et rinitiative du proprietaire superieur soient completcment encbainees, pour les transformal ions de cullure ot les autrcs ameliorations suscepl ibles d’etro apporlees a son fonds. Le proprietaire inferieur ne saurait le recberchcr pour les entreprises de cette nature qui, tout en alterant un peu le regime des eaux et en en diminuant legerement le debit, ne eonstitueraient cependant point une violation manifeste du droit acquis et ne cliangeraicnt pas la direction de l’ecoulement.
A fortiori, la rcsponsabil ite du proprietaire superieur ne serait-elle jamais engagee, ä raison des phenomenes naturels ou des actes des tiers, qui reduiraient ou meme tariraient la source.
Lorsque le maitre de la source a satisfait ä ses obligations envers le proprietaire inferieur, lorsqu’il Jui a livrc le volume d’eau qu’il lui doit, il demcurc libre de disposer ä son gre de l’excedent et specialcment de faire d’autres concessions.
6. — Droits et obligations de l’acquereur au regard des autres proprietaires inferieurs. — Deux cas principaux sont a distinguer, a savoir : 1° celui oü les eaux de la source, livrees a leur ecoulement naturel ä la sortic du fonds superieur, sont devenucs des eaux courantes lorsqu’elles atteignent le fonds au probt duquel un droit a ete acquis; 2° celui ou les eaux de la source sont derivees directement du fonds originaire vors le fonds sur lequel elles doivent etre utilisees.
Le premier cas serait, par exemple, celui d’un industriel qui aurait etabli une usine sur un ruisseau ou une riviere et aurait, traite avec le proprietaire d’une source pour s’assurer tout le debit de cette source. II est evident que le titre ne lierait que les contractants. L’usinier ne pourrait l’invoquer contre les tiers ; los riverains interposes entre la source et Tusine auraient
10 droit de so servir des eaux ä leur passagc, conformement ä l’art. 644 du Code civil, sans qu’il füt fondo ä los en empecher ;
11 serail lenu lui-meme d’observer los prescriptions de cet article et de rendrc les eaux ä leur cours ordinaire; il n’aurait, dans ses rapports avec les autres proprietaires inferieurs, d’autres droits que ceux d’un simple riverain.
Dans le second cas, deux hypotheses sont ä examiner : ou bien le droit acquis est un droit de propriete, ou bien il ne constitue qu’une servitude. Lorsquo le maitre du foruls inferieur a acquis un droit de propriete sur les eaux, il en a Fabsolue disposition ; on ne saurait lui denier la faculte d’en user au meme titre quo le proprietaire de la source, de les absorber, de les aliener, de les detourner de leur cours naturel; les proprietaires d’aval ne seraient pas reccvables a s’en plaindre et ne pourraient pretendrc ä aucun droit sur des eaux demeurees ä l’etat d’eaux privees. Lorsque le maitre du fonds inferieur n’a acquis qu’une servitude, son droit est restreint aux limites assignees par le titre ou les faits constitutifs de la servitude; les proprietaires d’aval ne seraient pas fondes ä reclamer eontre l’absorption totale ou partielle des eaux, par suite de l’usage qui en serait fait dans ces limites; mais ils pourraient s’opposer ä tonte autro entreprise ayant pour effet de les privcr des eaux : car la disposition d’une source n’appartient qu’au proprietaire du fonds oü eile prend naissance ou ä ceux auxquels ce proprietaire a delegue ses droits.
Demolombe, paraissant admettre qu’en tous cas le proprietaire inferieur est seulement investi d’une servitude de priso d’eau sur le fonds superieur, enseigne que ce proprietaire n’a jamais le droit d’arreter le cours des eaux au detriment des proprietaires d’aval (des Sorvitudes, tomo 1er, n° 89). Cette doctrine, exacte quand il n’y a qu’une servitude, est trop absolue dans ses termes generaux.
7. — Extinction du droit acquis par le proprietaire inferieur sur les eaux de la source du fonds superieur. — Le droit acquis par le proprietaire inferieur sur les eaux d’une source peut natu-
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relloment prendre lin en vertu d’une Convention. 11 peut egalernent s’eteindre pur prescription. Nous n’avons ä insister que sur ce dernier mode d’exlinclion.
Quand lc droit acquis parle proprietaire inferieur est un droit de propriele, il ne peut etre aneanti que par une mainrnisc du rnaitre de lasource et par une possession trentenaire, conforme a l’art. 2229 duCodecivil et engendrant la prescription acejuisitive.
Quand le droit acquis est un droit de servitude, la prescription resulte du non-usage pendant trente ans ; c’est une prescription liberatoire . De courtes observations peuvent etre utiles ä cct egard.
1°. — Aux termes de l’art. 703, toute servitude cesse lorsque leschoses se trouventen tcl etat qu’il devient impossibled’enuser.
Peu importe que les changements soient survenus au fonds dominant ou au fonds servant. Peu importe aussi qu’ils resultent d’un evenement de force majeure 1 ou du fait licite d’un tiers, par exemple que le tarissement d’une source doive etre impute ä des causes purement naturelles ou aux fouilles d’un tiers dans son heritage; mais, si l’impossibilite d’exorcer la servitude provenait de modifications operees, soit par le maitre du fonds dominant, soit par le maitre du fonds servant, soit par un tiers agissant en dehors des limites de son droit, il n’y aurait pas cessation au sens de l'art. 703, et le sort de la servitude serait regle par les art. 706 et 707.
D’apres l’art. 704, la servitude revit des lors que les choses sont retablies de maniere ä en permettre i’usage.
Elle ne s’eteint definiti vernent que par le non-usage pendant trente annces ä partir du jour oü s’est produite l’impossibilile de l’exercer (Art. 707). Malgre l’opinion contrairc de certains auteurs,le delai de prescription court, bien qu’il n’ait pasdependu du proprietaire du fonds dominant de retablir les choses en leur ancien etat.
Gelte prescription est d’ailleurs regie par les regles ordinaires, notammentau point devue de la Suspension et de Finterruption.
i. — G. G., req., 3 mars 1890, Grauss c. coosorts Perrin.
La quasi-possession de la servitude serait conservee, si des vestiges suftisants pour cn ältester l’existence subsistaient sur le fonds servant.
2°. — Conformement aux articles 700 et 707, la servitude s’eteint par le non-usagependant trciite ans, ä compter du jour ou a ete aceompli un acte contraire ä cette servitude.
II n’y a pas ä distinguer, suivant que cot acte emanc du proprietaire superieur, du proprietairo inferieur, ou d’un tiers agissant en dehors de son droit.
Mais un acte materiel est necessaire. Une simple protestation, meine faite de la maniere la plus formelle et signifiee par acte extrajudiciaire, ne suffirait pas pour faire courir le delai de prescription.
3°. — La question s’est posee de savoir si, lorsque l’exercice de la servitude depend de la manoeuvre de certains appareils, par exemple de la levee d’une ventellerie, le defaut de mise en fonctionnement de ces appareils devait etre considere commc äquivalent au non-usage. Elle a ete resolue negativement : en effet, l’art. 688 classe sans distinction les conduites d’eau parmi les servitudes continues, et d’autre part la levee de la vanne ne constitue pas par elle-meme Fexercice de la servitude. Tant que les ouvrages restent debout, susceptibles de rendre les Services en vue desquels ils ont ete etablis, le fonds servant n’a pas recouvre son affranchissement (Daviel, des Gours d’eau, tome III, n° 786; Demolombe, des Servitudes, tome II, n° 1010) l.
8. — Restriction du droit du proprietaire de la source, dans l’interet des agglomerations d’habitants. — L’auteur du Gode civil, preoccupe des conscquences que pourrait avoir le detournement des sources necessaires aux agglomerations d’habitants, y a pourvu par l’art. 643, ainsi congu : « Le proprietaire de la « source ne peut en changer le cours, lorsqu’il fournit aux lia- « bitants d’une commune, village ou hameau, l’eau qui leur est
1. — G. G., req., 18 avril 1853, Mauriette c. Lescot; — civ., 5 decembre 1855, Singla c. de Yilleneuvc ct Bessierc ; — G aoüt 1872, Auffroy c. Ghancerel.
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« necossaire; liuiis si los habitanls n’en ont pas rcquis ou pres- « crlt l’usage, le propriöLaire pcul reclamer une indemnite, la- « quelle est regltSe par experts ».
Getto restriction du droit de propriete sc justific par l’intoret public cn vue duquel eile a ete ediclee.
La servitudo a laquelle estsoumis le proprietaire du fonds oü nait la sourcc ason titro daus laloi et oxiste de plano , saus < | u’i 1 y ail lieu de rccourir aux formalites prealables de l’cxpropriatiou pour cause d’ulilite publique1.
L’art. 643 soulevc des questions sur lesquclles il imporlc de donner quelques explications.
a. E AUX POUR LESQUELLES l/ART. 643 PEUT RECEVOIR SON
Application. — La loi ne vise que les eaux de sourcc. Or il est de principe que les termesdes dispositions legales, portant institution de servitudes, ne doivent point etre etendus. L’art. 643 est donc inapplicable, soit aux eaux souterraincs, comine uous l’avons dejä fait remarquer page 80, soit aux eaux pluviaics que le proprietaire du fonds reunirait par exernple dans unc * citerne.
Doit-on aller plus loin et admetlre d’une mauicrc generale l’inapplicabilite del’art. 643 ätoutes les eaux stagnantes? Proudbon (du Domaino public, n° 1391), Üaviel (des cours d’eau, tome III, n° 823) et Demolombe (des Servitudes, tomeIer, n° 91) l’ont soutenu. Suivant eux, trois raisons principales doiven faire prevaloir cette interpretation:
1°. — Le legislateur, ayant employe l’expression « cours de la source », n’a manifestement vise que les eaux courantes.
2°. — La nature renouvelant saus cesse les eaux courantes, la servitude creee par Part. 643, tout en restreignant les droits du proprietaire de la source, ne l’empeche cependant pas d’utiliser ces eaux, notamment pour lesbesoins doinestiques, pourvu qu’il n’en inodifie pas le cours. Au eontraire, tout prelevement sur les eaux stagnantes, qui ne se renouvellent pas incessam-
1. — - G. G., req.. Io janvier Lohmeyer c. habitants de Ja Bergcrie.
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ment, dcpouillerait le proprietaire d’une ressource souventprecieuse, pour Jes besoins de son fonds, et lui infligerait un prejudice bien plus grave.
3°. — Tandis que les habitants pcuvent recueillir ou utiliser les caux courantes saus penetrer dans le fonds superieur, ils ne pourraient exercer la servitude de puisage ou d’abreuvage qu’en venant jusque sur le fonds du proprietaire et en ajoutant ainsi auxcharges que lui impose l’art. 043.
Duranton, Delvincourt et Pardessus (des Servitudes, tome Ier, n° 138) ont formule une opinion contraire . De son cöte, la Cour de cassation a juge en 1822 que les habitants d’une commune etaiont recevables ä se faire maintenir dans la jouissance d’un abreuvoir, en vertu de l’art. 643 1 .
Les defenseurs des deux doctrines que nous venons de rappeler ont, croyons-nous, fait une distinction trop absolue entre les eaux courantes et les eaux stagnantes.
Sans aucun doute, les etangs formcs exclusivement par les eaux pluviales reunies sur un fonds sont soustraits aux dispositions de l’art. 643.
Mais, d’autre part, le proprietaire d’une source enfreindrait ' certaiuement ces dispositions, en reunissant le produit de cette source dans un etang, dont il ne laisserait ecouler que le tropplein ou dont il n’evacuerait les eaux que par intermittence ; il compromettrait ainsi les interets que le legislateur a voulu sauvegarder. Los habitants seraient fondes, sinon ä reclamer un droit d’acces pour user sur place des eaux de cet etang, du moins ä exiger que l’emmagasinement de ces eaux soit supprime ou que leur .ecoulement soit change dans la mcsure necessaire. Car il y aurait eu indubitablement une modification du cours de la source, dans le sens de l’art. 643.
Si l’art. 643 s’applique exclusivement aux eaux de source, le proprietaire ne peut, sous aucune forme, changer le cours de ces eaux, au cas oü elles sont necessaires aux habitants. Telle est la seule regle generale ; teile a du etre aussi la pensee de
DES EAUX COMPRISE ENTRE LE FONDS ORIGINAIRE ET L AGGLO
MERATION d’habitants. — Les disposit.ions de l’art. 643 peuvent etre invoquees, non seulemcnt contrele proprietaire de la source, mais encoro contre les proprietaires intermediaires dont les fonds sont echelonnes le long du cours des eaux, enlre lo point oü elles prennent naissance et le centre de population auquel elles sont necessaires. On ne saurait admettre, en efFct, que le riverain, dont le droit sur les eaux est inoins etendu que celui du maitre de la source, püt etre affranchi de l’obligation imposee ä ce dernier dans l’interet public. Si cet interet a ete juge assez puissant pour faire flechir le droit de propriete, ä plus forte raison doit-il produire les niemes elfets sur le droit d’usage institue par Fart. 644 1.
TIONS ISOLEES O U DE G R O U P E S NE CONSTITUANTPASAU M O I N S UN
hameau. — La servitude imposee au proprietaire de la source ne devant pas etre arbitraircment etendue, Fart. 643 ne sorait applicable, ni au profit d’habitations isolees, ni au prolit de groupes ne constituant pas au moins un hameau.
Le hameau, bien que mentionne dans plusieurs textes legislatifs, n’est pas une unite definie par la loi; ce 11’est qu’une
unite de fait. En general, il ne peut y avoir doute sur la ques-
tion de savoir si ungroupe d’liabitations forme bien un hameau.
Si neanmoins cette question etait debatlue, a quelle autorite
appartiendrait-il de statuer? Dalloz et Demolombe se prononcent
fermement pour la competence exclusive de Fautorite adminis-
trative. A notre avis, ce serait Fautorite judiciaire qui, saisie du litige, aurait a constater Fexistence du liameau sans renvoi pre-
1. — G. G., req., 15 janvier 1849, Lolimeyct* c. habilants de la Bergerie ; — civ., 2G mars 1878, Bessiere-Ramejan c. comiüune de Maureilhan.
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judiciel, comme olle constate J’existence des scclions de commune.
Les habitants ne seraionl recevablcs ä exercer isol<5ment unc action fondee sur l’art. 043 que dans le cas prevu par l’art. 123 de Ja loi du 5 avril 1884 sur l’organisalion municipale *.
I. LIMITATION DE LA SERVITUDE AU CAS DE NECESSITE DES
eaux. — La loi n’intcrdit au proprietaire de Ja source d’cn changer le cours que si les eaux sonl n&cessaires ä l’agglomeration d’babitants. Getle necessite est la seule justification du sacrifice impose ä la propriete privee dans l’interet general.
II ne suffirait donc pas, pour rendre l’art. 043 applicable, que les eaux de la source fussent d’un usage plus commode ou plus agreable .
Mais le juge pourrait considerer la necessite comme etablie, si les habitants n’avaient pas d’autres eaux ä leur disposition, soit dans la localite, soit ä unc faible distance; le proprietaire de la source ne serait pas fonde ä contester l’application de l’art. 043., sous le pretexte qu’il serait possible de se procurer des eaux par des mesures difßciles, coüteuses ou incertaines, comme l’ouverture de puits descendant jusqu’ä la nappe aquifere 1 2.
La necessite resulterait encore de l’insalubrite des autres eaux disponibles.
L’appreciation du caractere de necessite des eaux apparlient ä l’autorite judiciaire, qui, tout en sauvegardant Finteret public, ne doit point cependant etendre arbitrairement la servitude instituee par le Code civil.
e. LIMITATION DE LA SERVITUDE AUX BESOINS DES HABI-
TANTS. — Les commentateurs s’accordent pour Interpreter l’art. 043 comme n’ayant en vue que les besoins domestiques, c’est-ä-dire la consommation personnelle des habitants et celle des bestiaux 2. 11 faudrait y ajouter, le cas echeant, les eaux
1, — c. G., civ., 23 janvier 1867, Alric c. Portes.
SOI» ROES
necessaires ä la salubrite publique, et specialement ä Pentretien des rues cn etat de proprete : les besoins correspondant ä cct elemcnt de consommation sont presque aussi imperieux que ceux de Palimentation.
Sous cette reserve, Pinterpretation donnee ä l'art. 643 est conforme ä la pensee dont s’cst. inspire le legislateur, lors de la redaction du Code : Regnault de Saint-Jean d’Angely, sur Pobservation duquel Ie Conseil d’Etat a ajoute cet article au texte primitif, n’a parle dans son discours que de Palimentation des f ontaines et des abreuvoirs publics.
D’anciens auteurs consideraient aussi la mouture des bles pour Papprovisionnement de la commune corame un interet public devant lequel devait ceder le droit du proprietaire de la source. Depuis la promulgation du Code civil, Toullier (Droit civil, loine II, n° 134) et Garnier (des Eaux, tome III, n° 745) ont enseigne la meme doctrine. Mais on leur a objecto avec raison qu’il n’y a jamais necessite de moudre sur place et que d’ailleurs la force motrice liydrauliquc n’est pas indispensable pour la mise en jeu des moulins.
A plus forte raison, ne peut-on invoquer Part. 643, pour satisfaire aux interets de la culture.
f. N ON-EXIGIBILI TE D ’ UN ACCES SUR LE FONDS OU NAIT LA
source. — La servitude imposee au proprietaire de la source consiste uniquement ä ne pouvoir detourner le cours des eaux de cette source. On ne pourrait, sans l’aggraver notablemcnt, contraindre le proprietaire ä ouvrir l’acces de son fonds aux habitants, pour y exercer un droit quelconque d’usage sur cos eaux, soit a leur point d’emergence, soit sur tout autre point. Ge serait greller sur la servitude principale unc servitude distincte et nouvclle qui en ditfere essentiellement ; ce serait depouiller indüment le maitre de la source de la faculte de clore son domaine et lui imposer, tant ä cet egard que pour le passage des habitants, des charges et des obligations que ne comporte pas l’exacte application de Part. 643. Aussi l’opinion contraire de Proudhon (du Domaine public, n° 1381) n’a-t-elle ete suivie,
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ni par la doclrino (David, des Cours d’oau, tome III, n° 790 ; Dcmolombe, des Servitudes, tome Ier, n° 96), ni par la jurisprudence de la Cour de cassation *.
On a, il est vrai, eite corame contirmant la tliese de Proudhon un arret par lequel la Chambre des requetes de la Cour de cassation a, en 1854, assimile au detournement du cours de la source le fait parle proprietaire d’avoir clos son terrain au point oü les liabitants faisaient usagc des eaux. Sans discuter cettc decision, de beaucoup anterieure ä celles que nous venons de rappeier, on peut tout au moins remarquer que, dans l’espece, la source etait contigue ä un chemin vicinal et que les liabitants n’avaient pas ä penetrer dans la propriete privee pour user des eaux 1 2.
A plus forte raison, les habitants ne peuvent-ils pretendre au droit de passer sur les fonds intermediaires, par exemple sur un chemin d’exploitation dont ils ne sont pas riverains 3.
g. 1 NDEMNITE DUEAU PROPRIETAIRE DE LA SOUR CE.
Aux termes de l’art. 643, le proprietaire de la source peut reclamer une indemnite. Le montantde cette indemnite doit etre calcule, non d’apres les avantages que l’application de l’art. 643 procure aux liabitants, mais d’apres le dommage que la servitude cause au proprietaire.
La loi n’admet toutefois l’action en indemnite que « si les « liabitants n’ont pas acquis ou prescrit l’usage de la source ». S’agit-il de la prescription acquisitive, delinie par l’art. 642, d’une simple prescription acquisitive par possession trentenaire, sans execution d’ouvrages apparents sur le fonds superieur, ou enfin d’une prescription purement exlinclive et liberatoire ?
Proudhon (du Domaine public, tome IV, nÜS 1388 et 1389) a soutenu la prerniere Interpretation. Deux arguments, l’un de texte, l’autre de fond, peuvent etre invoques ä l’appui de cette
1. — G. C., eiv., 5 juillet 180i, Rateau c. Brocliard ; — peq., 14 fevrier 1872, commune de Sainl-Amand en Puisaye c. rnarquis de Saint-Amand ; — civ., lor juillet 1890, Roy et Clayeux c. commune du Dorat.
2. — C. G., req., 19 d^cembre 18o4, Drouin c. commune de Deville.
3. — G. G., civ., 2o inars 1891, Millct c. commune de Yilleneuve.
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doctrine. En eflfet, l’art. 043 prevoit la prescription de Yusage des eaux et non la prescription de la dette; et, d’autre part, le proprietaire de la source, qui fait un acto de pure faculte en laissant couler les eaux, ne peut etre averti de la necessite de ces eaux pour les habitants et mis en demcure de reclamer une indemnite, tant que 1’exercice de la servitudo ne s’est pas manifeste par des ouvrages etablis sur son fonds.
Malgre la force de ces arguments, et surtout de celui qui est tire du texte de la loi, la plupart des auleurs so sont prononces en sens contraire. Leur these est la suivante : le titre de la servitude existe dans la loi ; aussitdt la necessite constatee, les habitants entrent de plano en possession, sans avoiraucun travail a executer sur le fonds superieur, ni ancune demande a former ; des cc jour, le droit ä l’usage des eaux leur est acquis; ils jouissent de ces eaux animo domini et non par la tolcrance du proprietaire de la source; et, par suite, il ne peut y avoir, ni acquisition nouvelle, ni prescription acquisitive. Ainsi sont ecartees la prescription de l’art. 042 et la prescription par simple possession trentenaire, qui du reste equi vaudrait, en fait, ä la prescription liberatoire.
L’art. 043 est donc, en general, interprete comme visant la prescription extinctive de la deLte.
II est certain que les communautes d’habitants, pour lcsquelles cet article a ete edicte, ont un droit acquis, des que les eaux de la source leur sont necessaires ; en cas de trouble apporte ä l’exercice de ce droit, le maintien en possession peut etre demande par voie d’action possessoire, simplement fondee sur la servitude legale, sans que le juge ait ä exiger la justifieation de travaux apparents faits sur le fonds superieur 1 . Ge principe incontestable ne permet pas de supposer que l’auteur du Code civil ait entendu subordonner la decheance du droit ä indemnite ä F acquisition de la servitude par une possession trentenaire ä
1. — C. C., req., iö janvier 1849, Lohmeyer c. habitants de la Bergerie ; — req., 19 decembre 1854, Drouin c. commune de Deville; — req., 3 ddcembre 1878, de Bonneau-Duval c. commune de Romestairig.
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compler du jour oü les eaux sont devenues necessaires aux habitants.
On doit cependant reconnaitre quo la redaction de l’art. 643 serait bien incorrecte, si eile s’appliquait a la prescription liberatoire. Cette prescription est d’ailleurs de droit, et il n’etait guere utile de la mentionner. Le legislateur n’a-t-il pas voulu plutot rappeier que l’action en indemnite serait irrecevabie, quand meme eile serait formee moins de trente ans apres le jour oü les eaux seraient devenues necessaires aux habitants, si la servitude elait acquise par prescription dans les termes de l’art. 642 ? Cette liypothese n’aurait rien d’invraisemblable : carles communautes d’babitants peuvent avoir, corame des particuliers, pris possession de tout ou partie de la source par des travaux apparents executes sur le fonds originaire, des avant l’epoque a laquelle les circonstances les autorisent a se prevaloir de l’art. 643.
Au surplus-, la question n’a qu’un interet tlieorique. Nous sorames d’accord avec la doctrine, au sujet de l’extinction du droit a indemnite par l'exercice de la servitude pendant trente annees; et l’extinction anticipee, avant l’expiration de cette periode, ne peut etre contestee dans riiypothese par laquelle nous avons cbercbe a expliquer la redaction de l’art. 643.
h. DROITS DONT LE I‘ R O P II I E T A I R E RESTE INVESTI, ENCAS
d’ appli cation de l’art. 643. — Pardessus a enseigne que la seule Obligation du proprietaire de la source etait de ne pas en cbanger le cours, mais qu’il demeurait libre d'user des eaux a son gre pour les besoins de son fonds, meme au detriment du centre inferieur de populalion. II a eu le tort de s’attacher a la lettre de la Joi, au lieu de s’inspirer de l’intention manifeste du legislateur. Cette Intention a ete de pourvoir aux besoins des habitants, auxquels les eaux seraient necessaires, et ne serait point realisee, si le maitre de la source pouvait augmenter notablement sa consommation et meme absorber les eaux, ä la condition de ne pas creer un ecoulement nouveau dans un lit different du premier.
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Sans etre absolument paralysee, la liberte du proprietaire do Ja source n’en est pas moins limitee par les necessites qui ont donne lieu ä l’institution do la servitude. II n’a la faculle, ni d’altererles eaux, ni d’en reduire le debit au-dessous de ce qui est necessaire aux liabitants.
t. ILLEGAL1TE DES ARRETES DE POLICE MUNICIPALE PRIS
POUR INTERDI RE LE DETOURNEMENT DES SOURCES UTILESA UNE
commune. — Los difficultes relatives ä rapplication de l'art. G4-3 doivent etre resolues par voie d’aetion civile.
L’autorite municipale ne pourrait procedor par arrete de police sans exceder les lirnites assignees par la loi ä ses attributions ; les tribunaux repressifs refuseraient aux arretes de cette nature la sanction de l’art. 471, 15°, du Code penal 1 .
9. — Examen de la doctrine relative ä la restriction du droit du proprietaire, quand la source forme le principal aliment d’un cours d’eau. — Plusieurs auteurs ont classe parmi les exceptions de necessite publique qui s’opposent au detournement de Ja source le cas oü cette source fournit Tun des principaux aliments d’un cours d’eau.
Garnier a soutenu specialenient cette these pour les sources donnant naissance ä une ri viere navigabie ou contribuant ä ivendre navigable une riviere qui ne l’est pas ä son origine. II a fait valoir que, si le droit de propriete flechissait devant l’interet d’une commune ou d’un hameau, ä fortiori devait-il ceder devant l’interet plus general de la navigation. II est memo alle jusqu’ä denier au proprietaire de la source tout droit äindemnite, en se fondant sur la domanialite publique des dependances des rivieres navigables (Garnier, Regime des eaux, nos 63 et 64).
En l’etat actuel de la legislation, la doctrine que nous venons de mentionner manque absolument de base legale. II y a lieu, d’ailleurs, de remarquer, en ce qui concerne l’hypotliese envisagee par Garnier, qu’elle est purement theorique et que l’or-
G. G., crim., 8 juin 1848, Michot
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donnance d’aout 1669 sur la domanialite publique des rivieres navigables ou flottables n'a pas la portee qui lui a etc attribuee par cet auteur.
Cependantle dommage considerable inflige ä certaines valides par la derivation de sources abondantes, pour l’alimentation des grands ccntres de populalion, et les plaintes tres vives qui en sont resultees, ont du depuis longtemps eveiller la sollicitude des Pouvoirs publics. Le projet de loi sur le Regime des eaux comporte ä cet egard des restrictions du droit de propriete, sur lesquelles nous nous expliquerons plus loin.
10. — Inapplicabilite desart. 644 et 645 du Code civil aux eaux de source. — L’art. 644 determine les droits d’usage attribues aux riverains sur les eaux courantes autres que celles qui appartiennont au domaine public; il porte notamment que celui dont les eaux de cette nature traversent l’heritage peut s’en servir dans l’intervalle qu’ellcs y parcourent, mais ä Charge de les rendre a leur cours ordinairo, a la sortie de son fonds.
Aux termes de l’art. 645, les tribunaux saisis d’uno contestation entre les proprietaires auxquelsles eaux courantes peuvent etre utiles doivent, en pronongant, concilicr Finteret de l’agriculture avec le respect du ä la propriete.
Les dispositions de Part. 644, edictees pour les eaux courantes qui n’appartiennent ä personne, mais dont l’usage est commun ä tous (Art. 714), sont manifestement inapplicables aux eaux de source, sur lesquelles le proprietaire du fonds ou elles prennent naissance a un droit absolu. Comme nous l’avons dit precedemment, ce proprietaire n’est nullement tenu de rendre les eaux de source ä leur cours normal, apres les avoir utilisees sur son heritage. Alors meme que la source et le litpar lequel ses eaux s’ecoulent sur le fonds originaire seraient contigues ä un autre fonds, le maitre de ce second fonds, quoique riverain, n’aurait point la faculte d’user des eaux ä leur passage pour Firrigation des terres. Le droit depropriete confere au maitre de la source par l’art. 641 ne peut subir d’autre atteinte que celle qui reposerait, soit sur un titre, soit sur la prescrip-
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tion, soit sur Fapplication de l’art. 543 dans Fintdret d’une communaute d’habitants.
L’art. G45 no regit pas davantage les eaux de source.
A la verite, lors de la discussion du Code civil au Conseil d’Etat,Maleville et Troncliet ont exprimc une opinion contraire. Mais c’etait une concession, d’ailleurs injustifiee, qu’ils voulaient faire ä leurs adversaires, pour defendre lo droit absolu de disposition confere, sans aucun lemperamont, au proprietaire du fonds par la premiere redaction. Au cours des debats, le Conseil a complete cette redaction de maniere ä limiter le droit du maitre de la source, lorsque les proprietaires inferieurs auraient ä y opposer, non seulement un titre, mais encore la prescription, ou lorsque les besoins d’une communaute d’babitanls l’exigeraienL Des lors, les motifs qui avaient determine Maleville et Troncliet ne subsistaient plus. Aussi Berber a-t-il eu soin de declarer, dans son expose des motifs au Corps legislatif, qu’en dehors des exceplions pre vues par les art. 041,042 et 643, le doit du proprietaire de la source ne devait subir aucune restriction.
Sans doute, s’il s’eleve un litige, soit entre le maitre du fonds originaire et un proprietaire inferieur ayant acquis des droits sur les eaux de la source, soit entre plusieurs proprietaires inferieurs investis de droits en concurrence sur ces eaux, les tribunaux ont ä Interpreter les titres, ä rechercber l’etat des possessions, ä departager les interesses; ils peuvent exercer ä cet egard leur pouvoir ordinaire d’apprcciation; ilspeuvent reglcmenter les jours et les beures d’attribution des eaux ä ebaeun des fonds ou prescrire d’autres dispositions analogues. Mais ce n’est point lä le pouvoir discretionnaire qui leur est confere par Fart.645 pour les eaux courantes : ils violeraient laloi en creant des droits nouveaux, en reduisant les droits anterieurs, en imposant par exemple au proprietaire de la source l’obligation de livrer des eaux dans l’interet de Fagriculture au proprietaire inferieur qui n’y aurait acquis aucun droit, ni par titre, ni par prescription.
La Cour de cassation, qui avait laisse la question indecise dans un premier arret de 1828 l, a rendu, en 1840 2, un second arret tres ferme et tres precis, affirmant l’inapplicabilite de l’art. 64o.
11. — Questiondes pouvoirs de l’autorite administrative pourla röglementation des eaux de source sur le fonds oü eiles prennent naissance. — L’autorite administrative a des devoirs et des pouvoirs tres etendus, en ce qui concerne les eaux courantes.
Pour ne citer que les objets prineipaux sur lesquels se porte son action, le decret de l’Assemblee nationale des 22 decembre 1789-janvier 1790 la Charge d’assurer la Conservation desrivieres; eile doit prescrire les mesures propres ä assurer le libre cours des eaux etempecher notamment que les usines ou autres etablissements analogues ne nuisent a Jeur ecoulement et ne submergent les proprietes riveraines (Loi des 12-20 aoüt 1790, ch. 6; loi des 28 septembre-6 octobre 1791, titre 2, art. 16 ; arrete du Directoire executif du 19 ventöse an VI) ; eile est tenue de veiller ä ce que nul ne fasse des prises d’eau d’irrigation dans les rivieres navigables et les canaux, sans une per* mission reguliere (Arrete du Directoire executif du 19 ventöse an VI): eile est cliargee de diriger toutes les eaux du territoire vers un but d’utilite generale (Loi dos 12-20 aoüt 1790, ch. 6); eile a a pourvoirau curage des cours d’eau non navigables(Loi du 14 floreal an XI); eile peut avoir ä exercer ses pouvoirs generaux en matiere de salubrite publique; etc.
Sans developper cette enumeration, on voit que l’autorite administrative intervient ä un triple point de vue :
1°. — Pour assurer la Conservation des cours d’eau domaniaux et de ceux qui ne dependent pas du domaine public, mais font partie de la categorie des choses communes;
2°. — Pour repartir dans des vues d’interet general les ressources que la nature a mises ä la disposition de la communaute et pour en tirer le maximum d’effet utile ;
G. C., req., 20 mai 1828, Thomas c. Noel
2. — t C. C., civ., 29 janvier 1840, Bardon c. Lasjais et autres.
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3°. — Pour maintenir lelibre ecoulement des eaux et pour cmpecher qu’elles ne nuisent ä Ja securite et ä lasante publique par leurs debordements ou leur Stagnation.
De ces trois groupes d’attributions, les deux premiers ne sauraient evidemment s’appliquer aux eaux de source. Le proprietaire du fonds oü ces eaux prennent naissanceen al’entiere et absolue disposition, tant qu’elles ne sont pas sorties de sori fonds ; ses droits ne peuvent subird’autre restriction que celles qui resulteraient de droits contraires acquis, soit par des tiers, soit par un centre de population, dans le cas de l’art. G43. 11 a la faculte d’employer la source ä des usages industriels ou agricoles, sans que l’Administration puisse y mettre obstacle ou lui imposer des conditions dans l’interet du bon amenagement des eaux.
Restent les attributions dutroisieme groupe. Dans son Traite des cours d’eau (torne III, n° 794), Daviel exprime l’avis que le proprietaire de la source serait soumis aux mesures reglemcntaires que prendrait l’autorite competente, soit pour prevenir les inondations, soit pour sauvegarder la salubrite publique. Cctte doctrine nous parait irreprocbable. Cependant eile appelle quelques observations.
Tout d’abord, plusieurs des textes sur lesquels se fonde ordinairement l’Administration s’appliquent exclusivement aux eaux courantes et ne pourraient des lors etre utilement invoques pour les eaux de source. Nous citerons notamment l’arrete du Directoire executif du 19 ventöse an VI et la loi du 14 floreal an XI. Les mesures que croirait devoir prendre l’autorite administrative ne devraient donc pas affecter la forme usitee en matiere de reglements d’cau ou de reglements de curage.
D’autre part, l’autorite administrative n’aurait ä agir pour prevenir les inondations que si l’interet general etait menace, si les ouvrages etablis par le maitre de la source etaient de nature ä submerger degrandes superficies deterrains, reparties entre un nombre süffisant de proprietaires : l’bypotliese est tout au moins invraisemblable.
Enfin les eaux de source, par leur nature meme, ne sont
guere susceptibles de mettreen danger la salubrite publique, si cc n’est au cas oü le proprietaire les altererait par un usage ind ustriel .
La question est donc surtout theorique. En fait, ou peut dire que l’intervenlion administrative n’apas ä s’exercer et queseules des circonstances d’alteration artificielle pourraient la mettre eil mouvement et provoquer des mesures de police municipale.
La distinction que nous avons etablie entre les diflerentes altribulions de l’autoritc administrative n’est point contredite par la jurisprudence du Conseil d’Elat.
Par deux arrets, dont l’un de 1858 1 et l’autre de 1808 2, le Conseil a annule des arretes reglementant, ä Ja demande des usiniers d’aval, la hauteur et l’usage d’une vanne d’irrigation sur le fonds oü la source prenait naissance. Dans ses motifs, le premier de ces arrets porte expressement que les eaux de la source, avant la sortie du fonds originaire, « ne constituaient « pas un cours d’eau soumis au pouvoir reglementaire de l’Ad- « ministration » ; mais le grief principal formule contre l’autorite administrative etait tire de son immixtion illegale dans ramenagement des eaux.
Un autre arret de 18G1 3 a annule une decision par laquclle le prefet avait ordonne la demolition d’un barrage, dont reffet avait ete d’etouffer la source et de tarir un cours d’eau. Le Conseil a declarc, comme en 1858, qu’au point oü le barrage avait ete construit les eaux n’etaient point soumises au pouvoir reglementaire de 1’ Administration : mais, ici encore, l’autorite administrative n’avait agi, ni pour prevenir une inondation, ni pour sauvegarder la salubrite publique; le prefet s’etait fonde sur l’interet que presentait le retablissement du cours des eaux dans la riviere, a l’aval du fonds originaire.
Dans ces trois especes, le prefet avait manifestement excede les limites de sa competence.
G. E., 14 mars 1861, Duleau
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Nul doute que, si un interet de securite publique cornme celui de la salubrite avait ete en jcu, le Conseil d’Etat aurail reconnu la legalite des dispositions prises dans le bul d’y pourvoir. II suffit, pour s’en convaincrc, de se reporter ä divers arrets, qui ont ete rendus relativement a des eaux privees autres que les eaux de sourco et par lesqucls les pouvoirs de l’Administration ont ete formellement reconnus pour le libre ecoulement des eaux ou la salubrite publique l.
Aussitot que les eaux de source ont perdu leur caractere prive, c’est-a-dire aussitot qu’clles sont sorties, soit du fonds ou la source prend naissance, soit du fonds sur lequel dies auraient ete derivees en vertu d’un droit de propriete, l’autorite administrative rccouvre la plenitude de son pouvoir de reglementation 2.
Le Conseil d’Etat a meme reconnu, en 1854, le droit de 1’ Administration, dans une espece oü le domaine du proprietaire de la source s’etendait saus solution de continuite sur l’une des rives, entre cette source et l’usine ä regier, mais oü il existait surl’autre rive des proprietes interinediaires 3. Le lil par lequel s’ecoulaient les eaux n’etait saus doute plus compris dans le fonds du proprietaire de la source, ä partir du point oü commengait son contact avec d’autres heritages ; sinon, les eaux n’etant pas sorties du fonds originaire, le Consoil aurait statue, suivant toute probabilite, dans un sens different.
12. — ficoulement des eaux de source du fonds oü eiles prennent naissance sur le fonds inferieur. — ci. — obseiivations
GENERALES. RENVOI A UN CHAP1TRE PRE C El) ENT. AuX ter-
mes de l’art. 640 du Code civil, « Les fonds inferieurs sont « assujettis, envers ceux qui sont plus eleves, ä recevoir les eaux
1. — c. E., 29 janvier 1857, Ponehon de Saint-Andre: — o mai 1865, de Montailleur ; — 13 aoüt 1867. Quillet et Larcher.
2. — G. E., 9 fevrier 185if Poirier; — 18 docembre 1869, de Colbert du Gaunet; — 7 aoüt 1874, heritiers Laburthe.
G. E., 9 fevrier 1854, Poirier
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« qui en decoulent naturellement, sans que la main de l’homme « y ait contribue. — Le proprietaire inferieur ne peut point « elever de digue qui empeche cet ecoulement. — Le proprie- « taire superieur ne peut rien faire qui aggrave la Situation du « fonds inferieur. »
Ces dispositions, qui derivent de la nature meme des clioses, s’appliquent aux eaux de source comme aux eaux pluviales l.
En traitant de l’ecoulement des eaux pluviales (page 22 et suivantes), nous sommes entre dans de longs developpements sur la servitude instituec par l’art. G40, sur les diverses questions que peut soulever l’exerciee de cette servitude, sur les principes consacres par la doetrine et la jurisprudence.
Nous ne pouvons que renvoyer ä ces indications anterieures. Toutefois, il ne sera pas inutile d’insister sur quelques points speciaux, qui presentent un interet particulier pour les eaux de source.
b. ECOUI.EMENT DES SOURCES MISES AU JOUR PAR LES TRA-
vaux du proprietaire superieur. — Le proprietaire superieur peut mettre aujour des sources nouvclles, soit volontairement, ä la suite de travaux de reclierche et de captage executes dans ce but, soit involontairement, ä la suite d’autres travaux, tels que ceux de fondation d’un bätiment. A-t-il la faculte d’ecouler sur le fonds inferieur les eaux fournies par ces sources artificielles ?
Lorque la creation de la source nouvelle est le resultat d’un acte volontaire de celui ä qui appartient le fonds oü eile a pris naissance, les auteurs s’accordent pour reconnaitre l’inapplicabilite de l’art. G40. 11 ne s’agit plus d’un ecoulement naturel, auquel la main de l’homme n’ait pas contribue. Le proprietaire n’est autorise ä. diriger les eaux sur le fonds inferieur qu’en vertu d’un arrangement avec le maitre de ce fonds; si, apres avoir cree la source sans s’etre assure les moyens d’ecoulement.
1. — Voir, par excmple : G. G., req., 22 mai 1854, Lemarie et cons. c. Lefebvre et Dutorestel.
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il se trouvait (lans l’impossibilite do retenir les eaux, il devrait unc indemnite pour le dommage qu’il causorait ainsi ä son voisin. A peino est-il necessaire de faire observer que nous ne raisonnons ici que sur l’art. 640 et que nous reservons l’application eventuelle de la loi du 29 avril 1845 et de celle du 10 juin 1854.
En est-il de memo, Jorsque Je proprietaire du J'onds a rnis la source au jour, par des travaux qui n’avaiont point cct objet et dont le but elait, soit de mo.difier le relief du sol pour en arneliorer la eulturc, soit de preparer les fondations d'un bätirncnt? Des doutes ont ete emis ä cet egard par certains auteurs; on s’est demande si le legitime exercice du droit de propriete, sans fautc ni imprudence, pouvait engager la responsabilite du proprietaire, et si la naissance en quelque Sorte fortuite de la source n’etait pas tout au moins un cas de force majeure imputable ä la Situation naturelle des fonds. Comme Demolombe, nous croyons que l’art. 640 est trop formel et trop precis pour etre interprete en ce sens et que, du reste, la solution admise dans la premiere hypothese s’impose necessairement dans la seconde : car le proprietaire n’exeede pas plus les limites de ses droits, en caplant volontairement les eaux souterraines dont il a l’absolue disposition, qu’en pratiquant des fouilles pour edifier une maison .
Quelle que soit la cause determinante de la creation de la source, le proprietaire du fonds originaire pourrait invoquer la prescription, si, pendant plus de trente annees, le proprietaire inferieur avait subi l’ecoulement des eaux sans protestation ; la servitude lui serait acquise, aux termes de l’art. 690 du Code
C. ALTERATION DES EAUX AVANT LEUR TRANSMISSION AU
fonds inferieur. — Laiimitation de la servitude de l’art.640 aux eaux decoulant naturellement du fonds superieur, sans que la main de l’homme y ait contribue, s’applique ä la qualite des eaux, aussi bien qu’ä leur volume et au regime de leur ecoulement. Nous avons dejä produit cette observation k propos des eaux pluviales ; si nous la renouvelons ici, c’est que les eaux
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de souree, par leur continuite et leur debit gdneralement plus abondant, se pretent davantage ä une utilisation industrielle, susceptible d’y introduire des elements nuisibles aux proprietes inferieures.
Le proprietaire de la souree doit eviter d’employer les eaux ä des usages qui detruisent leur purete native, les alterent, les corrompent, et meine de les laisser simplement en contact avec des depots de matieres minerales ou vegetales, dangereuses pour la culture ou la salubrite. S’il negligeait de se conformer ä cette regle, il serait tenu de reparer le prejudice cause, non seulement ä son voisin immediat, mais encore aux autres proprietaires inferieurs eclielonnes sur le cours des eaux *. Le tribunal pourrait en outre lui prescrire des mesures preservatrices pour l’avenir. L’action civile des proprietaires inferieurs ne ferait d’ailleurs pas obstacle aux dispositions que l’autorite administrative croirait devoir prendre, dans l’exercice de ses pouvoirs de police, pour sauvegarder la salubrite publique, ni aux poursuiles qu’elle provoquerait pour infraction aux lois ou reglements.
La reparation demandee par les proprietaires inferieurs ne leur serait cependant due que s’ils usaient legitimement des eaux ä leur passage ou si Falteration de ces eaux etait teile que, meme sans etre utilisees par les riverains, elles fussent prejudiciables par leurs emanations ou leur imbibition dans le soussol. Dans le cas contraire, la responsabilite du maitre de la souree ne serait point engagee : il ne pourrait notamment etre recherche par ceux qui auraient use des eaux sans droit et sans titre, ni ä fortiori par ceux qui auraient viole son droit: l’aetion en dommages-interets manquerait alors de base legale 1 2.
Comme nous l’avons dejä expose en traitant de Fecoulement des eaux pluviales, page 25, il ne faudrait pas donner ä
1. — G. C., req., 3 aoüt 1843, Champanhet c. Bonnaud; — req., 9 janvier 1856, Grimaldi c. Page et autres; — civ., 27 avril 1857, Pline-Faurie c. Dubois-Dufresne; — req., 7 juin 1869. Daniel et Cie c. Gilly.
2. — G. C., civ., 27 avril 1857, Pline-Faurie c. Dubois-Dufresne.
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Part. 040 une Interpretation judaique, interdire tout usage des caux qui leur enleverait leur purete originelle, dans une si faible mesure que ce füt. Car on arriverait ä cette singuliere consequence que Je maitre de la source, invcsti d’un droit de propricite, serait dans une condition inferieure a celle des simples riverains d’un cours d’eau, auxquels la loi n’a attribuo que des droits d’usage.
Lo juge doit s’inspiror de la pensee du legislateur, qui a ete, tout en protegeant les fonds inferieurs, de ne point entravcr l’exercice legitime du droit de propri6te recormu au maitre de la source. II doit tenir compte de la nature des matieres entrainees par les eaux, de leur degre de nocuite, de leur proportion avec le dcbit de la source, et ne condamner que les entreprises manifestement dommageables aux fonds inferieurs. II a, ä cet egard, sinon le pouvoir discretionnaire que l’art. 045 lui a attribuo pour le regiement des contestations entre les riverains des cours d’eau, du moins un pouvoir d’appreciation tres analogue.
13. — Ecoulement des eaux de source du fonds superieur sur la voie publique. — Ainsi que nous avons eu dejä l’occasion de l’exposer, les dispositions du Code civil qui reglent les rapports de voisinage entre heritages prives ne s’appliquent pas ipso facto aux rapports entre ccs heritages et le domaine public.
Les riverains de la voie publique ne sauraient donc invoquer l’art. 040 pour y jeterles eaux de source qui prennent naissance dans leur fonds.
La question doit etre resolue d’apres les principes generaux du droit naturel et d’apres los lois et reglements sur la voirie. II y a licu, d’ailleurs, de distingucr entre les eaux decoulant naturellement du fonds superieur, sans que la main de l’homme y ait contribue, et celles dont l’ecoulement a etc au contrairo provoque ou modilie par le fait des riverains.
Pour les eaux decoulant des fonds superieurs, sans que la main de l’homme y ait contribue, il est impossible, malgre
l’inapplicabilite de l’art. 040^ de vieler la loi naturelle qui les
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porte et les entraine suivant la ponte du sol. Les lois et reglcrnents de voirie ne pouvaient contenir et ne conliennent en eilet aucune disposition resLrictive ä leur egard. 11 appartient ä l’Administration deprendre, aux frais du budgct sur Iequel sont imputees les deponses de construclion ou d’entretien de la voio publique, les mesures necessaires pour recevoir les eaux et les ecouler sans dommage pour la Conservation du domaine public ou pour la circulalion.
Los lois et reglements sur la voirie ne contienncnt non plus aucune probibition expresse pour la transmission des eaux de source, dont l’ecoulement aurait etc aggrave ou cree par 1c fait de l’homme. Gelte Iransmission n’en est pas moins illicile, puisqu’clle tendrait ä grever le domaine public d’une servilude que ne lui imposent pas les lois de la nature.
L’ Administration serait armee pour la repression des enlreprises qui seraient de nature ä occasionper des degradations ä la voie publique ou ä porter obstacle ä la circulation. Pourraitelle aller plus loin et considerer, dans tous les cas, le deverseraent des eaux qui ne decouleraient pas naturellement du fonds superieur comme constituant une anticipation passible d’une repression penale ? Nous sommes porte ä le croire, et cette opinion concorde avec les motifs cl’un arret de la Cour de Cassation de 1858, que nous avons eite page GO *. Toutefois, il convient de reconnaitre que la jurisprudence du Conseil d’Etat,
en matiere d’ecouiement d’eaux pluviales, n’a pas consacre
cette doctrine (Voir page 60), et que le Conseil n’a eu ä se prononccr sur aucuno espcco relative aux eaux de source.
Si le riverain, avant de transmettre les eaux de source ä la voie publique, en faisait un usage qui les rendit insalubres, l’autorite administrative pourraits’y opposer en vertu des pouvoirs que la loi lui a conferes dans l’interet de la salubrite publique, et les infractions aux mesures de polico qu’clle prendrait ä cet eilet donneraient lieu ä l’application de l’art. 471, 15°, du Code penal. Le riverain serait meine, le cas echeant et ä defaut de
G. G., er im,, 16 decembre 1858, Lebaudy
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regiement de l'autorite administrative, passible de la peine edictee parl’arl. 471, 6°, contre ceux « qui jettent au-devant de « leurs edifices des choses de nature ä nuire par des exhalai- » sons insalubres » .
14. — Dommages causes pai' la derivation des eaux de source dans un interet public, et specialement dans l’interet de l’alimentation des villes. — a. — obseuvation preliminaire. — ^Administration est frequemment conduite a deriver des eaux de source, ä les detourner de leur cours, ä les porter en un point parfois fort eloigne, pour satisfaire ä des besoins publics.
C’est sinon exclusivement, du moins presque exclusivement, pour l’alimentation des villes queces derivations sont executecs et prennent des proportions susceptibles d’aflecter gravement les interets des vallees inferieures.
Les developpements dans lesquels nous allons entrer seront donc plus specialement consacres au cas de detournement des eaux de source par les administrations municipales. Mais il sera facile d’endegager les principes et les regles qui s’appliqueraient aux derivations faites pour des besoins autres quo ceux de l’alimentation des villes.
b. MODE DE PRO C ED ER DES ADMINISTRATIONS MUN ICH» ALES.
— Les municipalites acquierent les sources ou plutotles fonds dans lesquels ces sources prennent naissance. Elles realiseöt cette acquisition, tantöt ä l’amiable, tantot par expropriation, en vertu d’une declaration d’utilite publique.
De ces deux modes de proceder, c’est le premier qui a ete le plus souvent employe : il olfre en effet l’avantage de donner moins de publicite aux projets, de ne pas suscitcr une agitation aussi vive que celle ä laquelle donnent lieu les enquetes prealables ä Pexpropriation, d’imposer en general des sacrilices moindres au budget communal.il a ete, par exemple, suivi autrefois pour l’acquisition des sources de la Dhuys et de la Yanne, destinees ä l’alimentation de la ville de Paris. Plus recemment, le Service municipal de cette ville a egalement conclu des traites
SOURCES
1GV
pour s’assurer la propriete des sources de la Vigno et de Verncuil, dont Fadduction dans la capitale allait etre votee par le Parlement.
Une fois mailresses des sources, les villes, se fondant sur les droits qu’elles tiennent de l’art. 641 du Gode civil, les detourncnt de leur cours naturel pour les amener au lieu de consomniation.Los expropriations qu’elles ontä faire pour executerles travaux d’adduction sont poursuivies äla suite d’uno declaration d’utilite publique speciale, lorsque les sources ont ete prealablement acquises a l’amiable, ou confondues avec celle de l’acquisition des sources, dans le cas contraire.
C. DOMMAGES CAUSES PAR LES DERIVATIONS. LeS dom
mages causes par les derivations de sources au profit des communes peuvent se diviser en quatro categorics, savoir:
1°. — J) omraages resultant del’eviction des droits dont les tiers sont investis, conformemcnt aux art. 641 et 642 du Code civil ;
2°. — Dommages directs infliges aux riverains des cours d’eau inferieurs, qui se servaient des eaux, soit pour la mise en jeu de leurs usines, soit pour l’irrigation de leursprairies, soit pour tout autre usage, sans y avoir acquis des droits par titre ou prescription, dans les termes des art. 641 et 642 du Code ;
3°. — Dommages indirecls infliges, par exemple, ä des communes dont les conditions d’approvisionnemont seraient modiflees ou les marches atteints par la suppression d’un certain nombre d’usines, etc. ;
4°. — Dommages eventuels resultant de la privation de re ssources naturellesqui, sansetre d’ores et dejä utilisees, auraient pu l’etre ulterieurement pour l’industrie, la culture ou les besoins des cenlres de population echelonnes le long du cours d’eau.
Nous ne mentionnons pas dans cette nomenclalure les dommages que des communes, villages ou hameaux, eprouveraient par suite du detournement de l’eau qui est necessaire ä leurs habitants. En effet, si la source est acquise ä l’amiable, eile ne peut l’etre que sous la reserve des droits des tiers, et en parti-
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culior de ceux qui scraieut fondes sur Fart. 643. Si eile est acquise par voie d’expropriation, 1’acte declaratif d’utilite publique respecto los droits precedemmenl exerces en vertu de cet article du Code civil; on ne concevrait pas, meme au point de vue juridique, uue loi ou un decret depouillant des centres de populatiou de Fcau qui leur est necessaire.
ci. ETAT DUDROIT ET DE LA J U R I S P RU D E N C E , P O U R LA REPA-
RATION DES DOM MAO ES CAUSES PAR LA DEIUVATION DES SOUR- CES. — L’eviction des droits dont los tiers seraient investis, conformement aux art. 641 et 642 du Code civil, donne incontestablement lieu äl’allocation d’indcmnites. A defaut d’accord entre l’Administration et les intercsses, le regiement de ces indernnites appartient en general, soit au jury d’expropriation en vertu des art. 21 et 39 dela loi du 3 inai 1841, lorsque la sourco est acquise par voie d’expropriation, soit au conseil de prefocture, lorsque la source est acquise ä l’amiable.
Au contraire, les dornmages de la troisieme et de la quatrieme categorie, c’est-a-dire les dornmages indirects ou evcntuels, ne sont susceptibles d’aucune reparation. Tons les principes du droit civil et du droit administratif s’y opposent. II con vient d’ailleurs de remarquerque le prejudice indircct cause aux localites de la region par les consequences du detournernent des caux se confond, dans une certaine rnesure, avec le prejudice direct inflige aux usagers ; les riverains, s’ils obtiennent un dedommagement, pourront reconstituer leur Industrie, en rernplagant la force motrice hydraulique par la force motrico ä vapeur, et faire disparaitre ainsi l’un des olements du troublejete dans le pays.
La difficulte ne nait que pour les dornmages de la sccondo categorie, c’est-ä-dire les dornmages directs billiges aux riverains des cours d’eau infcrieurs, qui employaient les eaux ä la mise en jeu de leurs usines, ä l’irrigation de leurs prairiesou ä tout autre usage, sansy avoir acquis des droits par titre ou par prescription dans les termcs des art. 641 et 642.
SOURGES
Examinons d’abord la jurisprudence consacree jusqu’ä une epoque tonte recente et commengons par Je cas d’acquisition amiable de la source.
Les usagers qui pretendent ä une indemnite doivent en principe s’adresser au conseil de prefecture auquel il appartient, conformement ä la loi du 28 pluviöse an VIII, d’apprecier les dommages resultant de l’execution des travaux publics. La ville ou le concessiorinaire qui lui est substitue peut opposer immediatement une fin de non-recevoir tiree de son droit absolu de disposition. Autrefois, quand cette exception n’etait pas contredite, le conseilde prefecture rejetaitofe plano lademande1. Lorsqu’elle etait contestee, le conseil en renvoyait le jugeinent prejudiciel au tribunal civil 2; l’autorite judiciaire, ainsi saisie par le renvoi de la juridiction administrative, ne pouvait que reconnaitre sans reserve et sans restriction le droit de la ville de disposer ä son gre des eaux de la source, puisque nous supposons que les requerants n’avaient acquis aucun droit contraire, ni par titre, ni par prescription ; en presence de cette declaration, l’instance etait abandonnee ou terminee par une decision de rejet du conseil de prefecture.
Si les usagers s’adressaient au tribunal civil, le resultat etait le meine. Que le tribunal crüt pouvoir statuer sur le fond, sans exceder les limites de sa competence, ou qu’il se bornät ä prononcer sur la question prejudicielle, les requerants se voyaient inevitablement deboutes. Parmiles decisions judiciaires rendues en la matiere, la plus celebre est celle du 8 fevrier 1858, par laquelle la Cour de cassation (cbambre civile) a repousse la demande introduite contre la Compagnie des eaux du Havre par le sieur Hubin, proprietaire d’usines sur la riviere de Gournay, ä la suite du detournement des sources de Saint-Laurent.
Passons maintenant au cas d’acquisition de la source par voie d’expropriation.
Les interesses pouvaient tenter d’intervenir devant le jury,
G. E., 30 mai 1884, ville de Paris c. epoux Lequesne
2. — G. E., 10 mars 1864, commune de Salmagne c. veuve Martiniere et sieur Gaurier.
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en conformite de Part. 21 de la loi du 3 rnai 1841. Mais, leur droit etant conteste par la ville, ils n’obtenaient que la fixation d’une indemnite hypothetique et dcvaient ensuilc aller, en execution de Fart. 39 de la loi de 1841, devant le tribunal civil, qui leur refusait le benefice de cetlc indemnite.
S’ils portaient leur demande, non devant le jury d’cxpropriation, mais devant le tribunal civil ou le conseil de prefecture, ils risquaient de sc voir opposer puremont et simplement la declieance edictee par l’art. 21 de la loi du 3 mai 1841. Alors meine que la ville n’invoquait pas cette lin de non-recevoir ou ne la faisait point admettre par Fautorite judiciaire, les phases et i'issuo du proces etaient celles que nous avons indiquees pour le cas d’aequisition amiable de la source l.
Ainsi, quel que fut le mode d’aequisition de la source, quelle que füt la juridiction appelee ä statuer, les usagers, qui ne pouvaient se prevaloir ni d’un litre, ni de la prescription, etaient contraints de subir, sans aucune reparation, le prejudice que leur infligeait la derivation de la source.
En ce qui concernait specialement les usines, il n’y avait aucune distinction ä etablir entre celles qui avaient une existence legale et celles qui en etaient depourvues, comme cela a lieu pour les prises d’eau praliquees dans les rivieres : les uncs et los autres avaient le meme sort.
Des indemnites n’etaient dues que si la ville avait contracte des engagements ne lui permettant plus d’exciper de l’art. 04t du Gode civil 2.
La jurisprudcnce que nous venons de resumer brievement pretait ä de legitimes critiques.
On pouvait tout d’abord se demander si, en edictant Fart. 641 du Code civil, le legislateur de 1804 avait prevu l’eventua-
1. — G. E., 9 fevrier 1865, Boigues-Ramboarg et autres c. ville de Ncvers ; — 15 avril 1868, epoux Vilarelc. ville de Bedarieux. — Cour de Montpellier, 8 aout 1865, dame Yilarel c. ville de Bedarieux.
2. — G. E., 29 janvier 1886, Yiviant freres et autres c. ville de Lons-le-Saulnier ; — 29 janvier 1886, Rigoulet et Masson c. ville de Lons-le-Saulnier ; — 7 aoütl886, consorts Garon c. ville de Rouen et Gie des eaux ; — etc.
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lile du dotourncment de spurces considerables fournissant au cours d’cau inferieur son principal aliment, ä de nombreuses usines leur force motrice, ä de vastes superficies de terrains l’eau necessaire ä leur miso en valeur. Ne s’etait-il pas borne ä envisager les oeuvres ordinaires de 1’homme, telles que les faits de l’experience du passe lui permettaient de les concevoir? Comment eüt-il suppose qu’un jour viendraitou des villes puissanles, armees du droit d’expropriation, pourvues de ressources financieres superieures ä celles de ccrtains Etats de l’Europc,ayant a satisfaire aux exigences d'ungrand interet public, executeraient des travaux de derivation et d’adduction comparabies ä ceuxqui ont ete realises dans la seconde moitie de ce siede ? Avait-il pu se placer dans l’liypothese d’oouvrcs comme l’alimentation de la ville de Paris par la source de la Dliuys et les sourees de la Yanne, qui donnent respecti vement 20.000 et 100.000 m. c. par jour et dont les eauxsont conduites ä 130 et ä 137 kilometres du point oü dies prennont naissanco.
A la verite, les defenseurs des villes repondaient que des considerations de cet ordre, susceptibles peut-etre de militer en faveur d’une revision de la loi et de determiner le legislateur ä modifier le Gode civil pour le mettre en harmonie avec notre nouvcl etat social, n’ctaicnt pas de nature ä influer sur la decision du juge. Tantque le texte subsistait, les tribunaux n’avaient point le droit de s’en ecarter; ils ne pouvaient que rappliquer dans sa rigucur inflexible. Dura lex , sed lex. Les usagers, quoiqu’atteints dans leurs interets les plus graves, devaient accepter les consequcnces juridiques de l’art.641.
Mais d’autres raisons controdisaient l’applicabilite des dispositions du Code civil.
Comme nous l’avons dejä indique ä plusieurs reprises, ces dispositions, dont l’objet a ete de regier les rapports des citoycns entre eux, ne sont pas ipso facto applicables aux rapports entro l’Administration et les particuliers. Une personno publique, pouvant recourir ä l’cxpropriation, agissant avec les deniers des contribuables, disposant de ressources financieres presque indefinies, n’est pas, au regard de ses voisins, dans les
meines rapports de droit qu’un particulier vis-a-vis d’un autre particulier.
Des 4 883, dans une maliere analogue, celle de l’assechement des sources ou des puits par les tranchees profondes ou les tunnels ouverts pour lo passage des chemins de fer ou des canaux, Ic Conseil d’Etat statuant au contentieux avait formellement repousse la stricte application de l’art. 552 du Code civil, bien que les interets prives en jeu fussent moins considerablcs et moins gravement atteints. 11 n’avait plus admis que l’Administration füt fondee, dans tous les cas, ä opposer aux demandes en indemnile une lln de non-recevoir, tiree du droit de fouille du proprietaire. II avait juge que les grands travaux publics, ä raison de leur naturc et de leur importance, ne constituaient pas un usage normal du droit de propriete et que les partieuliers loses pouvaient obtenir de la juridiction administrative une legitime reparation du dommage, en vertu des lois du 28 plüviose an VIII et du 16 septombre 1807. (Voir supra, page 101.)
Les meines raisons de dccider n’existaient-elles pas pour les derivations de sources, alors que ces derivations etaient de naturc, non seulement ä frapper lei ou toi particulier, mais ä bouleverser completement los conditions d’existence de touto une region? Si l’art. 641 paraissait devoir servir cncore d’elemcnt d’appreciation lorsque rocuvre de TAdministration n’excedait pas les proportions des ceuvres privees ordinaires, n’y avait-il pas lieu de considerer en principe les dommages occasionnes par le detournement des sources comrne exclusivement regis par la legislation speciale sur les dommages resultant de Texecution des travaux publics? Des lors que le prejudice subi par les usagers inferieurs etait direct, materiel et certain, ne devait-on pas admettre lo droit ä indemnite, saus que l’autorite judiciaire eüt, au prealable, a determiner les droits respectifs des parties conformement au Code civil?
Telle fut la theso soutenue avec beaucoup de force, en 1886, par M. Gomel, commissaire du gouvernement *. Le Conseil
1. — G. E., 29janvier 1886, Yiviant freres et autrc§ c, villo de Lons-Ie-Saulnicr; — Rigoulet et Masson c. ville de Lons -le-Saulnicr .
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d’Etat n’eut point ä se prononcer, car lc droit ä indemnitö etait ouvert par les engagements que la ville avait contractes.
Dcux arrets recents du Conseil ont nettement affirme l’evolution de la jurisprudence pour la derivation des sources, de inerae que pour rinterception des eaux souterraines l. Le premier de ces arrets porte : « Considerant qu’il appartient au « conseil de prefecture d’apprecier si l’execution des travaux « rentrant dans l’exercice normal du droit confere par l’art.641 (( du Code civil ne peut donner lieu a indemnite, ou si, au con- « traire, ces travaux sont, a raison de leur objet et de leur im- « portance, au nombre de ceux dont l’execution donne, en vertu « de l’article 4 de la loi du 28 pluviöse an VIII, ouverture ä une « action en dommages de la part des particuliers ». Quant au sccond, apres avoir rappele l’engagement du conseil municipai d’indernniser les usagers inferieurs, il ajoute que, d’ailleurs, « les travaux ontrepris par la ville, ä raison de leur importance, « n’cussent point perrnis ä celle-ci de se prevaloir de Tarticlc « 641 du Code civil ».
e. MOYENS EMPLOYES PAR LES POUVOIRS PURLICS POUR
SAUVEGARDER LES INTERETS DES VALLEES INFERIEURES
Nous n’insistons davantage,ni sur les consequences desastreuscs qu’avait l’application de l’art. 641 au profit des villes, ni sur les motifs qui ont amene la modification de l’ancienne jurisprudence.
Abstraction faite de cette modilication, los pouvoirs publics disposentdes moyens necessaires pour sauvegarder les interets des vallees inferieures.
Tout d’abord, les grands travaux de derivation et d’adduction des eaux de source ne peuvent s’executer sans une declaration d’utilite publique. En supposant meme qtie la source soit acquise a l’amiablc, la ville ne parvient jamais ä se proeurer, sans expropriation, les terrains sur lesquels doivent etre etablis les ouvrages d’adduction.
Une enquete prealable est necessairement ouverte, confor-
d. — G. E., 5 raai 1893, Sommelet c. commune de Rolampont et Gie de l’Est ; —
9 aoüt 1893, dame Blin c. ville de Rouen et Gie generale des eaux.
mement aux prescriptions de la loi du 3 mai 1841. L’Administration a le pouvoir et le devoir de la faire aussi large que possible, de provoquer les observations des interesses, non seulement dans la region traversee par les aqueducs et les conduites d’amenee des eaux, mais encore dans les vallees menacees par la derivation.
Ce mode obligatoire d’information est complete, s’il y a lieu, par tous ceux que 1’ Administration juge utile d’y joindre, pour s’eclairer .
La lumiere peut donc etre entierement faite sur les efiets de la derivation, au point de vue du trouble qu’elle apportera a l’industrie, a la culture, aux conditions d’existence des vallees inferieures.
Si l’operation doit etre trop dommageable pour ces vallees, la declaration d’utilite publique est refusee. II y a lä une appreciation fort delicate, une ponderation entre deux interets respectables, celui de l’alimentation en eau potable des grandes agglomerations d’habitants et celui du maintien de la Situation industrielleet agricoleacquise aux populations qui ontjusqu’alors joui des eaux de la source.
Le refus de la declaration d’utilite publique n’est qu'une solutionextreme qui s’impose rarement. II faudraitdes circonstances exceptionnelles pour porter obstacle ä l’adoption d’une mesure de conciliation, consistant ä autoriser la derivation partielle de la source, en laissant aux vallees inferieures le volume necessaire ä la salubrite publique, aux usages domestiques et aux besoins industriels ou agricoles les plus pressants.
Le cas ecbeant, les elfets du detournemenl de la source peuvent etre corriges par des reservoirs de compensation, dans lesquels la villc emmagasine le trop-plein, l’excedent de debit ä l’epoque des crues, pour l’ecouler pendant les periodes d’etiage et remplacer ainsi artificiellement tout ou partie du volume qu’elle preleve durant ces periodes pour son alimentation. Ils peuvent l’etre encore par des emprunts aux rivieres voisines, dont les eaux sont surabondantes.
SOURGES
Enfin, et c’est l’expedient generalement adopte, la declaration d’utilite publique peut etre subordonnee ä un engagement de la ville d’indemniser les usagers qui seraient leses par la derivation des eaux de la source.
Depuis longtemps, la ville de Paris a reconnu d’clle-memc qu’il ne lui etait pas possible d’user de la rigueur de la legislation et de la jurisprudence, qu’en se cantonnant derriero l’exception tiree de l’art. 641 eilese creerait les plus grands embarras pour les developpements ulterieursde son alimentation. Elle a eompris que l’cquite et son intcret bien entendului interdisaient de jeter, sans aucune reparation, le trouble et la ruine dans les vallees auxquelles eile enlevait les eaux jusqu’alors utilisees pour la mise en jeu des usines ou meme pour l’irrigation. Si l’on consulto le bei ouvrage de M. BeJgrand sur les « Eaux nouvelles de Paris », on y voit que, soit pour la Dhuys, soit pour Ja Vanne, eile a elfecte des sommes considerables ä l’indcmnisation des usiniers et des arrosants. Elle a meme offert un dedommagement cn travaux ä la ville de Sens, qui redoutait de voir ses droits de perception dans les marches notablement reduits et sa prosperite compromiso par la derivation des sources de la Vanne, et qui protestait vivemcnt contre cette eventualile.
De son cöte, le Conseil d’Etat, appele ä deliberer sur les projets de decret portant declaration d’utilite publique des travaux, a pris comme regle invariable de toujours exiger, non seulement de la ville de Paris, inais aussi des villes moins importantes, l’engagement prealable d’indemniser les usiniers et les irrigants auxquels prejudicierait la derivation. C’est ainsi que le decret du 13 juillet 1878, relatif ä la derivation et ä l’adduction a Paris des sources de Cochepies, vise une Evaluation comprenant « le montant des indemnites qui seraient accordees <( aux proprietaires des usines qui seraient privees de leur force « rnotrice par suite de la derivation des eaux des sources et aux « proprietaires de prairies qui, par la meme cause, cesseraient « de pouvoir irriguer ces prairies ».
Le Conseil a demande en!881 que cet engagement prit place non plus dans les visas, mais dans le dispositif des decrets.
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La loi du 5 juillct 1890, autorisant Ies Iravaux de d6rivation des sources de laVigneetdo YerneuiI,dispose explicitement, eil son arLicle 4-, que « lavillc de Paris sera tenuc d’indemniser des « dommages de Ja derivation les proprietaires qui sc serveut « des eaux emanant de ccs sources, soit pour Ja mise en raou- « vement de leurs usincs, soit pour l’irrigation de leurs terres, « soit pour toules autres causes », et que « ces indemnites se- « rout reglecs commc cn matiere de dommages resultant de « l’execution de travaux puldics ».
A diverses reprises, le Conseil d’Etat a cu ä regier des indemnites de dommage, en execution d’engagements contractes par les villes 1 .
L’indemnisation etant consideree comme une mesure d’equite, il ne doit point etre fait de distinction entre les usagers dont les etablissements ont une existence legale et ceux qui ne se trouvcnt pas dans ce cas.C’cst la Situation de fait qui seule entre en ligne de compte. II convicnt d’ailleurs de remarquer que les eours d’eau directement alimentes par les sources ne sont en general ni navigables, ni llottables ; que des lors l’existence legale resulte, soit d’une existence anterieure ä 1789, soit d’une vente nationale, soit d’une autorisation delivrce par l’autorite competente depuis 1789 ; et que, par suite, Ie nombre des prises d’eau qui cn sont depourvues cst extremement restreint.
II ne sera pas inutile de rappeier encore que le Ministre des travaux publics, dans les attributions duquel le decret du 4- scptembre 1807 place la surveillance du Service des eaux de Paris, a reconnu la necessite de soumettre au Parlement les projets relatifs aux nouveaux travaux de derivation et d’adduction pour l’alimentation de la capitale. Cette assimilation aux grands travaux publics vises par l’art 1er, | 1er, de la loi du 27 juillct 18/0,
1. — C. E., 29 janvier 18S6, Viviant freres et autres c. villo de Lons-le-Saulnier ; — 29 janvier 1886, Rigoulet et Masson c. vilie de Lons-le-Saulnier; — 7 aoüt 1886, consorts Garon c. vilie de Rouen et G10 des eaux; — 4 juillet 1890, Bertin, Burgot et autres c. vilie de Rennes.
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donne aux interesses les garanties d’un examen impartial et approfondi.
f. DEBATS PARLEMENT AIRES AU SUJET DES DOMMAGES GAU"
SES P AR LA DERIVATION DES EAUX DE SOURCE. LeS intei'CtS
atteints ou menaces par la derivation des sources etaient trop considerables pour ne pas eveiller la sollicitude du Parlement, meine alors que la declaration d’utilite publique etait prononcee par decret.
Le premier debat que nous ayons ä relater est celui qui s’est eleve en 1862 devant le Senat. ä propos des sources de la Dhuys *.
La ville de Paris avait acquis ces sources ä l’amiable et un decret du 4 mars 1862 avait ensuite declare d’utilite publique les travaux ä faire pour leur derivation. Plusieurs membres du Senat attaquerent ce decret comme inconstitutionnel, en se fondant, d’une part, sur ce qu’il mettait en echec l’art. 643 du Gode civil, et, d’autre part, sur ce qu’il violait la regle interdisant ä toute commune de poursuivre des expropriations en deliors de son territoire.Ni l’une ni l’autre de ces objections ne prevalurent. Sur le premier point, il fut repondu que le decret avait statue non sur l’expropriation des sources, mais sur l’adduction de leurs eaux a Paris, et que les droits des tiers etaient restes intacts.Sur le second point, les defenseurs du decret firent valoir que rien, dans la loi du 3 mai 1841, ne s’opposait ä l’expropriation au profit d’une commune de terrains situes sur le territoire d’une autre commune, et que la Cour de cassation avait au contraire reconnu la legalite d’expropriations de cette nature. Ils ajouterent d’ailleurs que l’Empereur n’avait faitqu’uscr des pouvoirs qui lui etaient attribues par le Senatus-consultc des 23-2S decembre 1852, portant interpretation et modification de la Constitution du 14 janvier 1852.
Dans ce premier debat, la question ne fut et ne pouvait etre abordee qu’ä un point de vue special, celui de la regularite de la declaration d’utilite publique, aux termes de la Constitution.
Seances des 14 et 19 mai ct des 18, 27 et 28 juin
SOUKCES
A ce point de vuc, le vote da Senat n’etait pas douteux; il ne pouvait quo reeonnaitre lalegalite du deeret. Cependant, la discussion n’a pas ete sterile ; eile a ccrtainement contribue aux mesuresd’equitequeles villos ont prises spontanement ou qui Jeur outete imposees, äl’egard desusagors des cours d’cau inferieurs.
Le second debat a eu lieu en 1883 devant le Senat, lors des deliberations de cctle Assemblee sur le projet de loi relatif au Regime des eaux 1 .
II a porte non seulement sur les elfets des derivations de sources pour ralimentation des villes, mais, d’uno maniere generale, sur les moyens de proteger plus efficacernent les interets des proprietaires inferieurs contre les entreprises des proprietaires de sources.
Nous ne nous y arretons pas ici ; car nous aurous ä y rcvenir en indiquant les modifications que le projet de loi sur le Regime des eaux tend ä apporter ä la legislation actuelle.
Un troisieme debat s’est engage en 188G devant la Chambre des deputes, ä l’occasion des projets de derivation des sources de la Vigne, de l’Avre, du Durteint et de la Voulzie, pour les besoins de la ville de Paris 2.
Dans Interpellation qu’ils ont adressee au Ministre des travaux publics, les representants des populations interessees ont developpe des arguments analogues ä ceux qui avaient ete dejä produits devant le Senat imperial, au sujet de l’illegalite d’une declaration d’utilite publique qui ne respecterait pas l’art. 643 du Code civil et qui autoriserait une commune ä poursuivre des expropriations en dehors de son territoire. IIs ont soutenu que l’art. 641 du Code civil ne donnait au proprietaire de la source d’autre faculte que celle d’user et d’abuser des eaux dans los limites de son fonds et ne lui perrnettait nullement de faire disparaitre ces eaux. Ils en ont conclu que la ville substituce au
1. — Seances des 26 et 27 janvier, 15 et 16 fevricr, 21 juin et 10 juillet 1883.
Seance du 12 avrii
SOURCE S
proprietairc prirnitif ne pouvait avoir des droits plus etendus, cüt-ellc traite avec les usiniers inferieurs qui ne formaient quo l’une des categories d’interesses et dont le consentement etait necessairement limiteä la suppression des forces motrices. Enfin, ils ont fait ressortir les inconvenients de la procedure du regime imperial, qui, par une declaration d’utilite publique restreinte aux seuls travaux d’adduction, evitait l’ouverture des enquetes reglementaires dans les communes echelonnces le long du cours d’eau inferieur et eliminait ainsi l’elementle plus important de l’instruction.
Sans discuter toutes les questions soulevees par les auteurs de l’interpellation, le Ministre des travaux publics a reproduit l’engagement dejä pris par son predecesseur :
1°. — D’assimiler les travaux projetes par la ville de Paris aux grands travaux publics vises par Part. 1er, § 1er, de laloi du 27 juillet 1870 et de proceder, non par un decret, mais par une loi precedee d’uno enquete administrative ;
2°. — De faire porter cette enquete. non seulement sur les travaux d’adduction, mais sur le principe meme de la derivation ;
3°. — De subordonner la declaration d’utilite publique ä Pallocation d’indemnites aux usagers, et notamment aux usiniers et irrigants des vallees inferieurcs, ainsi qu’au maintien dans ces vallees du volume d’eau nocessaire pour l’alimentation, les usages domestiques et la salubrite.
Enfin, tout recemment, le projet de loi relatif ä la derivation des sources de la Vigne et de Yerneuil a donne lieu, devant la Chambre desdeputes et le Senat, ä une discussion dans laquello aucun argument juridique nouveau ne s’est produit et qui a abouti au vote dos propositions du Gouvernement (Yoir supra , page 173) *.
15. — Modifications apportees au Code civil par le projet de loi relatif au Regime des eaux. — Dispositions inser6es dans ce
1. — Seances des 20, 22 et 2£ fevrier 1890, ä la Chambre des deputes, et du 1er juillet 1890, au Senat,
projet de loi pour l’alimentation en eau des communes. — a. —
DISPOSITIONS DU PRO JET DE LOI DEPOSE EN 1880 PARLE GOUVER- NEMENT, EN CE QUI CONCERNE LES DROITS DU PROPRIETAIRE SUPERIEUR ET DE S PROPRIETAIR ES INPERIEURS SUR LES EAUXDE
source. — Le projet de loi elabore en 1870 parle Conseil d’Etat maintenait, an profit du proprietaire de Ia source, le droit d’usage et de disposition des eaux. Ccpendant, frappe du desaccord entre lajurisprudence dela Courde cassation et l’intention manifeste des auteurs du Code civil, desireux aussi de ne pas laisser les proprietaires inferieurs ä lamerci du maitre dela source et de les soustrairc ä un regimc de prccarite incompatible avec le developpement de l’industrie, des irrigations et parsuite de la ricliesse publique, le Conseil d’Etat avait cru devoir modificr l’art. 642, en permcttant aux proprietaires inferieurs de prescrire le droit aux eaux, non seulement par des ouvrages etablis surlefonds originaire, mais encore par des ouvrages etablis sur leur propre fonds.
A la suite des remarquables travaux de la Commission superioure « pour l’utilisation et l’amenagement des eaux », le Gouvernement a depose le 24 janvier 1880, sur le bureau du Senat, un projet inspire par les memes preoccupations et dont les dispositions utiles ä rappeier etaicnt les suivantes :
Art. 1er. — « Tout proprietaire a le droit d’user et de dispo- « ser des eaux pluviales qui tombent sur son fonds... »
Art. 2. — « Les dispositions de l’article precedent sont applicables aux eaux de source nees sur un fonds. »
Art. 6. — « Le proprietaire d’une source ne peut plus en user « au prejudice des proprietaires des fonds inferieurs qui, depuis « plus de trente ans, ont fait et termine, soit sur les fonds su- « perieurs, soit sur leur propre fonds, des ouvrages apparents « et permanents destines ä utiliscr les eaux ou ä en facilitcr le « passage dans leur propriete. »
11 existait entre ce texte et colui du Conseil d’Etat de 1870 uno difference qui n’etait pas sans importance. Lo projet du Conseil d’Etat n’avait vise que les ouvrages executes, soit sur le fonds originaire, soit sur le fonds de celui qui voulait prescrire. Le projet de loi du Gouvernement, en substituant ä l’ex-
pression « le fonds superieur » Fexpression « les fonds superiours », semblait admettre la prescription par des ouvrages etablis, soit sur Fun des deux fonds extremes, soit sur Fun quelconque des fonds intermediaires. Nous dirons plus loin quelles ont ete les dispositions votees par le Senat.
b. DISPOSITIONS DU PROJET DE LOI DE 1880, EN CEQUI
CONjERNE l’ ALIMENTATION EN E AU DESCOMMUNES. Undia-
pitre special du projet de loi de 1880 est consacre ä l’alimentation en eau des communes. II contient, au sujet des eaux de source, les articles que voici 1 :
Art. 113. — « Les communes pourront etre autorisees ä « exproprier les immeubles contenanlsuperliciollement ou sou- « terrainement les eaux necessaires aux usages de leurs liabi- (( tants. — Elles pourront aussi etre autorisees ä exproprier « tout ou partie du volume des eaux sans etre tenues d’expro- « prior l’immeuble, ä moins qu’il ne soit au nombre de ceux « designes en l’art. 80 2. »
Art. 114. — « L’expropriation s’etendra ä toutes les servitu- « des fondees sur titres ou acquises par prescription au moyen « d’ouvrages apparents etablis sur le fonds oü jaillit la source, « et les proprietaires seront tenus, en ce qui concerne ces ser- « A itudes, aux obligations resultant des art. 21 et 22 de la loi du » 3 mai 1841 sur Fexpropriation pour cause d’utilite publique. »
Art. 115. — « Les communes qui deriveront des eaux de « source seront aussi tenues d’indemniser des dommages resul- « tant de la derivation les proprietaires qui seservaient des eaux, « soit pour la mise en mouvement de leurs usines, soit pour « l’irrigation de leurs terres, soit pour toute autre cause. Ces « indemnites seront reglees comme en matiere de dommages « resultant de Fexecution de travaux publics. »
Art. 116. — « Les projets de derivations dresses par les c administrations municipales seront, avant toute enquete, sou-
1. — Nous reproduisons, non le texte primitif, mais le texte amende par le Gonseil d'Etat.
2 . — r- Bätimeals ; cours, jardins, parcs et enclos attenant aux habitations.
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<( mis au Comite consultatif d’hygiene publique ct au Conseil c< general des ponts et chaussees. — La decision ministerielle « autorisant Fenquete designera les communes dans Iesquelles « cettc enquete devra avoir lieu. »
Art. 117. — « Les habitants et les proprietaires de toutes « les communes interessees ne pourront etre appeles a faire « partio du jury special d’expropriation qui statuera sur « les indemnites a allouer dans les cas jirevus par les « art. 113 et 1 14. »
Art. 118. — « L’acte portant dcclaration d’utilite publique « determinera : le volume d’eau maximum qui sera derive ; le a volume d’eau reconnu necessairc aux habitants des commu- « ries, villages ou hameaux; le volume d’eau minimum que les « communes s’engagent a restituer en temps d’etiage, soit au (( moyen de reservoirs de compensation, soit au moyen d’autres « travaux dont eiles prendraient la Charge. — Les quantites « d’eau derivees par les communes ne pourront exceder celles « qui sont necessaires aux usages domestiques de leurs habi- <( tants que si, par des restitutions ou compensations süffisantes, « satisfaction est laissee aux besoins des usagers actuels. »
Art. 119. — « Le mode d’amenagement et de distribution des « eaux restituees, l’etablissement et l’entretien des travaux, « ainsi que la repartition des depenses de toute nature, scront « l’objet de reglements arretes par le prefet, les interesses « entendus. — Les interesses pourront, ä ceteffet, se constituer « en syndicat, sur les bases posees au titre 2 de la loi du 21 « juin 1865 sur les associations syndicales. »
Art. 120. — « Les sources naturelles ou artificielles, servant « ä l’alimentation des communes, sont declarees d’interet puff blic dans le sens de l’art. 1er de la loi du 14 juillet 1856. — cf Les dispositions desart. 2, 3, 4, 5, 6, 13, 15, 16 et 17 dela memo ff loi leur sont applicables. — Les indemnites dues par suite de ff Suspension, interdiction ou destruction de travaux dans les « cas prevus aux art. 4, 5 et 6 precites, de meme que celles ff auxquelles pourra donner lieu Fexecution de tous travaux « entrepris dans les conditions prevues au present cliapitre,
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« scront reglees comme en matiere cle dommages resultant. de « J’cxecution de travaux publics. »
Art. 123. — « Les disposilions des art.78 a 84 1 sont, applica- « cables aux travaux prevus dans le present chapitro. Toutefois, « le decret declaratif d’utilite publique prescrira, s’il y alieu, « l’expropriation des terrains necessaires ä l’etablissement des (( ouvrages. »
Envisageesdansleur ensemble, cesdispositions ont pour objel :
1°. — Ue confirmer et do mettre bors de discussion le droit, pour los communes, d’exproprier les sources necessaires ä leur alimentation ;
2°. — De rendre les operations de cette nature accessibles non seulement aux grandes villes, mais aux communes rurales les plus modestes, aux plus petites agglomerations ;
3°. — De porter obstaclo aux entreprises qui scraiont de nature a sleriliser les travaux de derivation ;
4°. — Mais, enmeme temps, de donner aux usagers des cours d’eau inferieurs les garanties qui, jusqu’ä une epoque recente. ne leur ont ete assurees que par la pratique administrative.
Apres cette explication generale sur le but du projet du Gouvernement, quelques indications de detail sur les di vers arlicles ne seront pas inutiles.
En prevoyant, par l’art. 113, l’ex propriation totale ou partielle des sources sans les immeubles oü elles emergent, le Gouvernement a voulu faciliter Talimentation des centres de population dont les ressources sont insuffisantes pour l’execution de travaux considerables. Cette mcsure appelait necessairement celle de l’art. 123, c’est-ä-dire l’extension aux eaux alirnenlaircs de la servitude d’aqueduc dejä edictee cn faveur des eaux d’irrigation . Toutefois, le Gouvernement a pense avec raison que certaines circonstances, comme la nature des immeubles tra-
1. — Los art. 78 ä 8't font parlie du chapitre des irrigations et reglent nolamment la serv'itude de passage des eaux sur les fonds interrnediaires.
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verses par les ouvrages d’adduction, l’importance du dommage cause ä ces immeubles, la Situation prospere des finances communales, s’opposeraient ä l’application de la servitude et rendraient necessaire l’expropriation des terrains : le decret declaratif d’utilite publique statuera a cet egard.
L’art. 114 ne.fait que rappcler une regle de droit indiscutable et confirmer la jurisprudence de Ja Cour de cassation sur le sens et la portee de l’art. G42 du Code civil. A ce point de vuc, il se concilie difficileinent avcc l’art. G du projet du Gouvernement, qui reconnaissait la prescriptibilite par des ouvrages etablis meme en dcliors du fonds originaire, mais qui a ete mo- “difie par le Senat, comme nous Findiqucrons bientöt.
L’art. 115 transforme en Obligation legale ce qui n’etait jusqu’alors qu’unc pratique de tutelle administrative. II consacrc la competence du conscil de prefecture pour le regiement des indemnit.es. Cette competence cst plcinement justifiee, attendu qu’il s’agit d’indemniser des usagers qui n’ont aucunc action aux termes du droit commun et qui ne pcuvent etre protcges que par la legislation generale sur les dommages causes par les travaux publics.
L’art. 116 donnc a l’instruction des projels les garanties voulues et impose notamment au Minisire le devoir d’ouvrir l’enquete, tout ä la fois, dans la region traversee par les ouvrages d’adduction et dans la region qui pourra avoir ä soufl'rir de la derivation des eaux.
L’art. 117 se borne ä appliquer le principe de l’art. 30 de la loi du 3 mai 1841, qui interdit aux jures d’etre en meme temps juges et parties.
II y a lieu de signaler specialement la partie de l’art. 118 qui limite les derivations aux besoins des usages domestiques, ä moins que les usagers du cours d’eau inferieur ne regoivent satisfaction par des restitutions ou compensations süffisantes : quelqu’imperieux que puissent etre les besoins accossoires, tels que ceux de la voirie, il est en general possible d’y pourvoir sans recourir aux eaux de source.
Le but principal de l’art. 119 est de grouper les interets des
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vallees alimentees par la source, de les doter d’une rcpresenlation officielle, de leur donner un organe ayant capacite pour negocicr et Iraiter avec la commune au protit de laquelle se fait la derivation.
L’art. 120 etend aux sources qui servent a raliinentation des centres de populaLion les mesurcs protectrices edictees par la loi du 14 juillct 1856 cn favcur des sources d’eaux minerales. II declare de plano ces sources d’interet public, sans exiger dans chaque cas une enquete nouvelle et un decret special delibero en Conseil d’Etat : Faccomplissernent de formalites complementairesne se justifierait pasapres la declaration d’ulilite publique, des travaux de derivation et d’adduclion. Les articles de Ja loi de 1856 auxquels ne renvoic pas lo projet de loi sur le Regime des eaux sont :
— l’art. 7, juge inutile et inapplicable pour des communes dont 1’ oeuvre est definie et delimitee par la declaration d’utilite publique;
— i'art. 8, egalement inapplicable ädes communes qui peuvent n’etre proprietaires que d’une partie de la source, sans Fimmeuble oü eile emerge :
— I’art. 9, qui se rattache ä I’art. 7 ;
— l’article 10, qui regle une question de competence sur la quelle nous aurons a revenir, et Fart. 11, qui se relie ä Fart. 10,
— Fart. 12, qui ne peut s’appliquer qu’aux sources minerales;
— les art. 14, 18 et suivants, qui sont dans lo meine cas.
La connaissancc des dommages resullant de l’execution des travaux est atlribuee a la juridiction administrative, meme en ce qui concerne les consequences des mesures prevues par les art. 4, 5 et 6 de la loi de 1856 : il s’agit, en efiet, non pas de departager deux particuliers, mais de regier les indemnites afferentes ä des dommages causes par la realisation d’un oeuvre d’ulilite publique.
C. MOD1F1 CATIO NS APPORTEES PAR LA COMMISSION DU
SENAT AUX DISPOSl'l IONS CONCERNANT LES DROITS DU PROPRIE- TAIRE SUPER1EUR ET DES PROPRIETAIRES INFERIEURS SUR LES
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eaux de sourge. — Le Senat n’a point encore delibere sur le titre du projet de loi, qui traite de Palimentation en eau des communes . II a au contraire discute lo titre des sources.
La Commission cliargee de preparer les deliberations de l'Assemblee n’a pas cru devoir suivre le Gouvernement dans ses propositions relatives ä la prescription par des ouvrages etablis en deliors du fonds oü la source emerge. Elle a juge que, pour prescrire, il fallait interpolier directement le proprietaire de la source par des ouvrages faits sur son propre fonds; cette Interpellation ne lui a pas paru pouvoir resulter de travaux faits sur un autre domaine et contre l’execution desquels le maitre de la source n’aurait aucune action. Respectant le principe romain « Contra non valentem agere non currit prescriptio », eile a cru devoir donner la consecration de la loi ä la jurisprudence de la Cour de cassation, au sujet du sens de l’art. 642.
Mais, en revanche, la Commission a restreint le droit du proprietaire pour les sources qui, des leur sortie du fonds oü eiles surgissent, forment un cours d’eau offrant le caractere d’eaux publiques et courantes. Dans ce cas, eile a conclu a interdire le detournement au prejudice des usagers inferieurs, s’il s’agissait d’une source naturelle, et ä ne le permettre que pendant trente ans, s’il s’agissait d’une source obtenue par des sondages ou des travaux souterrains.
A l’appui de cette conclusion, eile a invoque, independamment des grands interets de l’agriculture et de l’industrie, des considerations de droit qui peuvent se resumer ainsi.
Pour les eaux pluviales, commo pour les eaux de source, le droit de disposition du proprietaire du fonds n’a cesse d’etro reconnu; il Pest, non seulement pour les oaux tombees directement sur ce fonds, mais encore pour les eaux qui y decoulent des fonds superieurs. Cependant, il arrive un moment oü les filets liquides sont assez ‘abondants pour former, par leur reunion, un cours d’eau soumis ä Part. 644 du Code civil. L’assimilation entre les eaux pluviales et les eaux de source doit etre poussee jusqu’au bout : lorsque les eaux souterraines ont un debit süffisant pour constituer un cours d’eau des leur mise
au jour, lo maitre du fonds doit etre depouille du droit de les detourner; il peut les recueillir, les emmagasiner, les utiliser sur son domaine, les absorber ; mais il n’a plus la faculte de disposer de ce qui lui ecliappe et excede ses besoins.
D’ailleurs, si l’attribution de la propriete de la source au maitre du fonds se justifie, c’est parce qu’on la considere comme un accessoire du trefonds et qu’on applique le principe de l’art. 552. Getto application est motivee pour los sources exclusivernent alimontees par les eaux pluviales du fonds raeme oü cos sources emergent; eile l’est beaucoup moins pour les sources alimentees par des eaux des fonds superieurs.
cl. DELIBERATION ET V0TE DU SENAT, RELATIVEMENT AUX
DROITS DU PR0PRI ETAIRE SUPERIEUR ET DES I> R O P R I E T A I R E S
jnferieurs sur les eaux de source. — Les modifications a apporter aux art. 641 et 642 du Gode civil ont donne lieu ä une discussion tres prolongee devant le Senat.
Sans enumerer tous les systemes qui ont ete defendus par divers membres de cette liauteassemblee, nous citeronsles suivants :
1°. — Maintien pur et simple du Gode civil; \
2°. — Maintien du Code civil, avec l’addition d’un articie ayant pour objet d’inscrire dans la loi le principe de Pindemnisation des usagers du cours d’eau inferieur, en cas de derivation de la source par une commune ;
3°. — Projet du Gouvernement;
4°. — Meme projet, sous la reserve que le proprietaire inferieur, pour faire courir le delai de prescription par des ouvrages etablis en dehors du fonds superieur, devrait adresser au proprietaire de ce fonds une signilication lui notifiant l’achevement et la destination des travaux;
5°. — Projet de la Commission ;
6°. — Meine projet amende, de maniere ä ne plus interdire dans tous les cas le detournement des sources qui constituent des l’origine un cours d’eau, mais äpermettre aux usagers inferieurs de s’opposer ä ce detournement moyennant une indemnitc et ä etendre cette disposition ä toutes les sources.
Finalement le Senat a vote le texte suivant, destine ä s’incorporer au Code civil :
Art. 642. — « Celui qui a une source dans son fonds peut « toujours user des eaux ä sa volonte dans Jes limites et pour « Jes besoins de son heritage. — Le proprietaire d’une source « ne peut plus en user au prejudice des proprietaires des fonds « inferieurs qui, depuis plus de trento ans,ont fait et termine, « sur Je fonds oü jaillit la source, des ouvrages apparents etper- « manents destines ä utiliser les eaux ou ä en faeiliter le pas- « sage dans leur propriete. — II ne peut non plus en user de « maniere a enlever aux liabitanls d’une commune, villago ou « hameau, l’eau qui leur est necessaire; mais si les habitants « n’en ont pas acquis ou prescrit l’usage, le proprietaire peut « reclamer une indemnite, laquelle est reglee par experts. »
Art. 643. — » Si, des la sortie du fonds oü eiles surgissent, « les eaux de source forment un cours d’eau olfrant le caractere « d’eaux publiques et courantes, le proprietaire ne peut les dec< tourner de leur cours naturel au prejudice des usagers infea rieurs. »
Co texte apporte au Code civil deux modifications do fond tres importantes.
La premiere consiste dans la limitation du droit du proprietaire de la source ä l’usage des eaux pour les besoins de son fonds. La cession de la source ä un tiers est desormais interdite (sauf, bien entendu, le cas d’expropriation). Au cours des debats, le Ministre de l’agriculture a eite l’opinion d’un savant jurisconsulte qui, s’appuyant sur les termes de l’art. 641 du Code, considere, meme en l’etat actuel de la loi, l’alienation d’une source comme excedant la faculte d’usage et par suite comme illicite ; cette inlerpretation du Code est contraire a la jurisprudence de la Cour de cassation.
La seconde modilication est celle que la Commission avait proposee des le debut des deliberations du Senat. On s’est demande, non sans raison, si eile repond bien a une necessite pratique : le cas d’un particulier detournant une source assez
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abondante pour former immediatement un cours d’eau n’est que difficilement realisable ; c’est surtout de la part des commuaes que les derivations de cette nature sont ä craindre, et le Senat n’a nullement entendu exclure l’expropriation et le detournement des sources pour l’alimentation des villes, villages ou hameaux. D’autre part, il convient de remarquer queles interets des usagers inferieurs peuvent etremenaces, non seulement par la derivation d’une source assez abondante pour former ä eile seuleun cours d’eau, mais aussi par le detournement simultane d’un certain nombre de sources, trop peu importantes pour fournir isolement beaucoup d’eau, mais susceptibles de donner par leur reunion un debit notable.
La Commission de la Chambre des deputes a adopte, sauf des cliangcments de forme, les dispositions quiavaient etevotees par le Senat ; eile a en outre specifie que le proprietaire du fonds pourrait user et disposer des eaux souterraines captees et amenees au jour sur ce fonds.
La Chambre n’a pas delibere sur le projet de loi.
e. DISPOSITIONS DU PROJET DE LOI, EN CE QUI CONCERNE
l’ ecoule ment des eaux de source. — Aiiisi que nous l’avons dit precedemment, l’art. 640 du Code civil n’assujettit les fonds inferieurs qu’ä recevoir les eaux decoulant naturellement des fonds superieurs, sans que la main de l’homme y ait contribue.
Bien que les dispositions de l’art. 640 n’enchainent pas complctement la liborte du proprietaire du fonds superieur, elles sont neanmoins de nature ä entraver l’utilisation des eaux de source, le captage des eaux souterraines, les ameliorations profondes du sol et par suite le developpement de la richesse nationale.
Pour y remedier, le projet de loi sur le Regime des eaux prevoit, au profit du proprietaire du fonds superieur, la faculte d’aggravcr la servitude naturelle d’ecoulement, sauf a payer une indemnite aux proprietaires inferieurs.
Les maisons d’liabitation et les cours, jardins, parcs et enclos
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eo dependant, sont cependant soustraits ä toute aggravation de la servitude.
16. — Regime des sources en Algörie. — Aux termes de J’art.2 de la loi du IG juin 1851 sur la Constitution de la propriete en Algerie, les sources delacolonie font partie du domaine public.
Neanmoins ont ete reconnus et maintenus, tels qu’ils existaient, les droits prives de propriete, d’usufruit ou d’usage, legalement acquis anterieuremcnt ä la promulgation de cette loi.
Le classement des sources de 1’ Algerie dans le domaine public se justifie par Pinfluence considerable que les eaux exercent sur la productivite du sol africain et par l’interet Capital qu’il y avait ä en assurer l’emploi et l’utilisation dans les conditions les plus favorables au developpement de la richesse publique.
L’art. 3 de la loi du 16 juin 1851 autorise l’Administration ä conceder et ä reglementer l’exploitation et la jouissance des sources, suivant les formes et aux conditions determinees par un regiement d’administration publique. Ge regiement n’a jamais ete edicte ; mais l’autorite administrative n’en accorde pas moins des concessions, qui sont purement precaires et peuvent etre retireessans indemnite dans un interet public 1 .
17. — Regles speciales ä l’exploitation des sources d’eau salee. — Les sources d’eau salee sont, comme les eaux salees souterraines, assimilees aux gisements miniers par la loi du 17 juin 1840 et le regiement d’administration publique du 7 mars 1841.
L’exploitation en est subordonnee ä une concession par decret delibere en Conseil d’Etat : cette concession est soumise aux regles generales determinees par les lois des 21 avril 1810 et 27 juillet 1880 sur les mines, ainsi qu’aux regles speciales 6dictees par la loi de 1840 et l’ordonnance de 1841.
1. — G. E., 4 juillet 1873, Zamit et Gretch c. ville de Constantine ; — 28 novembre 1873, Ayme ; — 11 jauvier 1884, Bonfort c. ville d’Oran.
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Les proprietaires du sol n’ont donc point la libre disposition dos sources salees qui emergent dans leur fonds; ils peuvent memo en etre depouilles au prolit d'un tiers concessionnairo. (Voir, pour les details, les ouvrages sur le droit minier, notamment ceux de M. Dupont et de M. Aguillon.)
18. — Regles speciales ä l’exploitation des sources d’eau minerale. — Aux termes de rordonnance du 18 juin 1823, toute entreprise ayant pour effet de livrer ou d’administrer au public des eaux minerales naturelles demeure soumise ä une autorisatiorx prealable et a l’inspection d’hommes de Part.
L’autorisation est delivree par le Ministre de l’interieur sur l’avis des autorites locales, appuye de l’analyse des eaux minerales.
Nous nous bornons ä signaler cette restriction du droit de disposition des eaux, saus etudier en detail ni l’ordonnance du 18 juin 1823, ni les textes qui Pont connnenlee, modifiee ou completee : en eilet ces actes ne touclient point au regime des eaux et ne soulevent que des questions de police sanitaire.
19. — Regles speciales ä l’ecoulement des eaux pour l’assainissement des mines. — Les eaux que les concessionnaires de mines font sortir du sous-sol par leurs travaux d’exploitation et evacuent sur les fonds inferieurs ne sont pas des eaux decoulant naturellemcnt, sans que la main de 1’homme y ait contribue. Alors meme qu’elles couleraient au dehors sous la seule action de la pente, sans (jue les conditions de cet ecoulement fussent modifiees artificiellement par des operations d’epuisemeni ou de toute autre maniere, l’exploitant ne saurait contraindre les proprietaires inferieurs ä les recevoir, aux termes de Part. 640.
L’aggravation de la servitude naturelle consacree par cet article du Gode civil donne ouvertureäun droit ä indemnite; les tribunaux peuventmeme prescrire des mesures de preservation, pourvu que ces mesures ne fassent point ecbec ä celles qui seraient ordonnees par P Administration en vertu de ses pouvoirs
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de survoillance et de tutelle de l’interet public. A fortiori cn serait-il ainsi, au cas oii les eaux seraient alterees et nuisibles pour la culture l.
Mais la loi organique du 21 avril 1810 sur les mines, modifiee par la loi du 27 juillet 1880, donne aux concessionnaires un double privilege auqucl ils peuvent recourir pour l’assainisscment de leur mine.
Aux termes de l’art. 4-3 combine avec l’art. 11, un arrete prefectoral peilt les autoriser a occuper dans le perimetro de la concession les terrains necessaires a Fouverture des rigoles d’evacuation ; toutefois, pour les enclos mures, les cours et les jardins, l’autorisation est subordonnee au consentemcnt du proprietaire. Nous nous bornons ä rnentionner ce premier privilege, sans y insister : l’etude des regles auxquelles l’exercice en est soumis, et notarnment de celles qui concernent la lixation des indemnites, appartient au domaine du droit minier.
D’autre part, l’art. 44 permet de declarer d’utilite publique, par decret rendu en Conseil d’Etat, les travaux de secours a cxecuter en clehors du perimetre, pour Fecoulement des eaux. Dans ce cas, le concessionnaire est invesli du droit de poursuivre Fexpropriation des terrains en vertu de la loi du 3 mai 1841. Ici encore, nous nous contentons d’une simple indication, renvoyant pour les details aux ouvrages speciaux sur la legislation des mines.
Regles de competence. — a. — contestations entre
PARTICULIERS SUR l/uSAGE ET LA DISPOSITION DES EAUX DE
source. — Ces contestations sont du ressort de l’autorite judiciaire. Eiles peuvent etre portees, soit au possessoire devant le juge de paix, soit immediatoment devant le tribunal civil, qui est d’aillcurs seul competent pour statuer sur le fond du litige2.
1. — G. G., roq., 3 aoüt 1843, Ghampanhet c. Bonnand; — 9 janvier 1856, Criraaldi c. Page et aulres; — rcq., 7 juin 1869, Daniel et Gic c. Gilly.
2. — G. G., req., 22, aoüt 1859, Pestei c. Fontaine; — req-, 20 avril 1870, Lans c. Meric. — G. E., 3 aoüt 1866, Morer et antres, et commune de Dorres.
SOUR C E S
L’art. 6, n° 1, de la Ioi du 25 mai 1838, qui n^attribue competence au juge de paix, en matiere d’entreprises sur les cours d’eau, que lorsqu’il s’agit d’eaux servant ä l’irrigation des proprietes et au mouvemcnt des usines et rnoulins, s’applique exclusivement aux eaux courantes. La competence du juge de paix pour les contestations relatives aux eaux de source, quel qu’en soit l’usage, resulte de ses pouvoirs generaux en matiere d’actions possessoires l.
Pour etre recevable, l’action possessoiro dirigee par le proprietaire inferieur contre le maitre du fonds sur lequel emerge la source doit s’appuyer, soit sur un titre, soit sur la destination du pere de famille, soit sur la possession paisible, publique et continue, par des ouvrages apparents et permanents etablis dans les limites du fonds originaire ; eile ne serait point susceptible d’etre accueillie, si eile etait simplement fondee sur un acte de tolerance ou de faculte du proprietaire superieur, tel que Pecoulement des eaux en vertu de l’art. 640 2.
Mais, si le litige, au lieu d’exister entre le proprietaire du fonds oü nait la source et un proprietaire inferieur, exisle entre deux usagers inferieurs, la simple possession annale, sans autre justification, suffit pour rendre l’action possessoire recevable 3.
Le juge du possessoire peut, pour determiner le caractere de la possession annale invoquee par le demandeur, par exemple pour decider que celui-ci a possede animo domini , consulter les titres qui sont produils devant lui, pourvu qu’il ne se prononce pas au fond sur les droits respectifs des parties 4.
G. C., req., 22 aoüt 1859, Pestei c. Fontaine
2. — G. G., civ., 25 aoüt 1812, Besnard c. Maunoir de Passill6 ; — req., G juillet 1825, Lalouel c. Poliniere; — req., 11 mars 1828, Pelet c. Bazalgette ; — civ., 30 juin 1841, Lev6que c. Neron et Fauques ; — req., 15 avril 1845, Bourccr etc. de Rozan ; — req., 15 fevrier 1854, Roux et autres c. commune de Loyes et autres ; — civ., 19 novembre 1855, Trinquet c. Bonin; — civ., 18 mars 1857, Corredc c. Yidal et autres; — req., 22 aoüt 1859, Pestei c. Fontaine; — req., IG mars 1881, ^kguillon c. Allegre ; — 1 req., 12 mars 1890, Societe thermale des Pyrenees c. Mounic.
3. — G. G., civ., 11 aoüt 1856, Gharlet c. Fournier; — civ., 11 juiliet 1883, More c. Hugo.
4. — G. C., civ., 4 avril 1866, Yalade c. Patureau; — req., 28 decembre 1880, ville de Salon c. Bourelly ; — req., 7 novembre 1888,Chenu c. Charreton ; — req., 12 mars 1890, Societe thermale des Pyrenees c. Mounic; — civ., 25 janvier 1893,
sources
Commc nous l’avons indique page 153, les tribunaux civils no sont point investis, pour lo jugernent des contestations sur les eaux de souree, du pouvoir cn quelque sorte discrtStionnaire qui leur est attribue par l’art. 645, pour le jugernent des contestations entre les usagers des eaux courantes * l.
DI FF 1 CU LT E S RELATIVES A (/APPLICATION DE i/aRT
du code civil. — L’application del’art. 643 du Code civil pcut soulover diverses queslions, notamment en ce qui concernc le caractere de l’agglomeration, la necessite des eaux pour les liabitants, le volume dont ils ont besoin, l’indemnite due au proprietaire de la souree.
Le jugernent de toutes ces questions appartient ä l’autorite judiciaire. Sans doute, des decisions de l’autorite administrative peuvent etre iuvoquees par les parties ; la commune peut, par exemple, se prevaloir de l’approbation de ses projets de distribution d’eaux. Mais l’appreciation definitive n’en appartient pas moins aux tribunaux civils.
La competence de l’autorite judiciaire s’etend d’ailleurs tant aux sources faisant partie du domaine de l’Etat qu’aux sources dont les particuliers sont proprietaires . Ainsi une commune ne serait pas recevable ä attaquer pour exces de pouvoirs devant le Conseil d’Etat, en se fondant sur l’art. 643, l’acte de concession d’eaux emergeant dans une foret domaniale 2.
Los difficultes relatives #ä 1’a.pplication de l’art. 643 doivent etre exclusivement resolues par voie d’aetion civile. Nous avons dejä dit que l’autorite municipale excederait ses pouvoirs, en interdisant, par voie d’arrete de police, le detournement des eaux jugees necessaires aux liabitants 3.
La servitude institueo par l’art. 643 ayant son titro dans la loi, les communes sont recevables ä cxercer l’action possessoire.
Fache et cons. c. commune de Crevoux. — Dans l’especc du 7 noveinbre 1888, a etc jugee precaire la possession exercöe en vertu d’un contrat d’association, avec redevance ä l’union des interesses.
1. — G. C., civ., 29 janvier 18i0, Burdon c. Lasjais et autres.
2. — G. E., 7 decembre 1870, commune de Yilleneuve-sur-Verberie.
C. REG L EMENTAT ION DES EAUX DE SOURCE. En traitant
dos reales du fond, page 154, nous avons du indiquer les regles de competence.
TI suffira de rappeier ici que les eaux de source ecliappent ä peu pres completement ä la reglement.ation administrative, tant qu’elles demeurent ä l'etat d’eaux privees 3.
Seul, un interet de securite publique, commecelui de la salubrite, pourrait justifier l’intervention de l’autorite administrative. En ce qui concerne specialement la salubrite, il scrait procede par voie d’arrete de police municipale.
cl. CON TESTATIONS ENTRE PARTICULIERS SUR l/ECOULE-
ment des eaux de source. — Nous avons expose, page 67, los principales regles de competence, pour le jugement des litiges que souleve l'art. 640 du Code civil. Ces regles s’appliquent aux eaux de source comme aux eaux pluviales. Nous ne les reproduirons pas et nous nous bornerons ä rappeier que le projet de Joi sur le Regime des eaux tend ä attribuer en premier ressort au juge de paix la connaissance des litiges auxquels peuvent donner lieu retablissement et l’cxercice des servitudes prevues par l’art. 640 modifie.
e . DOMMAGES CAUSES PAR LA DERIVATION DES EAUX DE
SOURCE DANS UN INTERET PUBLIC ET SPECIALEMENT DANS L’lN- TERET 1)E L ’ ALIM ENT ATION DES VIELES. LorSque la SOUTCO CSt
1. — G. G., req., 15 janvicr 18i9, Lohmeyer c. habitants de la Bergerie : — rcq.f 19 döcembre 1854, Drouin c. commune de Dcvdlle; — req., 3 decembrc 1878, de Bonneau-Duval c. commune de Romestaing.
2. — G. G., civ., 1er juillet 1890, Roy et Glayeux c. commune du Dorat.
3. — G. L., 23 decembre 1858, Gornet d’Yseux ; — 11 inars 1861, Duleau; — 24 juin 1808, de Rosambo.
acquise par voio d’expropriation, l’indemnite duc au proprietaire cst reglee dans les forrnos prescrites par la loi du 3 mai 1841. Les tribunaux civils sont competents pour prononcor sur los contestations relatives ä l’interpretation dos decisions du jury ou ä l’attribution des indcmnites hypothetiques. IIs lo sont egalement pour les litiges sur les actes d’acquisition amiable. Nous ne nous arreterons pas ä ces regles, qui n’ont rien de special ä la matiere des derivations de sources.
Une question plus delicate est celle de la compelencc pour les dommages causes aux tiers. 11 y a lieu de distinguer, ä cet egard, entre les dommages resultant de Feviction des droits c dont des tiers seraient investis, conformement aux art. 641 et 642 du Gode civil, et les dommages infliges aux usagers inferieurs qui n’auraient acquis aucun droit de cette nature.
1°. — Pour les dommages de la premiere categorie, deux cas peuvent se presenter : ou bien la source est acquise par voie d’expropriation, ou bien eile 1’est ä l’amiable.
Quand la source est acquise par voie d’expropriation, Je regiement des indcmnites dues pour eviction des droits acquis aux tiers, dans les termes des art. 641 et 642, doit etre defere au jury, conformement aux articles 21 et 39 de la loi du 3 mai 1841.
Si les interesses reclament tardivement, ils s’exposent a voir l’Administration leur opposer une fin de non-recevoir tiree de la decheanee qu’ils ont encourue. En tout etat de cause, le jury d’expropriation est incompetent : il ne peut en eilet statuer sur les demandes accessoires que lorsqu’elles sont connexes au regiement de l’indemnite principale. Le tribunal civil n’est pas davantage competent : bien que les servitudes actives constituent jusqu’äun certain point un demembrement de la propriete, la jurisprudence assimile leur suppression, non point äune expropriation, mais ä un dommage permanent dont la connaissance, separee du regiement de l’indemnite principale, appartient au conseil de prefectureen vertu de la loi du 28 pluviöse an VIII 1 ;
1. — Tribunal des conflits, IG decembre 1850, d’Espagnet c. vilie de Marseille.
uue exception ä cotte regle ne pourrait etre justifiee que si le protendu droit invoque par le requerant ctait un droit de propriete. Le conseil de prefecture, seule juridiction devant Jaquelle le litige soit susceptible d’etre porte, peut lui-meme se declarcr jncompetent, toutes les fois que le dommage etait cerlain Jors de l’expropriation de la source l.
Quand la source est acquise äl’amiable, la competence apparliont incontestablement au conseil de prefecturo 2.
Le conseil de prefecture, alors meme qu’il est eompetent sur le fond, doit renvoyer au prealable les parties ä se pourvoir • devant le tribunal civil pour le jugement des questions de droit civil qui les divisent ; il ne peut prononcer, ni sur les droits respectifs qu’elles pretendent tenir des art. 641 et 642, ni sur l’exception de declieance tiree de l’art.21 de la loi du 3 mai 1841, ni sur le sens et la portee des decisions du jury 3.
2°. — Quant aux reclamations des usagers inferieurs qui ne se prevaudraient pas de droits acquis conformement aux art. 641 et 642, elles ne peuvent evidemment etre consid^rees que comme des demandes en reparation de dommages causcs par l’execution d’un travail public. La competence en est attribuee au conseil de prefecture par les lois du 28 pluviöse an VIII et du 14 septembre 1807.
La competence du conseil de prefecture ne saurait d’ailleurs etre modifiee par cette circonslance que le requerant invoquerait l’engagement pris ou l’obligation imposee, lors de la declaration d’utilite publique, d’indemniser les usagers inferieurs auxquels la derivation porterait prejudice4. En presence d’un
1. — CI. E., 6 juillet 1888, Thibon, Ghamboredon et autres c. Gie de P.-L.-M.
2. — G. E., 10 mars 1864, commune de Salmagne c. veuve Martiniere.
3. — G. E., 10 mars 1864, commune de Salmagne c. veuve Martiniere; — 9 fevrier 1865, Boigues-llambourg et autres c. ville de Nevers ; — 15 avril 1868, epoux Yilarel c. ville de Bedarieux.
4. G. E., 13 mars 1885, ville de Limoges c. usiniers du Vincou; — 29 janvier
1886, Yiviant fröres et autres c. ville de Lons-le-Saulnier ; — =* 29 janvier 1886, Rigoulet et Masson c. ville de Lons-le-Saulnier; — 7 aoüt 1886, consorts Garon c. ville de Rouen et Gie des eaux; — 4 juillet 1890, Bertin, Burgot et autres c. ville de Rennes; — * 5 mai 1893, Sommelet c. commune de Rolampont et Gie de TEst ; — 9 aoüt 1893, dame Blin c. ville de Rouen et Gie generale des eaux.
SOURCE S
tcl engagement, 1c conseil de prefecture ne doitpas ronvoycr a l’autorite judiciaire l’appreciation prejudicielle des droits respectifs des parties 1.
Teiles sont les regles de competence, en l’etat actucl de la legislation.
Elles ne sontpas infirmees par lo projet de la loi surle Regime des eaux, que lo Gouvernement a presente on 1880 : on peut s’cn convaincre, en se reportant au texte de ce projet, que nous avons reproduit, page 178.
Elles ne s’appliquent qu’au cas ou les travaux ont ete dumcnt autorises. Dans le cas contraire, la juridiction administrative serait incompetente ; Tautorite judiciaire pourrait seule statuer; le tribunal aurait d’ailleurs le droit, non seulement d’allouer des dommages-interets, mais encore d’ordonner le retablissement des lieux en leur etat primitif.
Si la contestation, au lieu d’exister entre 1’ Administration et des particuliers pretendant avoir des droits sur la source, existait, soit entre le proprietaire de cette source et un proprietaire inferieur, soit entre deux proprietaires inferieurs, il n’appartiendrait qu’ä l’autorite judiciaire d’en connaitre.
f. REPRESSION DES DKLITS ET CONTRAVENTIONS, EN
maxiere d’ecoulement d’eaux de source. — Les principos que nous avons exposes au sujet de l’ecoulement des eaux pluviales regissent aussi l’ecoulemcnt des eaux de source.
Les tribunaux de repression peuvent etro appeles ä appliquer les art. 457, 471 et 479 du Gode penal ; le conseil de prefecture peut, de son cöte, etre saisi des procbs- verbaux constatantdes anticipations ou des degradations sur les voies publiques soumises au regime de la grande voirie.
g. REGLES SPECIAL ES AUX SOURCES d’aLGERIE. LeS
tribunaux ordinaires sont seuls juges des contestations qui peu-
1. — G. E., 7 aout 188G, consorts Garon c. ville de Rouen et Gie des eaux; — -
aout 1803, dauie Blin c. ville de Rouen et Gio generale des eaux.
vent s’elever au sujet des droits de propriete, d’usufruit ou d’usage que los particuliers pretendraient avoir acquis avant le classcment des sources dans le domaine public (Art. 2 de la loi des IC juin-15 juillet 18ol). Le conseil de prefecture doit donc, quand des droits de cette natnre sont invoques devant lui, en rcnvoyer le jugement prejudiciel au tribunal civil 1 .
Lorsque les sources appartiennent ä des particuliers, les regles precedemment exposees s’appliquent dans la colonie aussi bien quo dans la metropole.
Les sources dependant du domaine public sont imprescriplibles et inalienables . Les concessions dont ellos font l’objet sont precaircs et revocablos dans l’interet public; il en resulte que les concessionnaires n’ont point droit ä indemnite, en cas de dommages resultant de l’execution de travaux publics, tels que la derivation des eaux pour l’alimentation d’une ville2. Si des particuliers so rendaient coupables d’entreprises illicites sur ces sources, ils seraient passibles de poursuites pour contravention de grande voirie, en vertu de la loi du 29 lloreal an X 4.
h. REGLES SPECIAL ES A l’eCOULEMENT DES EAUX POUR
l’assainissement des mine s. — C’est en general aux tribunaux civils qu’il appartient, non seulement de fixer le montant des dommages-interets ä payer par le concessionnaire aux proprietaires inferieurs, mais encore d’ordonner les mesures de preservation, pourvu que ces mesures ne fassen t pas echec ä celles que l’Administration prescrirait dans l’exercice de ses pouvoirs de police et de surveillance.
Cependant, s’il s’agissait de travaux executes en vertu d’uno declaration d’utilite publique (Art. 44 de la loi du 21 avril 1810 modifiee par la loi du 27 juillet 1880), les indcmnites de terrains seraient reglees par le jury d’expropriation.
— G. E., 21 juillet 1869, Bourgeois.
2. — G. E., 4 juillet 1873, Zarnit et Greteli c. ville de Gonstantine ; — 21 janvler 1884, Bonfort c. commune d’Oran.
SOURCES
21. — Notions sommaires sur le regime legal des sources ä l’etranger. — Dans la plupart des pays etrangers, le regime des sources parait peu different du nötre.
Neanmoins l’Espagne et l’Italie ont des regles speciales qu’il peut etre utile de faire connaitre sornmairement.
En Espagne, le regime des eaux a fait l’objet d’une premiere loi d’ensemble du 3 aoüt 18GG, puis d’une seconde loi du 13 juin 1879, qui aremanic et developpe la precedente et qui est ericoro en vigueur : les principes fondamentaux de cette deuxieme loi ont ete confirmes par le Gode civil de 1889.
De meme qu’en France, les eaux de soiircc, tant qu’elles ne sollt pas sorties du fonds oii eiles ont pris naissance, appartiennent au proprietaire de ce fonds. Mais le droit de propriete ainsi reconnu par la loi est soumis aux plus graves restrictions.
Tout d’abord, aux termes de l’art. 9 de la loi de 1879, le maitre du fonds originaire doit laisser couler danslcur lilnalurel et accoutume les eaux qu’il n’utilise pas ou qui cxcedont la mesure de ses besoins.
D’apres l’art. 11, le proprietaire du fonds oüjaillitla source, qui, pendant vingt ansä compter de la promulgation de la loi de 18G6, n'a point utilise les eaux, n’a plus le droit de troubler les usages que les proprietaires inferieurs auraient exerces durant un an et un jour. Ainsi le droit ä l’ecoulement des eaux de source se prescrit, au profit des proprietaires inferieurs, par le simple fait de l’usage, et le delai de prescription est d’une extreme brievete.
Enfin, l’art. 14 porte qu’apres l’expiration de Ja periode de vingt ans ci-dessus definiele proprietaire qui, apres avoir utilise les eaux, cesse de le faire pendant un an et un jour, perd son droit sur le volume dont les riverains inferieurs ont acquis la jouissance par l’usage durant ce meme delai d’un an et un jour et ne conserve d’autre faculte que cello de s’en servir au passage, sans retenir les eaux ni les älterer.
On voit combien la legislation espagnole est favorable aux interets des proprietaires inferieurs.
SOURCES
En Italic, l’art. 540 du Code civil correspond änotre art.G41.
L’art. 541, conforme ä untre jurisprudence, exige, pour fonder la prescription, des ouvrages faits sur le fonds du proprietaire de la source.
L’art. 542 est calque sur notre art. 043.
Mais l’art. 545, qui n’a pas d’analogue dans la legislation frangaise, contient les dispositions suivantes : « Tout proprie- « taire ou possesseur d’eauxpeut en user ä volonte et meine en « disposer en faveur d’autrui, s’il n’y a titre ou prescription « contraire; neanmoins, apres s’en etre servi, il ne peut les « detourner de maniere äen occasionner la perte, au prejudice er des autres fonds qui seraient ä meme d’en proliter sans « causer des engorgements ou autres dommages aux usagers « superieurs, et moyennant une juste indemnite qui devra etre « payee par celui qui voudra en profiter, s’il s’agit d’une source « ou d’unc autre eau appartenant au proprietaire du fonds supe- « rieur ».
Ainsi le droit du proprietaire de la source a pour limites:
1°. — Les droits contraires acquis par titre ou prescription ;
2°. — Les necessites de l’alimentation des centres de population ;
3°. — L’interdiction de faire un usage vexatoire et inutile des eaux susceptibles de profiter aux proprietaires inferieurs qui los reclameraient et qui seraient disposes au paicment d’une equitable indemnite.
PREMIER!’ PARTIE
CIIAPITRE — CONDITION LEGALE DES COURS D’EAU NON NAVIGABLES NI FLOTTABLES
1. — Condition legale des cours d’eau non navigables ni flottables sous la loi romaine. — Pen de questions ont donne lieu ä plus de controverses otdivise plus profondement les auteurs, que celle de la condition legale des cours d’eau non navigables ni flottables. Elle n’est en effet explicitement resolue ni par le Code civil, ni par aucune loi speciale.
Avant de passer en rovue les divers systemes qui ont ete formules dans la doctrino et avant d’indiquer quel est celui de ces systemes qui a ete consacre par la jurisprudence, il ne sera pas inutile de rappeier tres brievement les principes successivement admis depuis la loi romaine jusqu’ä la promulgation du Code civil.
Tout d’abord, quelle etait la regle du droit romain? Los differonts textes ne sont pas tres faciles ä concilicr.
D’ une part, la loi 1, | 4, D, De fluminibus , porte : Nihil enim differt ä cceteris locis flumen privatum . Boerius en a deduit que les rivieres non navigables appartenaient aux rivorains : Aquce in flumina non navigabilia existentia vel Irans-
euntia i?i territorio alicujus dominii sunt illius et facit de his quod vult.
On a invoque dans le merae sens la loi 4, § 11, D, Finium regund., qui, apres avoir exclu lacontiguite ot par suite l’action en bornage entre deux fonds separes par un fleuve, ajoute : Sed si nvus privatus intervenit, finium regundorum agi potest ; on a egalement fait rernarquer qu’en cas d’abandon du lit par les eaux, la propriete des terrains ainsi mis a sec elait reconnue aux riverains par la loi 7, § 55.
Enfin, on a encore tire argument de la disposition suivante de la loi 1, § 3, D : Flumina qucedam publica sunt , qucedam non publica , pour en deduire que, si certains fleuves ne faisaient point partie du domaine public, ils constituaient necessairement une propriete privee, et que, des lors, il devait en etre ä plus forte raison de raerae pour les rivieres non navigables. *
Mais, d’autre part, si on sereporte aux Institutes, on y trouve pose en principe que tous les fleuves sont publics : Flumina autem omnia publica su?it , et que l’eau courante est chose commune : Ft quident naturali jure communia sunt omnium hcec : aery aqua profluens , et mare et per hoc littora maris (L. 1, tit. VIII).
Nous ne multiplions pas davantage ces citations. Elles suffisent ä expliquer les divergences qui se sont produites dans l’interpretation de la loi romaine.
Daviel et la majorite des auteurs ont soutenu que le droit romain conferait aux riverains des cours d’eau non navigables ni flottables un droit de propriete sur le lit et sur les eaux.
Nadault de Buffon, qui a contribue pour une tres large part ä jeter la lumiere sur ce sujet si delicat, a au contraire deduit des Institutes que les eaux courantes n’etaient point susceptibles d’appropriation privee et que les rivieres non navigables rentraient dans la categorie des choses n’appartenant ä personne et dont l’usage est commun ä tous.
D’autres auteurs se sont appuyes sur le droit romain pour defendre, soit le Systeme de la domanialite publique, soit celui
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de la propriete privee du lit, les eaux seules demeurant res nullius.
2. — Condition legale des cours d’eau non navigables ni flottables sous l’ancien droitfrangais,anterieurementauregimefeodal.
— Si le doute a pu naitre sur le droit romain, il s’est accuse bien davantage encore sur l’ancien droit frangais.
L’obscurite la plus profonde regne sur les premiers siecles.
Pour prouver que les cours d’eau non navigables constituaient des proprietes privees, Daviel se refere au second capitulaire de Dagobert (tit. 83), cjui ne subordonnait la construction des moulins et eeluses qu’ä la seule condition de ne pas nuirc ä autrui, c’est-ä-dire ä une condition commune ä l’exercice de toute espece de droit. (Si quis mulinum aut qualecumque clausuram in aqua facere volue?'it,sie faciat ut nemini noceat .
— Si autem nocuerit , rumpatur , usque düm non noceat. — Si ambaj ripce suce sunt, licentiarn habeat.Si autem una alterius est,aut roget , aut eomjiaret.')
De moine Marculfe, qui vivait au septieme siede, alaisse des modeles d’actes translatifs de propriete; d’apres ces modeles, les eaux et cours d’eau etaient transmis au raeme titre que les terres, pres, vignes, bois ou maisons, avec droit d’en disposer librement et en toute propriete.
Les eaux vives et courantes sont mentionnees de la meme maniere dans les actes originaux, qui nous restent de cestemps recules. Dalloz reproduit, par exemple, dans son Repertoire (Eaux, n° 208), un acte de l’an 925 portant cession de « trois « petits domaines, avec leurs cours, jardins, issues, depen- « dances, cliamps, pres, bois, eauoc, eaux courantes ». II eite aussi un autre acte, par lequel le Roi, ä. la suite d’un incendie qui avait detruit les titres de propriete d’un de ses sujets, ordonnait « que f.out ce que ce dernier avait detaille comme en « ayant joui paisiblement, en terres, maisons..., vignes, pres, « forets, eaux, cours d’eau et autres possessions quelconques,
« continuerait de lui appartenir en droit et en propriete, et « qu’apres cettedeclaration il tiendrait et possederait sans trou-
« ble et pourrait transmettre a sa volonte ». Ce document est tres interessant, puisqu’il semble impliquer la reconnaissancedu droit de propriete par le souverain. Ccpendant,il ne faudraitpas s’attacher outre rnesure au texte litteral : car, entre les maisons et les vignes, le document enumere les laboureurs, serviteurs et affranchis.
A cöte des actes que nous venons de relater, il en est beaucoup d’autres d’apres lesquels les rois auraient ete, dans l’origine, les seuls et uniques detenteurs des cours d’eau non navigables., comme des cours d’eau navigables. Les capitulaires de Cbarlemagne prescrivaient des mesures pour la garde et la Conservation de ses eaux; l’un d’eux, qui regissait le quart de la France, cnjoignait aux intendanls du souverain de lui reridre un compte annuel du produit de ses moulins, du peage de ses ponts et de ses bacs, ainsi que de la peche dans ses rivieres. D’ailleurs, la notion de l’inalienabilite du domaine de la couronne n’existant pas encore, les rois ne se faisaient pas faute d’aliener des rivieres : Dalloz rapporte une serie de cessions consenties par Childebert Ier, Cbarlemagne, Charles le Chauve et Eudes.
3. — Condition legale des cours d’eau non navigables nl flcttables sous le regime feodal. a. — ob.sf.rvation preliminaire. — Nous arrivons maintenant aux temps feodaux. L’etude detaillee de la condition des cours d’eau non navigables pendant cette periode de l’histoire nous entrainerait beaucoup trop loin. Nous nous bornerons donc ä quelques indications sommaires.
Deux mots d’abord sur la seigneurie feodale et la seigneuric justiciere.
Suivant Cliampionniere, l’un des auteurs qui ont le plus etudie l’organisation feodale, il existait une distinction de principe entre la justice et le lief, entre les seigneurs justiciers et les seigneurs feodaux.
Les seigneurs justiciers ne possedaient point la terre ä ce titre. Ils etaient investis de certaines attributions de police; ils
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cxergaient le pouvoir judiciaire dans des Jimites plus ou moins etendues ; ils connaissaient notammcnt des delits sur les eaux couranlcs; cn outre, et c’etait lä leur prerogative essentielle, ils percevaicnt de nombreuses taxes.
Les seigneurs leodaux n'etaient point revetus, cn ceLLc qualite, de la puissance publique. Ils n’avaient avec leurs vassaux, quel qu’en füt le titre ou la denominaf ion, que des rapports contraetuels : le vassal recevait le domaine utile, donl les profits consistaient dans les produits du sol ; le seigneur conservait le domaine direct et devait sa protection au vassal, en echange des droits de eens ou autres qu’il s’etait reserves.
La seigneurie justicicre et la seigneurie feodale pouvaient elre reunies sur Ja memo tete ; cette reunion pouvait meine etre presumee au profit des seigneurs justiciers dans certaines regions, lorsqu’ello n’etait pascombattue par des titres contraires; la maxime« Nulle terre sans seigneur », admise dans beaucoup de coutumes, pouvait faire attribuer aux seigneurs justiciers les terres vacantes et celles qui ne relevaient pas d’un seigneur feodal. II n’y avait pas pour cela confusion entre le domaine direct et le pouvoir justicier.
Quoique basee sur de tres savantes reeberebes, la doctrinc de Cbampionniere a ete repoussee par des auteurs non moins eminents.
G’est ainsi que Laferriere a soutenu une doctrinc opposee dans son Histoire du droit frangais.
A ses yeux, la justice seigneuriale etait une dependance du lief, qui, dans son elat complet, comprenait tout ä la fois la terre et lajustice. La feodalite creait une chaine dont les anneaux se tenaienten remontant et en descendant. Cbaque seigneur, excepte le roi, souverain fieffeux, etait ä son tour superieur et vassal. Gomme superieur, il avait sur ses vassaux le droit de cour,c’estä-dire le droit de convoquer la cour feodale, de la presider, de prononcer le jugement et de le faire executer ; comme vassal, il avait envers le seigneur le devoir de le servir en cour et au camp. La juslicc etait divisee en deux degres, la baute et la
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hasse, ou en trois degres, la haute, la moyenne et la hasse. La haute justice, c’est-ä-dire le droit de juger ä mort, sans appel ni revision du jugement, appartenait en general aux ducs ou aux comtes.
Plusieurs causes porterent toutefois le trouble dans l’ordre des justices seigneuriales, considerees comrne dependances de lief. Tout d'abord, lorsque le seigneur ne pouvait composer sa cour, il y avait defaute de droit, et le vassalavait recours ä la justice du suzerain ; les seigneurs, dontles possessions feodales avaient pou d’importance, perdirent ainsi leur droit de justice, faute de l’cxercer et d’accomplir leur devoir de cour. En outre, les concessions feodales pouvaient contenir directement ou indirectement des reserves de justice au profit du seigneur dominant. Enfin, beaucoup de partages de succession attrihuaient le droit de juridiction ä l’aine, sauf repartition des amendes et ernolunients entre colieritiers. II en resulta qu’un grand nombre de petits flefs demeurerent sans exercice reel de la justice, ce qui fit naitre la formule coutumiere : « Fief et justice n’ont rien de commun ». Certaines coutumes autoriserent meme la vente du droit de justice, independamment de la terre ; toutefois, il suffisait d’une possession immemoriale, sans preuve par ecrit, pour etablir le droit de justice en faveur du lief; de plus, la juridiction ne pouvait se separer de la terre que pour les petits fiefs et restait attachee de plein droit aux liefs de dignite, duclies, comtes, marquisats, vicomtes, baronnies ou chätellenios .
Ges observations presentees, nous allons passer rapidement en revue la doctrine des auteurs anciens, les regles des coutumes, les differentes theorics soutenues par les auteurs modernes, enfin quelques monuments de la jurisprudence contemporaine.
b. DOCTRINE BES AUTEURS DE LA PERIODE FEODALE.
Parmi les auteurs de la periode fcodale, les uns ont attache les droits de propriete ou d’usage sur les cours d’eau non navigables aux titres et ä la possession ; d’autrqs les ont attribuös
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aux riverains; d’autres encore les ont donnes, soit aux seigneurs feodaux, soit aux seigneurs hauts justiciers. La plupart se sont scrvis d’expressions qui portcnt ä croire qu’ils considöraient ces cours d’eau cornmo susceptibles d’une appropriation privee ; quelques-uns ont nettcmont affirme l’opinion contrairc; enfln il en est qui ont employe des formulos laissanL place au doutc.
Au point de vue de l’attribution des droits sur les cours d’eau, Championniere, qui a ecrit un ouvrage tout a fait rcmarquable sur la propriete des eaux courantes (1846), ränge ainsi les ancicns auteurs :
1. — Auteurs ayant attache lo droit au titre et ä la possession : Guy-Pape (Jurisprudence du Dauphine, qnest. 514), Chasseneux (Coutume de Bourgogne, rub. 13, § 2, n° 8), Bacquet (Droits de justice, cb. 30, n° 25), Loyseau (des Seigneurios, ch. 12, n° 120), Choppin (du Dornaine, liv. 1, titre 15, n° 6), Gallon (titre 31 de Pordonnance de 1669), Goquille (Coutume du Nivernais, ch. 16, art. 1), Legrand (Coutume de Troyes, art. 179, gl. 1), Marcilly (Coutume de Troyes, art. 179), Boubier (Coutume de Bourgogne, cb. 62, n" 106), Bouvot (Coutume de Bourgogne), Fabert (Coutume de Lorraine, | 301, page 481), Potbier (Droit de propriete, n° 53), Chabrol (Coutume d’Auvergne, tome I, page 53), Herve (Theorie des matieres feodales, tome IV, page 250) ;
2. — Auteurs ayant attribue les cours d’eau aux riverains : Boerius (Decis. 352, n°s 4 et 5), Domat(Lois civiles, liv. 2, tit. 6, sect. 1), Boucheül (Coutume du Poitou, art. 40). Hevin (Cons. 53), Ricard (Coutumes de Senlis, tit. 13, art. 268), Ferrieres (Institutes, liv. 2, tit. 1, § 2), Herve (Theorie des matieres feodales, tome III, page 253), Goquille (Coutumes du Ni vernais, ch. 10, art. 2), Duparc-Poullain (Coutume de Bretagne), Souchet (Coutume d’Angoumois, titre desliefs, ch. 1, art. 29);
3. — Auteurs ayant attribue les cours d'eau aux seigneurs feodaux : Lehret (Traite de la souverainete, liv. 2, ch. 15), Guyot (Traite des fiefs, tome V, page 669), Henrion de Pansoy (Dissertations feodales, eaux, n° 7), Basnage (Coutume de Nor-
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mandie, art. 206), Herve (Theorie des matieres feodales, tomc IV, page 251) ;
4. — Auteurs ayant altribue les cours d’eau aux seigneurs liauts justiciers : Laroche-Flavin (Traite des droits seigneuriaux, ch. 17, art. 1), Despeisses (Droits seigneuriaux, tit. 5, art. 3, sect. 9, n° 1), Bobe (Coutumes de Meaux, art. 182), Bretonnier sur Henrys (liv. 3, ch. 3, quest. 35), Pelee de Chenonteau (Coutume de Sens, page 21), Lapoix-Freminville (Pratique des terriers, tome IV, page 426).
Championniere eite aussi quelques auteurs qui ont distingue cnlre les rivieres et les ruisseaux et admis un regime different pour ces deux categories de cours d’eau (Bouteiller, Somme rurale, tit. 73 ; — Loysel, Institutes coutumieres, liv. 2, tit. 2; — Boutaric, Institutes, liv. 2, tit. 1,§ 2; — Duparc-Poullain, tome II, page 398 ; — Delalande, Coutume d’Orleans, art. 169, n° 6).
Sans examiner si la classihcation de Championniere est irreprochable, sans nous attarder ä des citations trop longues et trop multipliees, nous reproduirons cependant quelques extraits caracteristiques, empruntes aux ouvrages dont nous venons de donner l’enumeration.
1°. — Bacquet (Droits de justice) : « II y a quelques petites « rivieres qui ne sont publiques ni navigables, mais appar- « tiennent ä des particuliers, soit seigneurs justiciers, feodaux « ou autres personnes, tout ainsi que les lieritages propres et « particuliers; et d’iceux nous ne voulons aucunement parier, « parce que le roi ni les seigneurs liauts justiciers n’y ont non « plus de droit que sur un autre heritage appartenant ä des « particuliers » ;
2°. — Loyseau (des Seigneuries) : « En France, on distingue a les rivieres navigables d’avec les non navigables, et, pour le <( regard des non navigables, elles sont dominii privati et « appartiennent aux particuliers, et par consequent aux liauts « justiciers, ä faute d’autre maitre ; mais les navigables etant « publiques, ainsi que les grands chemins, le roi s’en est attri- « bue la propri^te » ;
3°. — Pothier (Droit de propriete) : « A l’egard des rivieres
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« non navigables, eiles appartiennent aux differents particuliers « qui sont fondes eu titre ou en possession pour s’en dire pro- « prietaires dans l’etondue portee par leurs titres ou leurs pos- « sessions ; celles qui n’appartiennent pas ä des particuliers « proprietaires appartiennent aux seigneurs liauts justieiers « dans le territoire desquels eiles coulcnt » ;
4° — Ferrieres (Institutes) : « Pour ee cj u i est des rivieres « non navigables, elles ne sont pas publiques, mais elles appar- « tiennentaceux qui sont los proprietaires dcstcrrcs par oü elles « passent ; ainsi ils y peuvent pecher dans l’etendue de leurs « terres et s’en servir comme de choses ä eux appartcnantes» ;
5° — Lehret (Traite de la souverainete) : « II en est autre- « ment des petites rivieres qui ne sont pas navigables ; elles « appartiennent en proprietc aux seigneurs des terres qu’elles « arrosent » ;
6° — Guyot (Traite des fiefs) : « Les petites rivieres, los cours « d’eau appartiennent en propriete aux seigneurs feodaux,dont <( elles arrosent la seigneurie, si les textes des coutumes ne les (( donnent au haut ou moyen justicier » ;
7° — Herve (Theorie des matieres feodales) : « Les rivieres « qui appartiennent aux seigneurs sont, en general, un droit « de fief et non de justice. Ainsi, c’est le seigneur feodal qui a « la propriete des eaux ettous les aecessoires qui dependent de « cette propriete, comme le droit de moulin et de peche, et le « seigneur justicier n’a que la police et les attributs de la jus- « tice,autant qu’un seigneur peut les avoir sur les eaux. Gepen- « dant, il y a des coutumes qui donnent los rivieres aux sei- « gneurs liauts justiciers.il faut consulter la loi territoriale, les « titres et la possession » ;
8° — Laroche-Flavin (Traite des droits seigneuriaux) : « Par « la coutume et la loi du royaume, les seigneurs liauts justi- « ciers sont fondes en la propriete des lleuvcs et rivieres non « navigables qui passout en leur juridiction » ;
9° — Despeisses (Droits seigneuriaux) : « Les tleuves non « navigables appartiennent aux seigneurs justieiers dans les « terres desquels ils prennent leur cours » ;
10° — Soucliet (Goutume d’Angoumois) : « Les seigneurs des « fiefs qui ontjustice et ceux qui n’ont aucune juridiction ont « egalement la propriete des rivieres et ruisseaux qui coulent « dans leurs lieritages; iiors de leurs domaines, ils n’ont aucun « droit de propriete utile sur le courant des rivieres qui ont « quitte leurs possessions. 11s n’ont meme aucun droit dans « l’ctcndue des lieritages de leurs censitaires. »
Oil voit combien toutes ces opinions sont divergentes.
Au point de vue de la nature des droits dont les eaux courantes et leur lit peuvent etre l’objet, l’unanimite est egalement loin d’existcr entre les anciens auteurs.
La plupart d’entre eux donnent au moins en la forme, il laut le reconnaitre, au droit des riverains, des seigneurs feodaux ou des seigneurs justiciers sur les cours d’eau non navigables, le caractere d’un droit absolu de propriete.
Cependant il en est qui posent Je principe contraire :
1° — Cliasseneuz (Goutume de Bourgogne) : « L’eau ne peut c< etre detournee de son cours habituel et naturel » ;
2° — Legrand (Goutume du bailliage de Troyes) : « Selon le « droit romain, les rivieres qui coulent toujours sont publiques « par le droit des gens, c’est-ä-dire quant ä l’usage, seulement « pour y puiser et non pour les detourner; les ruisseaux, quoi- « que distingues des rivieres par leur grandeur, ne laissent pas, « s’ils coulent toujours, d’etre aussi publics » ;
3° — Berault (Coutume de Normandie) : « Quant aux rivie- « res, ä grand’peine les seigneurs pourraient en acquerir la (( propriete, comme ils le pretendent (excopte des fontaines qui « sortent de leurs terres) ; car plusieurs estiment que tous los « lleuves et rivieres qui ont un cours perpetuel sont publics, <( et qu’aucun ne peut, ayant meine les deux rivos, empecher « qu’ils ne courent » ;
4° — Basnage (Goutume de Normandie) : « G’est bien assez « qu’on ait soufl'ert aux seigneurs d’imposer urie servitudeaux « eaux (iui passent dans leur territoire, quoique, a vrai dire.
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« los caux ne lcur apparticnnciit point, Ia nature los ayantpro- « duites pour l’usage de tous les liommes » ;
5° — Pecquet (Lois forestieres, titro 27 de l’ordonnance de 1669) : « Quelle que soit la propriete des cours d’eau, eile so « reduit a un usage combine avec lo droit equivalent qu’onl les « autres au-dessus et au-dcssous » ;
6° — Domat (Lois civiles) : « Dans Pordre naturel des clioses, « une riviere se place d’elle-meme hors des conditions ordinai- « res de la propriete, et le lit d’une riviere publique ne peut «. etre autrement que public ».
Connne le fait justement observer Nadault de BufFon, dans son Traite des usines, d’autres auteurs, tout on declarant que les rivieres appartiennent aux seigneurs, ajoutent que c’est en raison de leur droit d’en alFermer la poche et d’y etablir des moulins, et laissent par suite entendre qu’ils visent des droits d’usage plutol qu’un droit.de propriete.
c. — coutumes. — Les coutumcs contenaient un certain nombrc de dispositions relativ^es aux eaux courantes. La plus celebre, cello de Normandie, determinait ainsi les conditions d’usage de ces eaux :
Art. 206. — « Le seigneur peut detourner l’eau courante en « sa tcrre, pourvu que les deux rives soient assises en son lief « et qu’au sortir de celui-ci il les remette en leur cours ordi- (( nairc et que le tout se fasse sans dommagc d’autrui . »
Art. 207. — « Defense de faire etangs, fosses, ecluses, pour « detenir les eaux des rivieres, qu’olles ne coulent continuelle- (c ment pour la commodite de ceux qui sont au-dessous, ä peine « de repondre de tous dommages-interets. »
Art. 210. — « Nul ne peut faire construire de nouveau pe- « cherie ou moulin, si les deux rives de la riviere ne sont assises « en son lief. »
Ce texte ne faisait que poser, pour l’usage des eaux, des regles analogues ä celles qui sont encore en vigueur aujourd’hui; les questions d’appropriation privee des cours d’eau et d’attribution de la propriete n’y etaient pas resolues.
Si l’on co inpulse l’ensemble des autres coulumes, on eil trouve quelques-unes qui semblaient reconnaitre, soll aux seigneurs. seit, aux ri verains, soit a des tiers, un droit de propriete sur les ri vieres non navigables.
La peche apparlenait, lantöt aux seigneurs justiciers dans les rivieres banales, tantöt aux seigneurs feodaux, qui en jouissaient a titre de proprietaires des heritages riverains ou par suite de reserves au profit de leur domaine direct, tantöt aux tenanciers riverains, tautöt et exceplionnellenient a des tiers.
La faeulte d’ötablir des moulins etait rattachee soit au domaine direct, soit au domaine utile, si ce n’est lorsque Je Seigneur justicier avait droit do moulin banal.
Les lies et atterrissements profitaient babiluellement par accession aux fonds riverains.
d. — doc trine des auteurs modernes. — Parmi les autcurs modernes qui ont le plus approfondi la matiere des eaux courantes, il convient de signaler particulierement Daviel, Cbampionniere et Nadault de Buffon.
Daviel soutient tres fermement que les c.ours d’eau non navigables etaient susceptibles de propriete privee sous le regime feodal. II s’appuie, d’une part, sur la doctrine d’un certain nombre d’anciens legistes, tels que Loyseau et Bacquet, d’autre part sur ce fait que les anciens edits, portant attribution des rivieres navigables ä la couronne, sont au contraire demeures muets sur les cours d’eau non navigables et les ont ainsi laisses dans leur condition ancienne qui etait, suivant lui, cellc de l’appropriation privee. II ajoute que la propriete du lit et des eaux appartenait, tantöt aux riverains, tantöt aux seigneurs jusliciers, qui les avaient usurpes en denaturant leurs droits, mais qui ne les possedaient du reslo tjue par droit de lief et non par droit de justice .
Cbampionniere, qui a publie un ouvrage volumincux sur la propriete des eaux courantes et a etudie completcment les institutions seigneuriales, soutient aussi dans les termcs les plus cutegoriques la these de l’appropriation privee des cours d’eau
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non navigablcs, avant la Revolution. !II accumulc los arguments tires du droit de l’anliquite, des principes generaux, de la doctrine, des coutumes, des titres, pour etablir quc la propriete n’cn apparlenait ni au souverain, ni aux seigneurs justiciers, du moins ä titre de droit de justice. D’apres ses patientes et laborieuses recberches, cetle propriete etait gencralcment entre les mains des riverains, qui cn avaient, suivant les cas, le domaine plein ou le domaine utile.
Nadault de BufTon s’est separe de Daviel et de Championniere. Selon lui, il n’y a jamais eu, sous la feodalito comme de nos jours, quc des droits d’usagc privilegie et non des droits de propriete, incompatibles avec la nature memo des caux courantes.
Ces droits auraiont d’ailleurs exclusivcment appartenu aux seigneurs.
e. Jl'RISl»nUDF,NCE DF. I. A COUR DK CASSATION KT DU CON-
srii. d’ktat. — Dans plusicurs de ses arrets, la Cour de Cassation a declare que, sous rempirc de la legislation feodale, les seigneurs avaient Je droit de jouissance exclusive et meme la propriete des cours d’eau non navigablcs1. L’arret le plus recent, celui de 18CC», conlicnt le considerant que voici : « Attcndu « que, sous le regime anterieur a ceux du Code Napoleon et « de la legislation intermediaire, des droits de propriete privee <( pouvaient etre etablis par titre sur le lit et les berges des cours » d’eau non navigablcs, qui etaient, en l’absence de titres par- « ticuliers, reputes appartenir aux seigneurs hauts justiciers (( dans le territoire duquel ils se trouvaient ».
Par voie de consequence, la Cour a reconnu la validite des titres anciens, notamment dos alienations ou des concessions irrevocables consenties par les seigneurs au profit des tiers non
1. — C. C., civ., 23 ventöse an X, commune de Greisembach c. Presseier; — req., 21 juillet 1830, Buyer, Michel et autres c. Dormoy; — civ., 21 juillet 1834, Lombard de Quincieux c. Chazcl ; — civ., 9 aoüt 1843, Amat et Drulhon c. Cavalier ; — civ., 17 juillet 1SG6, Grimardias.
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scigneurs et, ä fortiori, celle des alienations consenties par le roi *.
Toutefois, il convient d’obscrver qu’en ce qui concerne les eaux, tontes les decisions de la Cour de cassation sont anterieures ä 1840 : depuis, le Conseil d’Etat, statuant sur recours ou sur conllit, a juge que, meine pendant la periode feodale, la pente des eaux n’etait pas susceptible de propriete privee; on peut donc supposer que laCour, tout cn maintenant sa jurisprudence favorable a la Constitution d’un veritable droit de propriete sur le lit, la modifierait pour les eaux et ne reconnaitrait plus, le cas ecbeant, que des droits d’usago1 2. Cette presomplion n’est pas detruite par un arret de la Cour de cassation, du 21 fevrier 1893, qui a admis l’appropriation privee des eaux d’un etang etabli sur la Somme et remontant au regime feodal : la propriete du lit de la riviere n’etait pas contestee par 1’ Administration, et rien ne permettait, ni d’en determiner l’emplacement., ni de faire la part des eaux courantes3.
Le Conseil d’Etat n’a pas eu ä se prononcer au sujet des droits susceptibles d’etre acquis sur le lit. II n’a du aborder Ja question que pour les eaux, notammentä propos des dommages resultant de la suppression de Ja force motrice, par suite de l’execution des travaux publics.
GbHittie nous venons de le dire„ il n’a admis que des droits d’usage; il a declare que la pente des eaux n’etait pas susceptible de propriete privee.
Dans un seul arret de 1883, il a constate que « la riviere « appartenait aux rcligieux d’une abbaye »4. Nous ne croyons pas que cette formule ait cte l'expression d’une doctrine sur la
1. — C. C., req., 2B ventöse an X, commune de Greisembach c. Presscler; — civ., 21 juillet 1830, Buyer,. Michel et autres c. Dormoy ; — req., 14 fevrier 1833, Martin c. Adeline; — req., 10 avril 1838, tenanciers de Caramany c. tenanciers de Rivesaltes et autres; — civ., 9 aout 1843, Amat et Drulhon c. Cavalier ; — civ., 17 juillet 1866, Grimardias; — civ., 28 avril 1891, Camboulas c. Rieu.
G. E., 15 juin 1883, Dellandre
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natu re des droits dont les eaux non navigables etaient susceptibles pendant la periode feodale.
Le Conseil a pu d’ailleurs eviter de sc prononccr sur Fancienne attribution des droits d’usage, en se bornanta reconnaitre les pouvoirs de police de l’autorite feodale et en admettant que les usines etablies en vertu d une concossion ou d’une autorisation soit expresse, seit presumee, des seigneurs etaient fondees en titro, comme le sont. les usines autorisees ou reglementees depuis la Revolutior^C
f- — conc lusions . — Les indications necessairement tres breves que nous venons de donner sur la doctrine des auteurs anciens ou modernes, sur les coutumes, sur la jurisprudence contemporainc, ne permetten t guere de formuler des conclusions fermes.
La question est d’ailleurs des plus complexes, comme toutes celles qui touehent au regirne feodal : les abus et les empietcments des seigneurs, les resistances qu’ils ont rencontrees, la confusion parfois excessivc des droits de justice et des droits de lief, leur reunion frequente entre les mains d’un memo seigneur, les entreprises des tenanciers pour secouer lo joug qui pesait sur eux, la variete des coutumes, le defaut de precision de la langue juridique, l’obscurite de certains textes, la tcndance de beaucoup de legistes a generaliser des faits speciauxä teile ou teile region de la France, la reunion successive de provinces dans lesquelles l’etat social differait, tout a concouru ä faire de ce regirne un dedale inextricable.
II ne faut donc pas s’etonner de la divergence des opinions qui ont pu etre emises et soutenues avec une egale Science et un egal talent.
N’ayant point la prötention de soulever le voilo devant lequel ont du s’arreter tant d’auteurs eminents, nous nous contente-
1. — G. E., 22 novembre 1851, Gie du canal de la Sambre ä TOise c. Mocquet; — 29 novembre 1851, Rouyer ; — 18 juin 1852, Roussille ; — 1er fevrier 1855, Cie du canal de la Sambre ä l’Oise c. Pruvost et cons. ; — 10 fevrier 1859, Blanehard.
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rons de presenter quelques observations succinctes sur Ja naturc et I’attribution des droits dont les cours d’eau non navigal)lcs pouvaicnt etre l’objet.
4°. — 11 est difficile de contester que la tres grando majorite des anciens auteurs aient classe les rivieres non navigablcs ni llottables ])armi les biens susceptiblcs de propriete privee, sans distinguer entro les eaux et le lit sur lequel elles coulent.
2°. — Cependant, en co qui eoncerne les eaux, si Ton so rcporte aux coutumes et specialement ä la plus importante, celle de Normandie, on est necessairement amcne a concevoir les doutes les plus serieux sur la doctrine soutenue par Davicl et Championniere.
L’obligation de rendre les eaux a leur cours ordinaire, apres les avoir utilisees, so concilie mal avec la notion de la propriete, c’est-ä-dire du droit de jouir et de disposer des choses de la maniere la plus absolue.
II en est de raeme de 1’intcrdicLion des retenues prejudiciant aux usiniers inferieurs.
Jamais pareilles restrictions n’ont ete admises pour les sources, dont le proprietaire est toujours demoure libre de toute cntrave dans l’exercice de son droit d’usage et de disposition.
Gomrae Nadault de ButTon, nous croyons qu’il n’y avait en realite que des droits d’usage analoguesä ceux dont les riverains sont investis aux termes* du Code civil. Cette opinion est du reste conforme ä la jurisprudence du Conseil d’Etat, slatuant au contentieux.
3°. — Pour le lit des cours d’eau non navigables, la doctrine des anciens legistes est plus facile ä admettre. La Cour de Cassation l’a expressement consacrde par son arret du 17 juillet 18GG.
Sans doute, des raisons puissantes militent pour associer la condition du lit ä celle des eaux auxquellcs il livre passage; sans doute, l’arret de la Cour supreme peut etre discute, notamment en ce qui eoncerne l’attribution generale du droit de propriete aux seigneurs hauts justiciers. Neanmoins,la dissociation des deux elements du cours d’eau peut se comprendre et se soutenir : nous en trouverons la preuve dans le projet de loi
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sur lo Regime des eaux, actuellement sournis aux deliberations du Parlcment.
4°. — Reste la question de savoir ä qui appartenaicnt los droits d’usage sur les eaux et 1c droit de propriete sur le lit.
Dans sadecision de 1830, la Courde Cassation s’est prononceo pour rattribution aux seigneurs, saus specifier si eile entendait viser les seigneurs feodaux;en 18G6, eile a etc plus explicite ot a declare que les cours d'oau non navigables appartenaient aux seigneurs liauts justicicrs ; eile a d’ailleurs reconnu, en 1830 conune en 18GG, la validite des alienations consenties par l’autorite feodale.
L’arret de 1866 Concorde avec un rapport que M. Arnoult a presente le 23 avril 1791 ä l’Assemblee Constituante, au nom des Comites feodal, des domaines, de l’agriculture et du commerce. II cadre egalement avec la legislation intermediaire, ainsi que nous le monlrerons plus loin.
II est bien en Harmonie avec les principes du Code civil, tols qu’ils sont interpretes et appliques par une jurisprudence constante. En eilet, cette jurisprudence refuse aux riverains la propriete des rivieresnon navigables et ne leur reconnait d’autres droits que ceux dont ils jouissent sur les eaux aux termcs du Code. Or il est certain que le legislateur de 1804 avoulu respecter et consolider l’oeuvro de la Revolution, au profit de la propriete privee, et que, s’il avait trouve les riverains en posscssion de Privileges plus etendus sur lo lit ou sur les eaux, il aurait maintenu ces privileges intacts. Les anciens droits sur les cours d’eau non navigables n’ont pu disparaitre qu’ä la condition d’etre consideres comme appartenant aux seigneurs, et plus specialement aux seigneurs justiciers.
La doctrine qui s’est ainsi reflct.ee dans la loi et dans la jurisprudence etait-ello indiscutable? Les riverains n avaient-ils reollemenl, pendant la periode feodale, que les droits qui leur avaient ete regulierement concedes par les seigneurs? Il est permis d’en douter. Tel n’etait point l’avis de Merlin, 1 un des plus savants jurisconsultes des temps modernes. Mais la Cour de cassation, c’est-ä-dire l’autorite souveraine pour 1 interpreta-
tion des lois, a prononce, et nous ne pouvonsque nous incliner dovant ses arrets.
Au surplus, l’importance de la question est plus theorique qu’efTective, ainsi que nous le verrons plus loin, en etudiantle regime actuel et les modilications qui y seraient apportees par lc projet de loi soumis aux Chambres.
4. — Effets des lois abolitives de la feodalite. — Dans la nuit cclebre du 4 aout 1789, l’Assemblee nationale vota l’abolition du regime feodal.Un decret promulgue le 3 novembre confirma cctte mesure : tous los droits feodaux ou censuels, tenant ä la mainmorte reelle ou person nelle et a la servitude pcrsonnclle, etaient supprimes sans indemnite; les autres etaiont declares raclietables dans des conditions qui devaient etre ulterieurement fixecs par rAssemblee.
Apres une Serie de decrets de rAssemblee Constituante et de l’Assemblee legislative, cn (late des 15-28 mars 1790, 13-20 avril 1791 et 25 aout 1792, la Convention detruisit les derniers vestiges du droit seigneurial par un decret du 18 juillet 1793, ainsi congu :
Art. 1er. — « Toutes redevances ci-dcvant seigneuriales, « droits feodaux, censuels, fixes, casuels, meme ceux conserves « par le decret du 25 aout dernier, sont supprimes sans indem- « nite. »
Art. 2. — a Sont exceptees des dispositions de l’article pre- « cedent les rentes ou prestations purement foncieres et non « feodales. »
L’effet des lois abolitives de la feodalite a ete: 1° de faire disparaitre completement les droits legitimement exerces ou indument usurpes par les seigneurs justiciers ; 2° de detruire egalcment les droits feodaux, en mettant un terme ä la copropriete du seigneur et du vassal, en reunissant au domaine utile la « directe », c’est-ä-dire les droits que le seigneur feodal s’etait reserves, en rendant la terre libre comme la personne du citoyen.
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5. — Effets des actes de vente nationale. — Les biens ecclesiastiques ont ete mis ä Ja disposition de la nation par une loi des 2-4 novembre 1780 et vendus en vertu d’autres lois qu’il serait inutile d’enumerer ici. La mainmise de l’Etat et l’alienation au profit du domaine ont ete successivement etendues aux biens des emigres (Decret du 27 juillet 1702), ä ceux des hospices (Decret du 17 mars 1703) et ä l’actif des fabriques, des eglises catbedrales, paroissialeset succursales (Loi du 13brumaire anll).
De nombreuses usines ont ete ainsi alienees. Le Conseil d'Etat n’a jamais besite ä reconnaitre a ces usines une existence legale; mais il n’en a pas moins considere les droits acquis sur les eaux comrne de simples droits d’usage, exclusifs du droit de propriete. Nous entrerons plus tard dans tous les developpoments necessaires a cet ögard, lorsque nous traiterons specialemcnt des usines.
Certains actes de vente nationale ont compris, outre 1 usine, une section plus ou moins etendue de riviere aux abords. Le Conseil d’Etat, appole, sur le renvoi de l’autorite judiciaire, ä apprecier la portee d’un acte de cctte nature, a decide que 1 acquereur avait ete investi de la propriete de la riviere, y compris le lit et les bcrgcs l. Cet arret d’cspece, molive par les circonstances particulieres de 1’allaire, ne doit point etrc interprete comme mettant en ecboc la jurisprudence constante du Conseil en la matiere.
6. — Projets de loi anterieurs au Code civil. — Nous avons dejä Signale, page 217, un rapport de M. Arnoult ä FAssefnblee Constituante. Ce rapport tendait ä diviser les cours d’eau non navigables en deux categories, ä savoir : 1° les rivieres , dont le debit suflisait ä alimenter des usines et qui auraient ete clas-
sees dans le domaine public national; 2° \es miss eaux, qui, bien que perennes, n’avaient pas un debit süffisant pour fournir des forces motrices industrielles et qui auraient ete sus-
1. — C. E., 18 novembre 1869, Boulogne, Houpin et cons. c. Houpin-Mongrenier.
ceptibles d’appropriation priveo. Los conclusions formulees par M. Arnoult ne furent pas discutees.
Nous devons encore mentionner divers projets de Code civil presentes ä la Convention nationale et au Conseil des Cinqcents.
Cambaceres, rapporteur du premier projet, avait d’abord soumis ä la Convention un texte qui ne classait dans le domaine public que Ies rivieres navigables; mais, le 7 septembre 1793, il proposa et fit adopter uno nouvelle redaction qui comprenait dans co domaine « les rivieres tant navigables que non naviga- « bles et leur Iit ».
Des evenements politiques ayant interrompu l’oeuvre du legislateur, la Convention fut plus tard saisie d’un sccond projet, qu’elle repoussa commc trop concis et renvoya ä une Commission dont firent partic Cambaceres et Merlin.
Enfin le Conseil des Cinq-cents fut appele a deliberer sur un nouveau texte que les circonstances empechercnt egalemcnt d’aboutir, mais oü l’on trouvait encore parmi les biens nationaux « Jes fieuves et rivieres tant navigables que non naviga- « bles et leurs lits, sans prejudice du droit qu’avaient les rive- « rains d’user dos eaux des rivieres non navigables, en so « conformant aux regles elablies ».
Ces projets successifs montrent une tendance des pouvoirs publics de Tepoque ä assimiler les rivieres non navigables aux rivieres navigables, au point de vue de la domanialite publique. Mais cette tendance ne s’cst jamais traduite par une loi.
Nous n’y insistons donc pas et nous passons immediatement au regimo cree par le Code civil.
7. — Condition legale des cours d’eau non navigables ni flottables sous le regime de la legislation contemporaine. —
a. RAPPEI. DE DIVERS TEXTES I.EGISLATIFS. Le Code Cl'vil
a explicitement attribue la propriete des sources au maitre du fonds sur lequel elles prennent naissance (Art. 041).
II a classe les lleuves et rivieres navigables ou flottables parmi les dependances du domaine public (Art. 538).
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Mais il n’a point delermine la condition legale des cours d’eau non navigables ni llottables et s’est borne ä reconnaitre certains droits aux riverains, a fixer certaines regles pour l’usage des eaux.
C’est ainsi qne l’art. 550 attribue aux riverains les alluvions, c’est-ä-dire «les atterrissements et accroissements qui seforment « iinperceptiblement ä leurs fonds ».
L’art. 557 decide de meme pour « les relais que forme l’eau « courante qui so retire insensiblcment de fune de ses rives en « se portant sur l’autre »; le proprietaire de la rive decouverte probte du relais, saus que le riverain du cote oppose puisse y venir reclamer le terrain qu’il a perdu.
Aux termes de l’art. 5G1, « les lies et atterrissements qui se « forment dans les rivieres non navigables et non llottables « appartiennent aux proprietaires riverains du cote oü l’ile s’est « formee; si l’ile n’est pas formee d’un seul cote, eile appar- « tient aux proprietaires riverains des deux cötes ä parlir de la « ligne qu’on suppose tracee au milieu de la riviere ».
D’apres l’art. 5G2, « si une riviere, en se formant un bras « nouveau, coupe et embrasse le champ d’un proprietaire rive- « rain et en fait une ile, ce proprietaire conserve la propriete « de son champ ».
L’art. 5G3 porte que, « si une riviere se forme un nouveau « cours, en abandonnant son ancien lit, los proprietaires des « fonds nou vellement oecupes prennent, a titre d’indemnite, « l’ancien lit abandonne, chacun dans la proportion du terrain « qui lui a ete enleve ».
Conformement ä l’art. 644, « celui dont la propriete borde « une eau courante, autre que celle qui est declaree dependancc « du domaine public par l’art. 538 au titre de la Distinction des « biens, pcut s'en servir ä son passage pour l’irrigation de ses « proprietes; — celui dont cette eau traverse l’heritage peut « meme en user dans l’intervalie qu’elle y parcourt, mais ä la « Charge de la rendre, ä la sorlie de son fonds, a son cours « ordinaire ».
Enfin, en vertu de l’art. G45, « s’il s’eleve une contestation
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« ciiLro lcs proprietaires auxquels les caux peuvent etres uLiJcs, « les Iribunaux, en prononijant, doivent concilier Finteret de « l’agriculture avec le respect du a la propriete, et, dans tous « les cas, les reglements particuliers et locaux sur le cours et « l’usago des eaux doivent etre observes ».
Lcs art. 556, 557, 562 et 563 s’appliquent aux ri vieres navigables ou llottables cornrne aux ri vieres non navigables ni llottables; lcs art. 561, 644 et 645 sont speciaux aux rivieres non navigables ni llottables.
11 peut etre utile, d’ailleurs, de rapprocher l’art. 561 de l’art. 560 qui attribue a l’Ltat, sauf titre ou prescription contraire, les iles, ilots et atterrissements, nes dans le lit des rivieres navigables ou llottables.
Outre les dispositions du Code civil, nous croyons devoir rappeier encore les textes suivants :
Decretde l’Assernblee nationale des 22 deeembre 1789-janvier 1700 (seclion 3, art. 2), qui Charge les Administralions de departement de la Conservation des rivieres;
Loi des 12-20 aout 1790, aux termos de laquelle les Asseniblees administratives doivent « reebereber etindiquerles moyens « de procurer le libre cours des eaux... et diriger, autant qu’il « sera possible, toutes les eaux de leur territoire vers un but « d’utilitd generale d’apres les principes de Firrigation » ;
Loi des 28 septernbre-6 octobre 1791, d’apres laquelle lcs usiniers doivent tenir les eaux de leur bief d’amenee ä unniveau maximum fixe parle directoire du departement;
Loi du 14 lloreal an XI, qui met ä la Charge des riverains et autres interesses le curago des rivieres non navigables ni nottables et l’entretien de lcurs digues, et qui donne ä l’Administration les pouvoirs necessaircs pour reglementcr ces operations et en assurer Fexecution;
Decret du 22 janvier 1808, qui prevoit Fallocation d’uno indemnite aux proprietaires riverains, pour la creation de la servitude de halage et de marchepied le long des cours d’eau rendus navigables par des travaux;
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Loi du 15 avrii 1821), qui roconnait aux riverains le droit do peclie, cn suhordonnant l’excrcico do co droit a des reglos de poliee, et lour accorde une indemnite d’eviction, lorsque la ri viere est rendue navigable.
Tous ces textes investissent les riverains de cerlains droits, leur imposent certaines eharges, conferent <i ^Administration des pouvoirs do poliee, posent des reglos de competencc. Aucun ne definit expressement la condition legale des rivieres non navigables ni flottables.
Aussi les auteurs se sont-ils divises sur le droit moderne, comme ils s’etaient divises sur le droit ancien. Voiei les quatro systemes entre lesquels ils se sont partages.
b. 1er SYSTEME. DOMANIALITE PUBLIQUE DES COUllS
d’eau non navigables ni flottables. ; — Ge Systeme a ete defendu notammont par Proudlion et par M. llives, conseiller ä la Cour de cassation.
Les prineipaux arguments sur lesquels ona cherehe al’etayer peuvent se resurner ainsi :
1°. — Anterieurement au regime feodal, les rivieres non navigables faisaient partie du domaine royal. Les seigneurs justiciers ne les ont detenues ulterieurement (juc par une Substitution au souverain dans la gestion de ce doniaine. L’abolition de la feodalite a donc eu pour consequence de les faire rentrer entre les mains de la nation.
2°. — Telle etait d’ailleurs l’opinion dominante pendant les premieros annees qui ont suivi la Revolution : le rapport de M. Arnoult äl’Assemblee Constituante et les premiers projets de Code civil soumis a la Convention et au Conseil des Cinq-conts en font foi.
3°. — L’art. 563 du Code civil ne se concilie qu’avec le Systeme de la domanialite publique : car, en cas de cliangement de lit, il faut que l’Etat soit proprietairc des terrains abandonnes par les eaux pour pouvoir en disposer en faveur du proprietaire des terrains envahis.
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4°. — La loi des 22 decembre 1789-janvier 1790, en cliargeanl l’autorite administrative de la Conservation des rivieres, et ccllc des 12-20 aoüt 1790, cn lui confiant le soin de diriger toutes les eaux du territoire vers un but d’utilite generale, ont affirme la domanialite des cours d’eau non navigables.
5°. — Les pouvoirs publics, en determinant limitativement, par le decret de 1808 et la loi de 1829, les indemnites a payer aux riverains des cours d’eau non navigables rendus artificiellement navigables, ont manifestement exclu tout droit de propriete privee sur ces cours d’eau.
6°. — Au surplus, les eaux courantes sont d’une utilite trop grandc, au point do vue agricole et industriel, pour ne point demeurer dans le domaine public, sans qu’il y ait lieu de distinguer entre les eaux navigables et celles qui ne le sont pas.
7°. — Les necessites du flottage ä büclies perdues cominandent egalement le cbassernent des rivieres non navigables dans le domaine public.
Nous ne nous attarderons pas a discuter par le menu toutc cette argumentation.
Les raisons historiques tirees, soit du regime anterieur ä la feodalite, soit des projets successifs du Code civil, sont fort contestables. D’une part, en eflfet, il n’est pas demontre que, rneme ä l’origine des temps feodaux, les rivieres non navigables aient dependu du domaine de la Couronne; en tout cas, le souverain n’a eleve aucune pretention ä leuregard, lorsqu’il a, par son ordonnance d’aoüt 1GG9, retenu dans ce domaine les rivieres navigables ou llottables. D’autre part, s’il est exact que l’incorporation des cours d’cau non navigables dans le domaine public a ete proposee lors de Ja preparation du Code civil, il n’cst pas moins certain que cette disposition n’a point pris place dans le texte definitivement adopte.
L’art. 5G3 n’implique pas necessairement la domanialite publique des cours d’eäu non navigables: nous le montrerons plus loin. Il en est do rneme du decret du 22 janvier 1808 et de la loi du 15 avril 1829.
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Les lois de janvier et aoüt 1790 no font qu’edicter des reglos de policc et no tranchent nullement la question de domania-
lite.
Le classernent dans Je domaine public n’est point indispensable a la bonno utilisation des oaux, qui peut etre assureo par les pouvoirs conferes ä l’aulorite administrative et ä l’autorite judiciaire : l’autorite administrative est investie par la loi des 12-20 aoüt 1790 du droit de faire des reglcments gcneraux pour la repartition des eaux et, aux termes de l’art. G45 du Code civil, l’autorite judiciaire doit, dans le jugement des contestations entre usagers, concilier les interets de l’agriculture avec le respect du ä la propriete.
(Juant ä la servitude du llottagc a büches perdues, eile est compatible avec tous les systemes; eile s’exergait sous le regime feodal, en vertu de l’ordonnance de decembre 1072, malgre les droits dont les seigncurs jouissaient sur les cours d’eau non navigables ; a plus forte raison peut-elle s’exercer encore aujourd’hui, sans que ces cours d’eau soient ranges dans Je domaine public.
Au surplus, le Systeme que nous examinons tombe necessairement devant le texte des art. 538 et 644 du Code civil : l’art. 538 ne raltache au domainc public que les rivieres navigables ou flottables, et l’art. 044 maintient explicitement la distinction ainsi etablic entre ces rivieres et cclles qui ne sont ni navigables ni flottables.
c. 2e SYSTEME. DROIT DE PROPRIETE DES RIVERAINS
sur le lit et les eaux. — Co Systeme, qui est le contre-pied du premier, a eu de nombreux et ardents defenseurs.
Les motifs sur lesqucls on l’a appuye sont les suivants :
1°. — L’appropriation privee des cours d’eau non navigables sous le droit romain resultait de laloi 1, § 4, D, De flumimbus : « Nihil enim difjert ä cceteris locis flumen privatum ».
11 n’a ete nullement deroge a ce principe par l’ancicn droit frangais. Pendant les temps feodaux, les rivieres non navigables ont ete l’objet, soit d’une possession allodiale, soitd’une
lü
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division entre le domaine utile et la dirccte. L’aholition de la feodaJite n’a point modifie la condition des cours d’eau qui avaient un caractere allodial; pour les autres, son effet a etc de reunir la directe au domaine utile, en faveur de ceux qui detcnaient ce domaine.
2°. — La liberte et l’appropriation privee sont de droit commun. C’est seulement par exception que certaines choses restent cn dehors de la propriete privee, soit parce (jue leur nature s’oppose ä ce qu’elles appartiennent ä des particuliers, soit parce qu’un texte positif en a ainsi decide.
Or la nature des rivieres non navigables ne porto nullemcnt obstacle ä l’appropriation privee de leur lit et meine de leurs eaux. La meilleure preuve cn est que, memo sur les rivieres navigables, 1c droit de peche, le droit de prcndre de l’cau, le droit d’etablir des moulins ou autres usines, le droit d’cxtraire des sables ou des pierres et de recolter les pfoduits, c’est-ä-dire les droits uliles susccptibles d’etre exerces sur les rivieres non navigables, ne sont point ä proprement parier dans le domaine public, mais sont possedes privativcment par l’Etat, qui les afferme ou les concede ä titre onereux. Seule, la navigation peut necessiter et justifier le classement d’une riviere dans la categorie des clioses qui n’appartiennent ä personne; lorsqu’elle n’existe point, la regle generale de l’appropriation privee s’imposo et reprend toute sa force.
L’interet general ne saurait en etre compromis, ni au point de vue du libre ecoulement, des eaux, ni au point de vue de Ja bonnc ntilisation des richesses naturelles : los reglos de police edictees par la loi et les pouvoirs de baute tutelle confercs ä l autorite administrative suffisent ä le sauvegarder.
D’autre part, il n’existe aucun texte legislatif qui interdise l’appropriation privee des cours d’eau non navigables.
3°» — Getto appropriation, loin d’etre en contradiction avec le droit naturel, lui est au contraire tout ä fait conforme. En effet, le lit par lequel s’ecoulent les eaux a du so creuser progressivoment ou etre ouvert artificiellement dans des terrains <[ui laisaient partie des heritagcs voisins; il n’a jamais existe
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aucun motif plausible d’cnlever cos terrains a leur legitime proprietaire.
Les eaux ont neccssairement suivi en toul temps lo sort du lit qui leur Iivrc passage : en effet il a toujours eie admis que la propriete du sol entrainait cello du dessus et du dessous.
4°. — Du roste, la plupart des articlcs du Code civil conccrnanl les cours d’eau non navigables impliquent l’appropriation privee de cos cours d’eau.
C’estainsi que l’art. 538, en classant exclusi vemenl les rivieres navigables ou lloltablcs dansle domaine public, a implicitement maintenu les autres rivieres dans la categorie des cboses susceptibles de propriete privee.
L’art. 561 , rapproebe de l’art. 560, ne peul laisser subsister aucun douttn La place que ces articlcs occupent dans la section « du droit d’accession relativement aux cboses immobilieres » niet en evidence J’intention du legislateur d’appliquer specialement aux iles le principe general de l’accession. De meme que les lies, ilots et atterrissements des rivieres navigables ont eie attribues ä l’Etat, corame consequenee du classement de ces rivieres dans le domaine public, de meme les iles et atterrissements des cours d’cau non navigables n’ont ete attribues aux riverains qu’a titre d’accessoires du lit.
Les art. 640, 644 et 645 manifestent la meme pensee, soit par leur texte, soit par la place qui leur a ete assignee au titre des Servitudes. L’art. 640 n’aurait point de sens, si le lit des cours d’eau n’appartenait pas aux riverains, s'il ne constituait pas le fonds inferieur vise par le legislateur. L’art. 644 maintient la distinction de l’art. 538 entre les rivieres navigables et celles qui ne le sont pas; dans son second paragraphe, il reconnait ä celui dont l’eau courante traverse l’heritage le droit de deplacer le lit, de le modifier, de le couvrir de constructions, en un mot d’en user comme des autres parties de son heritage, sous la seule reservo « de rendre l’oau, ä la sortie de son fonds, a a son cours ordinaire » : c’est lä un droit veritablement caracteristique de la propriete. Le mot de « propriete » est meme oxpressement employe dans l’art. 645.
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Le Code est donc aussi formel que possible, soit en ce qui touche cliacun dos deux elements du cours d’eau consideres isolement, soit en ce qui touche Pensembie indivisible forme par la reunion de ces deux elements. II affirmc, autant que de besoin, l’appropriation privee des rivieres non navigables. Les droits de propriete dont ces rivieres sont l’objet ont sans doute subi des restrictions, que commandaient les necessites publiques ; mais ils n’en ont pas etc älteres dans leur essence.
5°. — Trois objections principales ont ete formulees.
La premiere est tiree du rapprochement entre les art. 538 et G4I : on a fait romarquer que, si Part. 538 pouvait etre interprete commc reconnaissant lc caractere prive de toutesles eaux non navigables, il serait tout aussi logique d’interpreter Part. G41 comme exclusif de Pappropriation privee pour toutes les eaux aulresque les eaux de source. Mais, pour repondre äcette observation, il suffit de considerer que la modalite du droit privatif des riverains sur les eaux courantes differe de celle du droit sur les sources.
La secondo objection est basee sur Part. 103 de la loi du 3 frimaire an VII, relative a la repartition, ä Passiette et au recouvrement de la contribution fonciere : cette loi porte que « les rivieres ne sont point cotisables »; eile les assimile aux routes, aux chemins vicinaux et aux voies urbaines; cette assimilation est d’autant plus significati ve que les canaux d’irrigation et les canaux usiniers sont au contraire soumis ä la cote, en vortu de Part. 104. Mais ladispense edictee parla loi de Pan VII en faveur des riverains peut tres bien s’expliquer comme une compensation des ebarges du curage et de l’entretien.
La troisieme objection, de beaucoup la plus forte, est fondee sur Part. 563, qui, en cas de changement de lit, donne les terrains abandonnes au proprietaire des fonds nouvellement occupes, et qui s’applique d’ailleurs ä toutes les rivieres navigables ou non navigables sans distinction : si les riverains etaient proprietaires du lit des cours d’eau non navigables, cette disposilion de la loi serait inexplicable ; eile ne se comprendrait, ni au regard des riverains de Pancien lit, qui seraient depouilles
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tlc Icur bien sans indemnite, ni au regard des riverains du nouveau lit, qui, sans rien perdre de leur fonds, recevraient neanrnoins les lerrains almndonnes par les eaux.
Sans meconnaitre toute la valeur et toute la portee de cette objection capitale. les parlisans du Systeme de Pappropriation privee des cours d’eau repondent que Part. 5G3 constitue une mesurc exceptionnelle d’equile, dont il est impossible dededuire un principe general sur la condition des rivieres non navigables. Quelques-uns croient y voir Je resultat d’une inadverlance, qui aurait fait maintenir ä cet egard les dispositions des premiers projets de Code civil : ces projets classaient en efifet tous les cours d’eau dans le domainepublic.
Telle est l’argumentation developpee ä l’appui du droit do propriete des riverains sur le lit et sur les eaux.
Nous l’examinerons successivement pour chacun des deux elements constitutifs de la riviere, sans nous arreter aux arguments historiques, tres discutables comme nous l’avons vu, qui ont ete empruntes, soit au droit romain, soit au droit feodal.
Tout d’abord, cn ce qui concerne les eaux, le Systeme de Pattribution d’uu droit absolu de propriete aux riverains preterait aux plus graves critiques.
Les eaux sont utilisees sur tout leur parcours, soit pour Pirrigation des terres, auxquelles eiles donnent la ferlilite et la richesse, soit pour la production de la force motrice necessaire au fonctionnement des usines. Dos capitaux considcrables sont engages dans ces entreprises agricoles et industrielles, dont beaucoup sont importantes et qui, en tout cas, par leur multiplicite, constituent Punedcs sources principales de Ja fortunodu pays. Elles ne peuvent se maintenir, prosperer et se devclopper, qu’ä la condition d’etre assurees de leur lendemain, d’avoirdes garanties d’avenir, de ne point etre soumises ä un regimo de precarite qui serait desastreux pour eiles et par contre-coup funeste pour la nation.
L’interet social, l’equite, la justice s’accordent pour con-
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damner tout Systeme qui ne satisfcrait pas ä cette condition imperieuse, qui laisserait los Oeuvres d’amelioration agricole et Ies etablissements industriels sous le coup d’une menace permanente de mort, qui exposerait au gaspillage les ressources naturelles mises ä la disposition de la communaute.
Or tel pourrait etre le resultat de l’attribution aux riverains d’un droit de propriete absolu sur les eaux. Libres d’user et d’abuser de la riviere, les proprietaires eclielonnes le long de son cours pourraient jeter au-dessous d’eux les perturbations les plus profondes, frapper de ruine les riverains d’aval ; ä leur tour, ils subiraient le meme sort par le fait des riverains d’amont. Au lieu de l’ordrc, de la methode et du progres, il n'y aurait que desordre, confusion, abus et rivalites steriles.
Aussi n’est-ce pas un droit de propriete absolue que veulent les partisans de l’appropriation privee des cours d’eau. Raisonnant sur la legislation actuelle, dont ils ne demandent pas la revision, et cherchant simplement ä en tirer les consequences juridiques, ils se bornentä soutenir que les riverains ont encore un droit de propriete mitige, restreint dans de justes limites, soumis au pouvoir reglementaire de l’Administration, subordonne aux conditions necessaires pour la bonnc utilisation des eaux, pour la conciliation des interets particuliers et pour la sauvegarde de l’interet general.
Mais le droit que laissent subsister ces correctifs et ces temperaments est-il bien un droit de propriete, dans le sens de l’art. 544 ? N’est-ce pas plutöt un droit d’usage limite et conditionnel?
Est-on fonde ä considerer comme proprietaire l’usager qui est prive de l’attribut essentiel de la propriete, ä savoir la faculte de jouir et de disposer de la maniero la plus absolue; qui est oblige de rendre les eaux ä leur cours ordinaire, ä la sortie de son fonds; qui, en cas de contestation avec ses voisins, doit subir le pouvoir discretionnaire confere aux tribunaux par l’art. 645 ; qui peut etre depouille sans indemnite de sa Situation acquise par les rnesures que l’autorite administrative prendrait, non seulement dans Finteret du libre ecoulement des
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eaux, mais aussi dans l’interet do Icur bonne repartition, en vertu de la loi des 12-20 aoüt 1790?
Nous ne le croyons pas. Comme Nadault de Buffon, nous ne voyons plus qu’un droit d’usagc, dont l’exercice est subordonnc aux necessites generales.
C’est d’ailleurs ce qu’ont juge le Conseil d’Etat et la Cour de cassation, dont nous exposerons plus loin la jurisprudence.
C’est certainement aussi ce (ju’a eu en vue l’auteur du Code civil. Le texte primitif sur lequel le Conseil d’Etat a ete appelc ä deliberer, pour l’art. 044, etait ainsi libelle dans son second paragrapbe : « Celui dont cette eau traverse l’heritage peut « meine, dans l’intervalle qu’elle y parcourt, en user ä sa voll lonte% mais a cbarge de la rendre, ä la sortie de ses fonds, ä « son cours ordinaire ». Les mots « ä sa volonte » ont ete retrancbes sur l’observation du conseiller d’Etat Pelet (seance du 27 octobre 1803), dans la crainte que l’un des usagers ne se crut autorise ä absorber les eaux et a n’en rien laisser echapper vers les fonds inferieurs. Apres ce cbangement, il n’est roste, ni dans l’art. 044, ni dans Part. 645, aucune expression qui impliquät l’appropriation privee des eaux : en prcscrivant aux tribunaux de concilier Pinteret de Pagriculture avec le respect du ä la propriete , l’art. 645 a certainement vise, non la propridte du cours d’eau, mais la propriete territoriale on industrielle.
Quant au motif tire de ce que Part. 538, en ne classant dans le domaine public que les rivieres navigables ou flottables, aurait, par cela raemc, ränge les autres cours d’eau dans le domaine de la propriete privee, il meriteä peino de nous arreter. En effbt, ce motif suppose que toute chose doit dependre du domaine public ou appartenir privativement, soit a une collectivite, soit ä un particulier, et fait abstraction de l’art. 714 : « 11 est dos clioses qui n’appartiennent ä personne et dont l’u- « sage est coramun ä tous ». Or, ainsi que nous l’indiquerons plus loin, une jurisprudence constante a precisement ränge les cours d’eau non navigables dans cette derniere categorie.
Nous avons termine l’examen du Systeme de l’appropriation
privee pour les eaux ; il nous roste ä discuter ce Systeme pour ie lit.
Les ohjections qu’il souleve sont ici moins puissantcs, si on le juge cxclusivement au point de vue des prineipes et de l’interet social.
Sans admettrc la theorie d’apres laquelle rouverture du lit dos cours d’eau serait posterieure ä la Constitution de la propriete, on peut concevoir que les terrains sur lesquels s’ecoulent les eaux appartiennent privativement auxriverains et soient neanmoins greves de certaines servitudes propres a garantir l’interet general, ä maintenir lelibro cours des eaux, ä proteger la communaute contre les dangers de submersion et d’insalubrite.
Mais, en ce moment, nous n'avons ä nous placer qu’au point de vue de l’etat actuel du droit.
A cet egard, nous pourrions nous contenter d’opposer aux defcnseurs de Pappropriation privee Pargurnent qu’ils ont euxraernes tire de la solidarite intime entre le lit et les eaux, de l’art. 552 joignant la propriete du sol ä celle du dessus et du dessous. Avant demontre que les eaux ne peuvent appartenir et n’appartiennent pas aux riverains, nous serions dispense de toute demonstpation nouvelle en ce qui concerne le lit que recouvrent ces eaux.
Toutefois, la preuve serait quelque peu sommaire. II nous semble utile de la completer en insistant particulierement sur le motiftire de Part. 563 du Code civil.
Cot article, qui, au cas de cliangement de lit, indemnise le proprietaire des terrains envahis par les eaux en lui abandonnant l’ancien lit, est absolumont incompatible avec le Systeme de Pappropriation privee du cours d’eau. Si les terrains sur lesquels s’ecoulent les eaux etaient la propriete des riverains, ils ne cesseraient point de leur appartenir, quelles que fussent les divagations de la riviere ; on ne comprendrait pas que la loi depouillat le maitre du lit abandonne, on le comprendrait d’autant moins que le proprietaire des terrains envahis reunirait ainsi la propriete de l’ancicn et du nouveau lit.
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Les ruisons par lesquollos on a cherche a expliquer l’art. 563, sans faire breche au Systeme de 1’appropriation privee des rivieres non navigaldes, ne sont que specieusos. Si Fabandon de l’aneien lit au proprietaire des torrains occupes par lo nouveau iit peut etre presente coramc unc mesure exceplionnelle d’equite au regard de ce proprietaire, ii constiluerait en rcvancbe un acte de spoliation au regard de celui qui en serait depouille. D’autre part, le Code civil a ete elabore avec Lrop de soin et prepare par des hommes trop compelents, pour qu’il soit permis de supposer une inadvertancc de Ja nature de celle qui aurait consiste ä maintenir dans un articlo lc texte prirnitif, sans tenir compte des cbangements apportes aux articles precedents .
Sans doute, Part. 563 peut, au premier abord, paraitre contradictoire avec Part. 561. Cepcndant, ii convient de ne pas deduire des consequences excessives de Ia place assignee a ce dernier article dans la section « du Droit d’accession », de ne pas en concluro que, si le legislateur a attribue aux riverains les iles et atterrissements,il a necessairement reconnu par cette attribution un droit de propriete sur le lit dans lequol les iles prennent naissance. Car, ä cöte des dispositions qui consacrent en quelque sorte lo droit naturel, en imitiere d’accession, il en est d’autres qui ne resultont que de la volonte du legislateur. Tel semble etre lecasde Part. 561, d’apres une observation ainsi formulee par Troncbct, devant le Conseil d’Etat : « Les iles et « ilots, dans los rivieres non navigables, sont des objets de si « peu d’importance qu’il n’y a peut-etre aucun interet ä les dis- « puter aux particuliers ».
Au surplus, dans la discussion de Part. 563 devant le Conseil d’ßtat, le consul Cambaceres a dit en tcrmes tres precis que lo cliangement du cours des eaux « depouillait de sa propriete » le maitre des terrains nou vellernent occupes.
Apres les developpements dans lesquels nous venons d’entrer sur Part. 563, il est inutile de reprendre une ä une toutes les autres objections de texte opposees au Systeme de l’appropriation privee des cours d’eau non navigables; de rappeier la loi
231 COURS d’EAU NON NAVIGAItLES NI FLOTTABLES
des 22 decembre 1789-janvier 1790, qui conlie ä l’Administration Je soin de la Conservation des rivieres et autres clioses communos ; d’insister sur ce fait que la canalisation des cours d’eau non navigables et leur classement dans Je domaine public n’ont jamais donne lieu a Pallocation, au profit des riverains, d’une indemnite repräsentative de leurs pretendus droits de propriete.
11 est incontestable que la legislation actuelle ne comporte pas l’adoption du Systeme de Pappropriation privee.
Ce Systeme n’en a pas moins eu de nombreux et eminents defenseurs : Daviel (Traite des cours d’eau), Cliampionniere (Propriete des eaux courantes), Pardessus (Servitudes, n° 77), Troplong (Prescription, nb 145), Garnier (Eaux), etc.
A diverses reprises, et notamment lors des debats preparatoires de la loi du 15 avril 1829 sur la peche fluviale, il a etc tres cliaudement defendu devant le Parlement.
Le projet de loi presente par le Gouvernement, tout en reconnaissant aux riverains le droit de pecbe dans les rivieres non na vi gab les ni llottables, ne prevoyait pas l’allocation d’indcmnites ä leur profit, pour le cas oü ils seraient prives de ce droit par suite de la canalisation de la riviere et de son classement dans le domaine public. Les chambres Pont complete sur ce point (Art. 3). Au cours de la discussion, M. le marquis de Maleville, rapporteur ä la Chambre des deputes, s’est formellement prononce pour l’attribution aux riverains d’un droit de propriete, soumisä certaines restrictions dans l’interet general; cette opinion a ete appuyee par plusieurs collegues de M. de Maleville et n’a guere rencontre comme contradicteur que le Ministre des finances. La meme theorie a ete soutenue devant la Chambre des deputes.
Quoi qu’il cn soit, la loi de 1829 n’a pas rcsolu la question. Elle a laisse debout le Code civil et les lois speciales sur les eaux courantes, et n’a pu fournir en consequence aucun element juridique nouveau aux partisans du Systeme de l’appropriation privee.
CONDITION LfcßA LE
d. 3® SYSTEME. DROIT DE l'ROPRIETE DES RIVERAINS
SUR LE LIT. CLASSEMENT DES EAUX PARMI LES CHOSES QUI N’APPARTIENNENT A PERSONNE ET DONT i/uSAGE EST COMMUN A
tous. — Los auteurs qui ont preconise ce Systeme sont peu nombreux.
Ils admettent que la nature des eaux courantes, les restrictions apportees ä lcur usage par l’art.644, les pouvoirs conferes ä l’autorite administrative pour leur amenagement etleurr6partition, les droits attribues ä l’autorite judiciaire pour en regier la jouissance en cas de lifige entre usagers, enfin les necessites d’interet general, ne permettent pas d’en reconnaitre la propriete aux riverains.
Cornme, d’autre part, les eaux des rivieres non navigables sont exclues du dornaine public parle texte des art. 538 et 644, ils les classent dans la categorie des cboses (jui, aux termes de l’art. 714, n’appartiennent ä personne, dont l’usage est cominun ä tous et dontla jouissance est reglee par des lois de police.
Mais ils ne considerent pas lc lit comme devant necessairement suivre le meine sort, par application de l’art. 552. Los eaux et les terrains sur lesquels ellcs s’ecoulent ne leur paraissent pas si intimement lies que leur condition legale ne puisse diflerer.
A l’appui de l’independance des deux elements constilutifs de la riviere, ils invoquent deux exemples, celui des canaux usiniers et celui des canaux d’irrigation etablis en vertu de la loi du 29 avril 1845. Pour les canaux usiniers, on ne conteste pas que le lit puisse etre la propriete des riverains, le maitre de l’usine ayant un droit exclusif sur les eaux. Pour les canaux d’irrigation, l’arrosant qui a obtenu le droit de passage n’acquiert aucun droit de propriete sur l’assiette du canal ; le proprietaire du fonds traverse conserve la propriete du sol et jouit de tous les attributs de cette propriete, ä la seule condition de ne pas entraver l’exercice de laservitude; mais il ne peutelever aucune pretention ä l’usage des eaux, qu’il est tenu de laisser passer sans en profiter, sauf stipulation contraire.
Apres avoir ainsi etabli la possibilite materielle et juridique
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d’uno distinction enlre Ics caux et le lit, les partisans du Systeme que nous examinons ici proposent d’appliquer cctte distinction aux rivieres non navigables ni flottables et d’attribucr aux rivorains la propriete du lit, qui ne scrait greve que des servitudes indispensables pour Fecoulement et la transmission des caux.
IIs eroient lcur doctrine plus conforme aux art. 561 et 644. Le lit appartenant aux riverains, les iles qui s’y forment doivent s’y rattacber naturellement par accession : c’est ce qu’a decide l’art. 561. Les proprietaircs qui possedent lesdoux rives doivent pouvoir modificr le lit ä la traversee de leur heritage^ le deplacer, le couvrir par des constructions, pourvu qu’ils ne troublent pas l’ecoulement des eaux : c’est precisement ce qu’a autorise l’art. 644.
Dans le cas oü les deux rives ne seraient pas entre les mains du meme maitre, cliacun des riverains aurait la propriete de la rnoitie du lit contigue a son lieritage. Dans le cas contraire, le lit apparliendrait en totalite au proprietaire du fonds sur lequel passent les eaux.
Deux objections ont ete faites ä ce Systeme et ont empeche la jurisprudence de le consacrer en l’etat actucl de la legislation.
L’une est fondee sur l’indivisibilite du lit et des eaux, qui forment par leur reunion une seule et morne nature de bienset qui doivent par suite avoir la meme condition, tant que la loi n’a pas expressement edicte des dispositions permettant do les separer.
L’autre est basee sur l’art. 563, qui est inconciliable, comme nous l’avons explique, avec l’attribution de la propriete du lit aux riverains.
Nous ne revenons pas sur ce que nous avons dejä dit de la valeur de ces deux objections; la seconde, tout au moins, est irrefutablc.
e. 4e SYSTEME. CLASSEMENT DU LIT ET DES EAUX PARMI
LES CMOS ES QUI n’aPI' A11T1 ENNENT A PERSONNE ET DONT j/u-
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SAGE KST commun a Tous. — Lc quatrieme Systeme, auquel Ja jurisprudence a donne sa consecration souveraine, so confond avec lc precedent, eil ce qui concerne Jos eaux; il les classe de meine parmi les choses qui n’appartiennent a personne, dont l'usage est commun ä tous et dont la jouissance est reglee par des lois de police.
Mais, applicjuant l’art. 352 du Code civil et considerant comme indissolubloment lies les dcux elements constitutifs de Ia riviere, il associe la condition legale du lit a celle des eaux.
Cc Systeme se concilie tout älafois avec le Code civil etavcc les lois speciales sur les eaux courantes.
L’art. 563 notamment s’explique et se justifie : en clTet,le lit abandonne par les eaux, ayant perdu sa destination normale, cesse d’etre unc cbosc commune et prend le caractere d’un bien sans maitre appartenant ä l’Etat, cn vertu de l’art. 713; rien n’empeche plus d’en disposer au prolit d’un tiers, par mesure d’equite .
La dispense de contribution foncierc, edictee par l’art. 103 de la loi du 3 frimaire an VII, devient. unc consequence rationnelle de la nature du cours d’eau, qui, n’appartenant ä personne, ne pout etrc cotise.
Tous [les textcs, en un mot, s’harmonisent et sont en parfait accord avec la doctrine.
Le Systeme qui a ainsi prevalu, comme le plus conforme a la legislation en vigueur, a ete tres vivement attaque par les partisans de l’appropriation privee des cours d’eau non navigables ou seulement de leur lit.
Il est inutile de reprendre ici l’expose et la discussion des movens invoques ä l’appui de l’attribution totale ou partielle de ces cours d’eau aux riverains, c’est-ä-dire a l’encontre de leur classement parmi les choses qui n’appartiennent ä personne. Nous ne pourrions quo repeter ce quc nous en avons dit precedcmment.
Deux arguments meritent seuls quelques explicatioris complementaires.
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lo. — Le premier est fonde sur l’art. 561, qui donne les lies et attorrissements aux proprietaires riverains. On fait valoir quo le droit de propriele doit se presumer partout oü se rencontre le droit d’accession, que c’est un principe general auquel le legislateur s’est toujours montre fidele.
Cet argument a une valeur incontestable. Mais la discussion, d’ailleurs assez sommaire, ä laquelle les art. 500 et 501 ont, donne lieu devant le Conseil d’Etat au cours de la seance du 20 octobre 1803, senible indiquer que le legislateur n’a pas entendu faire une application rigoureuse du principe de l’accession et qu’il a plutot voulu accorder une faveur aux riverains en conipensation des cbarges inherentes au voisinage de la riviere. Tronchet a meme prononce les paroles suivantes : « Les lies et « ilots, dans les rivieres non navigables, sont des objets de si « peu d’importance qu’il n’ya peut-etre aucun interet ä lesdis- « puter aux particuliers ». La disposition de l’art. 501 a ete, suivant toute apparence, inspiree par une pensee analogue a celle qui a dicte l’art. 503.
2°. — Le second argument a pris place dans un document parlementaire de date recente.
11 consiste ä opposer le dilemme suivant ä ceux qui classent le lit des cours d’eau non navigables parmi les cboses communes :
« Ce lit est ou n’est pas susceptible de propriete privee.
« S’il n’est pas susceptible de propriete privee, il doit etre « considere comrne une dependance du domaine public, en vertu « de l’art. 538 du Code civil.
« S’il est susceptible de propriete privee, l’art. 713 lui est « applicable; il appartient ä l’Etat comme bien sans maitre. »
Sans doute l’uneet l’autre de ces Solutions sont inadmissibles, la premiere parce ({u’elle est en Opposition avec le Code civil, la seconde parce qu’elle repugne ä la nature memo des cours d’eau. Toutes deux sont d’ailleurs contraires ä la doctrine que nous examinons.
Cette doctrine serait donc condamnee, si le dilemme etait ferme, s’il n’y avait pas d’autre alternative que celle de la domanialite publique ou de l’attribution au domaine de l’Etat.
C O N D in 0 N L E G A L E
Mais ä cöte dos clioses qui depondent du domaine public ou du domaine de l’Etat ou qui apparLiennent ä des particuliers, il y a los clioses visees par l’art. 714, dont on ne saurail faire abstraction et que les adversaircs du Systeme consentent euxmemes ä appliquer aux eaux. Nous persistons, avec la jurisprudence, ä penser que cet article est applicable, non seulement aux eaux, mais encoro au lit par lequel ellcs s’ecoulcnl.
/’. JURISPRUDENCE I)E LA COUR DE CASSATION. NüUS
avons fait connaitre, incidemmenl, que la Cour de cassation s’etait ralliee au quatrieme Systeme. Yoici quelques indications sur sa jurisprudence.
Au debut, la Cour, tout en paraissant incliner vers ce Systeme, avait pu eviter de resoudre la question en termes explicites 4.
Mais, des 1833, eile se prononga formellement contre l’appropriation privee des eaux 1 2 : « Attendu que la pente des cours « d’eau non navigables doit etre rangee dans laclasse des clioses « qui, suivant Fart. 714 du Code civil, n’appartiennent private tivement ä personne, dont l’usage est coraraun a tous et regle <( par des lois de police ; — attendu que la pretention du deman- « dcur, d’une propriete absolue sur la pente du cours d’eau dont « il s’agit, n’est appuyee sur aucune concession speciale ou « possession ancienne, ce qui pourrait scul modifier l’applica- « tion de Fart. 714 ; . .. ».
Peu apres, en 1834, eile appliqua le meine principe pour le lit, en declarant non recevable Faction en complainte d’un riverain contre Fauteur d’extraclions desable operees au droit de sa propriete 3.
En 1846, eile repoussa une demande en indemnite de depossession dirigee contre le concessionnaire du canal de la Sambre a l’Oise, qui avait occupe pour Fassiette de ses travaux des terrains dependant du lit d’une riviere. A cette occasion, eile ren-
1. — G. G., civ., 2 decembre 1829, Bras-Damas c. Gajielle ; — civ., 11 fev ricr 1834, Pavin c. Montravel.
G. G., civ., 11 fevrier 1834, Pavin c. Montravel
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dit un arret celebre qui portait tout ä la fois sur le lit et sur les eaux 1 : « Attendu qu’un cours d’eau se compose esscntiellement « et de ses eaux et du lit sur lequel eiles s’ecoulent; quc les « eaux et leur lit forment, par leur reunion et taut qu’elle sub- « sisto, une seule et meine nature de biens, et doivent, ä rnoins « d’une volonte contraire, formellement exprimee parla loi, etre « regis par des dispositions identiques; — attendu que Part. G44 « du Code civil confero ä celui dont la propriete borde un cours « d’eau non navigable ni flottable le droit de se servir de l’eau « ä son passage pour l’irrigation de ses proprietes, et ä ceux « dont cette eau traverse Pheritage, le droit d’en user dans l’in- « tervalle qu’elle y parcourt, ä la cliarge de la rendre, ä la <( sortie de leurs fonds, ä son cours ordinaire; — attendu que « cos droits d’usage, specifies et limites, sont exclusifs du droit « ä la propriete du cours d’eau; — attendu que, d’apres c< l’art. 503 du meine Code, lorsqu’uno riviere meine non navi- « gable ni flottable se forme un nouveau cours, en abandon- « nant son ancien lit, les proprietaires des fonds nouvellement « occupes prennent, ä titre d’indcmnite, l’ancien lit abandonne ; — « que cette attribution, faite par la loi, demontre qu’elle ne conti sidöre pas l’ancien lit abandonne comme appartenant auxpro- « prietaires riverains de cet ancien lit; — attendu que les cours « d’eau non navigables ni flottables n’appartenant point aux « proprietaires riverains d’apres les dispositions ci-dessus, ils (( rentrent dans la classe des choses qui, aux termes de Part.
(( 7f 4 du Code civil, n’appartiennent ä personne, dont Pusage (( est commun ä tous et dont la jouissance estreglee par des lois « de police... ».
Depuis, la Cour a rendu de nombreuses decisions conformes ci celles de 1833, 1834 et 1840 Nous citerons specialement
— G. G., civ., 10 juin 1846, Piard ct Socicte du canal de la Sambre a 1’Oisc c. Parmentier.
2. — G. G., req., 17 juin 1860, Galand c. Galand ; — civ., 23 novembre 1868, Spenle c. Hartmann ; — req., 0 mai 1861, Goutant c. Cie du chemin de fer des Ardennes; — civ., 8 mars 1866, Frichot c. Paulmier et Libert; — req., 6 novembre 1866, Immer c. Hartmann; — civ., 22 decembre 1886, Lasserre et autres c.Daste; — civ., 1er avril 1890, ville de Tonnerrc c. veuve Lemaire; — etc.
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l’arret du G mai 18G1 porlant rejet de l’action dirigee par un ri verain contro une Compagnie de chcmins de fer, qui avait effectue des depots dans le lit d’un cours d’eau non navigable : « Attendu que Goutant ne produit aucun titre qui lui attribue « la propriete de tout ou partie du sol du lit de la riviere, mais « qu’il pretend que ce droit de propriete resulte en sa faveur de « co qu’il est riverain du cours d’eau, et que co droit de pro- « priete au profit des riverains est etabli par les art. 55G, 557, « 5G1, 644 et 645 du Code civil; — attendu que les alluvions « (Art. 55G) sont attribuees aux riverains, non comme proprie- « taires du lit de la riviere, mais en compensation des inconve- « nients et du dommage qui peuvent resulter pour Icurs fonds « du voisinage des eaux; que les ilots sont attribues aux rive- « rains (Art. 5G1) par cette raison qu’ils sont presumes provenir « des pertes que les riverains ont faites d’une partie de leurs « fonds; que si l’art. 557 du meine Code accorde au proprietaire « de la rive decouverte les rolais que forme l’eau courante en « se retirant insensiblement, c’est pour eviter los diflicultes « auxquelles donneraient lieu incessamment les reclicrches des « riverains, s’il leur etait perrnis de demontrer que la rive ne « s’est decouverte d’un cote qu’a raison de l’invasion des eaux « sur le fonds de l’autre rive, et si les proprietaires des fonds « dont la rive aurait ete insensiblement envahie avaient eu le « droit de reclamer sur la rive decouverte une part de terrain « egale ä celle qu’ils auraient perdue ; — attendu que les dis- <( posilions des art. G44 et G45, qui permettent aux proprietai- <c res riverains de se servir des eaux a leur passage, pour J’irri- « gation de leurs fonds, ou, lorsque leurs fonds sont traverses a par une eau courante, de s’en servir dans l’intervallo qu’clle « y parcourt, loin de demontrer que les proprietaires riverains « sont proprietaires des eaux et du lit de la riviere, prouvent « tout le contraire puisque le droit de propriete donnc celui d’user « de la chose de la maniere la plus absolue, et que la loi n a pu « determiner le droit des riverains ou de celui dont le fonds est « Iraverse par une eau courante, a l’usage de cette eau, qu en
« admettant que les cours d’eau n’etaient pas la propriete des
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« riverains; — attendu, d’ailleurs, quela disposilion de l’art. 563, « qui porte que, si la riviere se forme un nouveau lit en aban- « donuaut l’ancien, los proprietaires des fonds nouvollement « occupes prendront,ä tilre d’indemnite, Fanden lit abandonne, « csl la preuve la plus manifeste que la loi n’a pas considere los « proprietaires riverains comme proprielaires du lit du cours « d’cau... ».
Mentionnons encore la decision la plus reccnle, celle du d 01 avril 1800 : « Attendu que, si les cours d’cau et riviercs « non navigables ni flottables sont afi’ecles, au probt des heri- « tages qu’ils bordent ou traversent, de cortains droits rcels,
dcfinis par l’art. 044 du Code civil, dont la possession peut elro « Ja base d’actions possessoires, ces memes cours d’cau et rivie- « ros, leurs caux courantes et leur lit, pris dans leu.r ensemble « et comme formant un seul tout, rcntrent dans la classe des « biens qui, n’appartenant a pcrsonnc, sont liors du commerce <( (Art. 714, 2226) et dont la possession ne peut ni conduirc a « la prescription, ni donner ouverture a l’action possessoire... ».
On lc voit, la Cour de cassation a affirme sa jurisprudence dans les termes les plus nets et les plus precis; eile n’a pour ainsi dire neglige aucun argument, pour detruire les objections qui pouvaient lui etre oppostSes. II est pcu de questions sur lcsquelles eile ait ete aussi ferme et aussi categorique.
C’est ä tort que l’on a cherche ä etablir une contradiclion entre cette jurisprudence et l’arret du 7 juin 1869 *, par lequel la Cour de cassation a reconnu,en matiere de mines, l’exigibilite de la redevance trefonciere pour la superficie correspondant a un cours d’eau non navigable. Dans l’espcce, la mine avait appartenu au proprietaire de la superficie, et celui-ci l’avait cedec en stipulant d’une maniero expresse que, dans le calcul de la redevance, il serait tenu compte de la surfacc occupee par lc cours d’cau. La Cour s’est bornee äl’application d’une clause contractuollo.
Si la Cour de cassation n’admet pas que des droits de proprietc . G. C., civ., 7 juin 18G9, Ilouillercs de Rive-de-Gier c. Neyrand.
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puissent so const.il.iier ao.I iiollomnn» cur. I« Kt .... i__ .
poui vu (juc ces alienalions aient ou un caraclere irrevocable *.
priation privee dos caux. 11 a du notamrnent Ja juger, a l’occasion dos demandes en indemnile pour Suppression totale ou partielle de la force motrice des usines par suite de l’execution des travaux publics.
Toujours il a decide quc « la pcnte des cours d’eau, meme non « navigables ni flottables, n’etait pas susceptible de propriete « privee », et qu’en consequence les droits acquis etaient exclusivement des droits d’usage, dont la privation, quoique constitulive d’un dommage et pou vant donncr licu a une reparalion, n’etait cependant pas assimilable u une cxpropriation 1 2.
II n’a d’ailleurs fait, a cet egard, aucune distinction entre les droits anterieurs ä l’abolition du regime feodal et les droits acquis sous 1c regime du Code civil.
II s'estegalementprononcecontre Tappropriation privee du Iit3.
h. — resume et conclusions. — En resume, des quatre syslemes entre lesqucls se sont partages les auteurs, au sujct de la condition legale des cours d’eau non navigables ni flottables, lo premier, celui de la domanialite publique, est incompatiblc avoc le texte des art. 338 et 644 du Code civil.
Le second, celui de l'attribution aux riverains d’un droit de propriete sur le lit etles eaux,est egalement contraire ä l’esprit et
1. — G. C.f rcq., 23 vontosc an X, commune de Greisembach c. Presscler; — req., 19 juillet 1830, Buyer, Michel et aulres c. Dormoy ; — req., 14 fevrier 1833, Marlin c. Adcline; — req., 10 avril 1838, tenanciers de Garamany c. tenanciers de Bivcsaltes et autres ; — * civ., 9 aoüt 1843, Amat et Drulhonc. Gavalier ; — civ., 17 juillcl 18GG, Grimardias; — civ., 28 avril 1891, Camboulas c. Kieu.
2. — G. E., 13 aoüt 1851, heriliers Rouxcl ; — 18 novembre 1852, Magnier c. Louis; — conflil, 27 aoüt 1857, Hobo; — 8 avril 1866, de Goloinont; — etc.
G. E., 11 juillet 1879, Emmery
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a la lettre du Code civil, ainsi quo des lois speciales.Si le legislateur avait entendu institueruo droit dccette nature, il cütexpliciternent manifeste sa volonte, coinrne il l’a fait pour lossources : loin d’agir ainsi, il s’est contente de donncraux riverains, par des disposilions speciales, certains droits d’usagc, certains avantages, netlement determines et limites, dont l’enumeration aurait ete inutile, si les riverains avaient etc proprietaires du cours d’eau, et dont le caractere rneme est exclusif de l’appropriation privee. Parmi les textes qui condamnent plus particulierement le second Systeme, on peulcitcr les lois des 22 dccembrc 1789 janvier 1790 et des 12-20 aout 1790, la loi du 3 frimaire an YII et Part. 563 du Code civil. S il fallait une preuve de plus, on Ja trouverait dans un avis du Conseil d’Etat, qui a ete approuvele 30pluviöse an XIII, c’est-ä-dire aulendemain de la promulgation du Code, et qui, lout en concluant ä laisser la peche aux riverains, leur refusait toute indemnite au cas oü ils en seraient prives par la transformation du cours d’eau en riviere navigable.
Le troisieme Systeme, celuide l’attribution aux riverains d’un droit de propriete sur le lit et du classement des eaux parmi les choses communes de l’art. 714, est de meme inadmissible. L’art. 552 ne permet pas de dissocier ainsi les deux elements de la riviere; l’art. 563, s’opposant ä l’appropriation privee du lit, s’oppose ipso facto ä l’adoption de toute doctrine qui comporte cette appropriation.
Le quatrieme Systeme, celui du classement du lit et des eaux parmi les choses qui n’appartiennent ä personne et dont Pusage est commun ä tous, peut seul se concilier avec la legislation en vigueur. Il n’est pas un article du Code, pas une loi speciale qui Je contrcdiso.
Le voeu de l’art. 552 est rempli, puisque le sort du lit et celui des eaux sont associes.
L’atlribution des alluvions et des relais aux riverains, par les art. 556 et 557, s’cxplique comme une application du principe d’accession, non par rapport au lit, mais par rapport ä la rive.
Celle des ilcs et atterrissements (Art. 562) se justifieä titre de
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niesure d’dquite, de compensation pour les cbarges inlierentes an voisinage des eaux, et specialement pour les corrosions dont
les fonds rivcrains peuvent avoir a soufTrir.
L’art. 563 est inspire de meine par des considerations d’equite.
L’art. 044 crec des faeultes d’usage qui cadrent parfaitement, avec l’art. 714.
Les pouvoirs conferes ä I’aulorite judiciaire parl’art. 045 etä l’autorite administrative par les lois de 1790 et 1791 s’harmonisent avec la cornmunaute des eaux.
L afTranchissement de la contribution fonciere en est egalement la consequence.
Le curage est une Charge imposee aux riverains, non parce qu’ils sont proprietaires du 1 i t et des eaux, mais parce qu’il leur appartient de se defendre contre les debordements; eile est d’ailleurs partagee entre eux et lesautres interesses.
Enfin, coinme l’a indique le Ccinseil d’Etat dans son avis du 30 pluvi ose an XIII, le benefice de la pecbc est la contre-partie des cbarges de riverainete.
Tout milite donc en faveur de J’adoplion du quatrieme Systeme, consacre par la jurisprudence de la Cour de “Cassation et du Conseil d’Etat.
8. — Examen de la doctrine qui distingne entre les ruisseaux et les rlvieres. — Sous l’ancicn droit, plusieurs auteurs divisaient les cours d’eau non navigables ni flottables en deux categories : les rivieres et les ruisseaux. C’est ainsi que Loysel ecrivait : « Les pelites rivieres et chemins sont aux seigneurs « des terres, et les ruisseaux aux particuliers tenanciers ». (Inst, cout., liv. 2, lit. 2, regle 6.) II formulait d’ailleurs la regle suivante, pour la distinction des divers cours d’eau : « Les grosses « rivieres ont, pour le moins, quatorze pieds de largeur; les « petites, sept; et les ruisseaux, trois et demi ».
Boutaric professait une doctrine analogue ä celle de Loysel : « Les rivieres non navigables appartiennent aux seigneurs jus-
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« liciers ; mais cii est-il de memo dos ruisseaux? Non, saus « doute. » (Inst., liv. 2, tit. 1, § 2.)
Nous pourrions encore citer Bouteillcr (Somme rurale), Duparc-Poullain, Delalande (Coulumo d’Orleans).
Mais cette doctrine etait loin d’etre unanimementadmise. Dans son Traite des fiofs, Guyot faisait remarquer que la distinction entre les rivieres et les ruisseaux etait tombee en desuetude et qu’au fond eile etait inutile, les droits des riverains etant les memes sur ces deux categories de cours d’eau.
Le savant Merlin, qui a si profondement etudie les institutions feodales et dont les travaux constituent en quelque sorte letrait d’union entre les ouvrages anciens et les ouvrages modernes, a egalernent distingue les ruisseaux des rivieres, dans ses Questions de droit (tome II, Cours d’eau, § 1er) : « On distingue trois « sortes de cours d’eau : les rivieres navigables, les rivieres non « navigables et les simples ruisseaux. — Les rivieres navigaci bles et les rivieres non navigables ont cela de commun qu’elles « sont, les unes commc les autres, consacrees äl’utilite generale, « et qu’en consequence eiles sont, en droit, assimilees, de tous « les points, les premieres aux grands chemins, les secondes » aux chemins vicinaux et publics. — Les simples ruisseaux « n’ont qu’une utilite bornee aux particuliers sur les terrains « desquels ils coulent. »
Neanmoins, apres avoir relate dans son Repertoire (Rivieres) un arret relatif ä un ruisseau, il ajoutait : « Ce qu’a decide cet « arret pour un ruisseau, l’identite de raison veutqu’onle decide « egalernent pour uno riviere non navigable ni flottable; car la <( loi ne met aucune diflerence entre l’une et l’autre ».
Le projet de loi presente le 23 avril 1791 ä l’Assemblee Constituante, au nom des Comites feodal, des domaines, de l’agriculture et du commerce, tendait ä consacrer la distinction entre les rivieres et les ruisseaux : « Passant ä Pexamen des cours « d’eau ordinaires, vos comites ont compris, sous le nom de ri- « vieres non navigables, toutes celles qui, trop faibles pour servir
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« Ie commerce par des voies de transport, sont assez conside- « rablcs pour communiquer aux usines la puissance qui les met « cn acti vite. Les cours d eauqtii, quoiquepcronnes, ne peuvent (( servir a ce dornier usagc, ne sont quo de simples ruisseaux, « et doivent former uno classe particuliere, puisquo toutes los « regles qui conviennent aux rivieres ordinaires ne peuvent Jour « etre egalement appliquees. Cetto distinction nous a paru ne- « cessaire pour ne pas confondre, dans le langage de la loi, « trois sortes de cours d’eau, qui, dans plusieurs idiomes, n’orit « pas rcQii de limites bien determinees. »
Ces propositions n’ont pas re^u de suite.
Parmi les auteurs modernes qui ont donne un etat. civil special aux ruisseaux, il y a lieu de mentionner specialement Proudbon et Demolombe.
Proudhon, qui classe les rivieres non navigables ni flottables dans le domaine public, a au contrairc reconnu aux rivcrains dos droits sur les ruisseaux. Suivant lui, le signe distinctif se trouve dans la Situation des lieux et la possession d’etat.
Demolombe ränge les rivieres non navigables parmi les choses communes, mais attribue aux rivcrains la propriete des simples ruisseaux. Developpant sa pensee, il ecrit : « G’est ä '« tort que l’on a pretendu que nos lois ne reconnaissaient que « deux classes de cours d’eau, et qu’elles confondaient toujours « dans les memes dispositions les rivieres non navigables ni <( flottables et les simples ruisseaux. — Nous croyons, pour notre « part, que Io mot « riviere » n’a pas toujours, dans les diflea rentes lois oü il est employe, un sens unique et absolu, et » qu’il presente, au contraire, suivant les cas, une signification,
<( tantöt generale, tantöt speciale. — Dans son acception ge- « neralc, il arrive quelquefois que le mot « riviere » comprend « meme les ruisseaux, et tel nous parait etre le sens dans lequel « il est employe par la loi du 14 floreal an XI, sur le curage des « riviöres non navigables, et par la loi du 15 avril 1829, sur la « peche fluviale. — Mais, dans son acception speciale, le mot « riviere » ne comprend pas au contraire les simples ruisseaux;
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« et teile nous parait etre uniquement l’acception que les re- « dacteurs du Code Napoleon ont attaehee ä ce mot dans les « articlcs 55G ä 5G3, oü ils opposent constamment les rivieres « navigables'et flottables aux rivieres non navigables ni flotta- « bles: il nous parait evident que ces expressions « rivieres « non navigables, non llottables » regoivent de ee rapproche- « ment raeme et de cetto antithese une signification speciale, « exclusive des simples ruisseaux. »
Deux cours d’appel, celle d’Agen 1 et celle de Bordeaux2, ont juge que les ruisseaux n’etaient point assimilables aux rivieres et que la propriete en appartenait aux ri verains.
Mais la Cour de cassation n’a jamais consacre cette jurisprudence. Elle l’a meine condamnee implicitement par divers arrets qui ont reconnu aux eaux de source le caractere d’eaux publiques et courantes, des leur sortie du fonds originaire3 4.
Le Conseil d’Etat a de memo decide que les eaux de source, aussitöt sorties du fonds oü elles prennent naissance, sont soumises au pouvoir reglementaire de 1’ Administration 4.
Ainsi, ni l’une ni l’autre des deux juridic.tions souveraines n’ont admis la distinclion entre les ruisseaux et les rivieres proprement dites.
Cette distinction est en effet purement arbitraire, aussi bien au point de vue pratique qu’au point de vue juridique ou admini strati f.
Au point de vue pratique, il est impossible de trouver un signe caracteristique, un criterium, permettant de determiner oü finit le ruisseau et oü commence la riviere. L’importance d’un cours d’eau depend, non seulement de sa largeur, mais encore de sa
Cour d’Agen, 4 mai 18ö6, Gu du Midi c. Aniouroux
2. — Cour de Bordeaux, 7 aoüt 1862, Seres c. de la Grandiere.
3. — G. G., req., 28 mars 1849, Belleval c. Lamarre et autres; — req., 22 mai 1854, Lemarie et cons c. Lefebvre et Duforestel ; — req., 29 avril 1873, commune de Ghoye c. Alviset ; — req., 28 decembre 1880. ville de Salon c. Bourclly.
4. — G. E., 9 fevrier 1854, Poirier ; — 18 decembre 1869, de Colbert du Gaunet; — 7 aoüt 1874, heritiers Laburthe.
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profondeur, de sa pente, de 1 inlensite de ses crues. La force motrice qu il esf susccptiblo de fournir pour Ja mise en jeu des usines est plus ou moins grando, a egalite de debit, suivant (jue la cliute est plus ou moins considerable, que les eaux sont derivees plus ou moins Join : tel ruisseau, qui au premier abord parait impropre ä toute utilisation industrielle, peutau contraire le devenirpar des travaux convenablement execules ä cet effet; les pays de montagne en oflrent de nombreux exemples. Les usages industriels ne sont d’ailleurs pas les seuls ä prendre en consideration ; souvent les usages agricoles sont aussi interessants, si ce n'est plus.
Au point de vue juridique ou administratif, il n’est pas une disposilion legislative sur laquelle puisse s’appuyer la distinction entre les ruisseaux et les rivieres. Le Gode civil ne divise les eaux courantes qu’en deux categories, ä savoir : celle qui sont navigables ou Hol tables et qui font partie du domaine public, aux termes de l’art. 538, et celles qui ne sont ni navigables ni llotlables et qui sont regiespar les art. G44 et 045; on n’a jamais conteste que Ja loi du 1 4 lloreal an XI et celle du 15 avril 1829 fussent indistinctement applicables ä toutes les eaux non navigables.
En l’etat, la legislation ne se pretc pas a la difference que Demolombe a voulu faire entro les textes, pour attribuer au mot « riviere » tantöt un sens generique, embrassant tout ä la fois les rivieres proprement dites et les ruisseaux, tantot un sens restrictif, excluant les ruisseaux.
L’argument le plus specieux, celui qui consiste ä dire que l’art. G40 serait incomprebensible si les cours d’eau n’appartenaient pas aux particuliers sur une certaine longueur ä partir de leur origine, ne nous parait pas de nature ä justifier Ja doctrine de Proudlion et de Demolombe : cet article s’applique aux eaux qui ne se sont pas encore ouvert un lit, qui s’ecoulent ä la superficie du sol, ou qui n’ont qu’un cours accidentel, comme celles de certains torrents. L’objection perdra d’ailleurs toute sa force, le jouroü le Parlement aura ratifie le projet de loi sur le Regime des eaux, puisque la propriete du lit sera reconnue aux riverains pour tous les cours d’eau non navigables.
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Accepter l’appropriation privee des ruisseaux, e’est s’engager dans une voie qui conduit fatalement a la inemc solution pour los rivieres.
La jurisprudenee ne pouvait donc que condainner uno distinction si peu justifiee. Du roste, la plupart des auteurs, et notamrnent Daviel et Championniere, se sont refuses ä admettre pour les ruisseaux une condition legale differente de celle des rivieres.
9. — Dispositions legislatives proposees ä diverses epoques, depuis la promulgation du Code civil, au sujet de la condition legale des cours d’eau non navigables ni flottables. — a. —
PROJETS OU PROPOSITIONS DE LOI ANTERIEURS A 1880. DÖS
avant 1789, des voeux avaient ete emis en vue de l’elaboration d’un Code rural. Frappe de l’insuflisance de la loi du 28 octobre 1791, le Tribunat reprit l’idee et formula des propositions qui aboutirent ä la nominatiori de commissaires charges de preparer un texte de loi.
Ces commissaires elaborerent un projet, dans lequel un livre etait specialement consacre au Regime des eaux et qui attribuait aux riverains la propriete dulit des rivieres non navigables ni flottables. Des commissions consultatives, instituees par decret du 19 mai 1808 aux cliefs-lieux de cours d’appel, furent appelees ä donner leur avis et presenterent de vives critiques. Beaucoup d’entre elles se prononcerent tres fermernent contre l’appropriation privee du lit des cours d’eau, pour des motifs deduits, soit de la solidarite du lit et des eaux, soit des inconvenients que l’attribution du lit aux riverains pourrait avoir au point de vue de l’ecoulement et de la bonne utilisation des eaux, soit des difflcultes materielles que souleverait le bornage des fonds suivant une ligne ideale tracee au milieu de la riviere.
Un travail de revision, entrepris ä la suite de cette premiere consultation, ne fut termine qu’en 1814 et la chute du premier Empire empecba la presentation du projet de loi aux Chambres.
En 1817, une consultation nouvelle eut lieu, sans resultat.
En 1818, une Commission de la Chambre des deputes fut de-
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Sigride j>our la redaetion d’un projot definitif, rnais no remplit pas sa tachc.
La question se posa de nouveau en 1834. Une Commission fut meine nommee par ordonnance royale : au lieu d’ontreprerulre une etude d’ensemble, eile prefera ne porter son attention quo sur les sujets dont eile recormaissait l’actualite et laissa de cdte le regime des eaux.
Yingt ans plus tard, en 1843, JM. de Ladoucette presenta au Senat une proposition tendant a arreter les bases d’un Code rural. Usant de sa prerogative constitutionnelle, lo Senat posa ees bases dans trois rapports ä 1’Empereur dates de 1830, 1837, 1838, et correspondant chacun a Tun des trois livres dontdevait se composer le Code : 1° regime du sol ; 2" regime des eaux ; 3° police rurale.
Le Conseil d’Etat tut saisi de ces rapports et des docurnents recueillis par los soins do l’Administration. En 1870, il avait formule un projet, dont le deuxieme livre traitait du regime dos eaux et donnait aux riverains la propriete du lit des cours d’eau non navigables, ä cliarge par euxde ne point modifier le regime des eaux et de supporter la Charge du curage : le Conseil avait discute et ecarte la distinction entre les ri vieres et les ruisseaux ; il avait exclu toute appropriation privee des eaux, pour n’admettre que des droits d'usagedimites par les prescriptions de la loi et par les pouvoirs de reglementation et d’autorisation conferes ä 1’ Administration.
Des propositions soumiscs presque simultanement au S6nat par M. Labiche et ä la Chambre des deputes par M. de Ladoucette amenerent le Gouvernement ä deposer au Senat, en 1876, le texte delibere par le Conseil d’Etat.
Mais, ä la suite des travaux de la Commission superieure pour ramenagement et l’utilisation des eaux, crcee par decret du 5 septembre 1878, un nouveau texte futredige etsoumis au Senat le 24 janvier 1880.
Avant de rappeier quelles etaient les dispositions de ce texte reetifie, nous devons encore mentionner une proposition de loi speciale, independante des projets successifs de Code rural et
presentee cn 1828 pur M. de Montville, a la Chambre des pairs, en vue de faire decider que les riverains seraient reconnus proprietaires du lit et recevraient unc indemnite de depossession, au cas oü le Gouvernement disposerait du cours d’eaupour cause d’ulilite publique. Appuyee par un rapport favorable de la Commission quiavait cte chargee de l'examiner, la proposition de M. de Montville donna lieu ä un long debat, dans lequel le Ministrcdes financesse pronon^a pourle mainticn du statu quo : finalement, la Chambre des pairs ajourna sa decision.
b. PROJET DE LOI DE 1880 SUR LE REGIME DES EAUX.
Leprojetde loi de 1880 reproduisait exactement les dispositions claborees en 1 870 par le Conseil d’Etat, en ce qui concernait les droits des riverains sur les cours d’eau non navigables.
Ces droits consistaient :
1°. — Pour les eaux, en des droits d’usago limites par la loi et exerces conformement aux reglements et aux permissions emanes de l’Administration ;
2°. — Pour le lit, en un droit de propriete.
Quand les deux rives appartenaient au meme proprietaire, celui-ci avait Ja propriete du lit sur tonte sa largeur.
Quand les deux rives appartenaient a des proprietaires difTeronts, le lit etait partage par moitie.
L’art. 5G3 du Code civil, qui n’etait pas compatible avec ce Systeme, devaitetro modifie. A ceteflet, les art. 9 et 10 du projet deloi portaient qu’cn cas d’abandon naturcl du litd’un cours d'eau les riverains de J’ancien lit en reprendraient la libre disposilion et que les proprietaires des terrains nouvellement occupes seraient tenus de souffrir le passagc des eaux sans indemnite.
La Commission du Senat et rAssembleo elle-memc ont adopte los propositions du Gouvernement, avec quelques legeres modifications qui n’en alterent pas le principe.
La Commission de la Chambre des deputes s’y est egalement ralliee, mais en y ajoutant des dispositions aux termes desquelles les riverains seraient proprietaires de la pente des eaux
CONDITION LEGALE
enlre l’origine et l’extrdmile de leur fonds. Dans les cas oü les dcux rives apparticndraient ä deux proprietaires differents, la chute conslituerait pour les deux riverains une propriete indivise et la licitation pourrait en elre provoquee par Tun ou l’aulrc d’entre eux, ä defaut d’entente sur l’usagc ou le partage de cc bien commun. Ils seraient seuls admis aux encheres, ä rnoins que l'un d’eux ne fournit le lerrain neccssaire a l’exploitation dela cbule, cc qui permettrait de rendre les encheres publiques. La Chambre n’a pas delibere sur le projet.
L’attribution de la propriete du lit aux riverains ne scra pas sans presenter quelques inconvenienls pour rAdministration et les riverains eux-memes.
Elle obligera ^'Administration ä acquerir, soit ä ramiable_, soit par voie d’expropriation, les parties du lit necessaires ä l’assiette des ouvrages qui seront construits pour la traversee des voies de communication .
Actuellement, quand une riviere non navigable est ouverteä la navigation, les riverains ne peuvent pretendre ä une indemnite que pour la privation du droit de peche et l’exercice de la servitude de lialage. l)orenavrant, rAdministration ne pourra incorporer le lit au domaine public sans paver egalemcnt de ce chef une indemnite d’expropriation.
La contigui'te etablie entre les fonds riverains suivant une ligne tracee au milieu du cours d’eau et les diflicultes materielles (jue presentera la determination de cette ligne creeront inevitablernent des conflits et donneront naissance ä des proces.
Les riverains ne pourront plus ouvrir des jours ou faire des plantations, sans observer, par rapport ä la ligne mediane du cours d’eau, les distances prescritcs par le Code civil, au titre des Servitudes.
Aujourd’hui le proprietaire de l’une des rives, qui veut etablir un ijarrage en travers du cours d’eau et qui ne peut obtenir le droit d’appui sur la rive opposce, soit par un accord amiable, soit en vertu de la loi du 11 juillet 1847, arrive parfois ä realiser neanmoins son entroprise, en arretant le barragc ä une
cerlaiuc distanco de cctte dcrniere rivc. Desormais, il devra limiter Fouvrage ä Ja moitie du lit, a moins que le beneficc de la loi de 1847 ne soit etendu aux usages industriels de l’eau par unc disposition legislative nouvelle : c’est d’aillcurs ce que lo Gouvernement a propose dans Ia partie du projet de loi qui n’a pas encore ete examince par le Senat.
Lörsqu’en vertu d’une decision reguliere de l’autorile competente il y a lieu d’elargir le lit d’un cours d’eau ou d’en ouvrir un nouveau, les lerrains ä occuper sont acquis par voie d’expropriation. Dans l’avenir, le proprielairc de ces terrains, n’cn etant pas depossede, ne recevra qu’une indemnite de servilude dont le reglemcnt ne sera point soumis au jury.
Il n’est pas cerlain que la dispense de contribution fonciere cdictee par la loi du 3 frimaire an YII pourrait etre maintenue.
Toutefois, on ne doit point exagerer les inconvenients qui viennent d’etre enumeres. En ce qui concerne specialement les interets de 1’Administration, il est peu probable que les riverains obtiennent jamais des indemnites considerables pour la traversee desvoies de comrnunication et pour l’incorporation du cours d’eau dans le domaine public : car leurs droits sur le lit seront toujours plus nominaux qu’elTectifs.
En fait, la Situation des riverains subira un ebangement beaucoup moins profond qu’onne pourrait le croireau premierabord.
L’innovalion proposee par la Commission de la Cbambre des deputes est plus dangereuse. Dans la plupart des cas, la ponle des eaux entre les limites d’amont et d’aval du fonds riverain est trop faible pour fournir la force motrice necessaire au fonctionnement d’une usine.meme peu importante. On n’obtient unc chule süffisante qu’ä la condition d’utiliscr la pento totale correspondant a un nombre plus ou moins grand d’beritages riverains .
En l’etat actuel de la legislation, rien ne s’oppose a ce qu’un riverain profite ainsi de la pente des eaux entre Fextremite inferieure de son fonds et un point souventsitue fort loin ä l’amont, pourvu qu’il y soit düment aulorise par 1’Administration, qu’il
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ik. portc point atlcinle a des droits acquis, que Jo remous do soll barrage ne prejudicie pas ä Jaculture.il n’a pas d’indemnite a payer aux proprielaires echelonncs dans l’elendue du remous.
Jj alti ibulion de la pi opi iele de Ja pente aux rivcrains neJuis— scrail plus ä la disposilion de cfiacun d’eux que Ja chutc corrcspondant a leur fonds et, par suite, qu’une force inotricc genera- Jement insigniliante . Sans doute, ils pourraient s’entendre enlrc eux pour reunir leurs chutes partielles et creer une cbule totale suscoplible d’utilisation, au profit de la communaule ou de l’un de ses membres. Mais la conclusion d’arrangemenls <le cette nature souleverait, dans Ja pratiquo, de tres serieuses dil'ficulles; Ja resistance d’un seulriverain suflirait pour Ies rendre irrealisables et pour steriliser Jes forces naturelles au grand detriment de l’intcret public. II y a lieu d'esperer que la Chambre reculera devant une mesurc^ si dommageable, au point de vue du developpement industriel et de Ja richesse du pays.
10. — Condition legale des cours d’eau non navigables ni flottables en Algerie- — Aux termes de 1’arL. 2 de Ja Joi du IG juin 1851, sur la Constitution de la propriete en Algerie, les cours d'eaunon navigables nillottables font partie du domaine public, comine Jes cours d’eau navigables.
CeLte mesure est justifiee par l’influcnce considerable deseaux sur Ja productivite du sol africain.
Ont ete neanmoins maintenus les droits de propriete, d’usufruit ou d’usage legalemenl acquis avant la promulgation de Ja loi de 1851.
11. — Notions sommaires sur la legislation etrangere. a. — allemagne. — Dans les principaux Etats de l’AIJemagne (Prusse : Landrecht, II, 15, § 38, et Joi du 28 fevrier 1843 ; — Baviere : Lois du 28 mai 1852 et du 20 mars 1869), les cours d’cau se dislinguent en publics ou prives, suivant qu’ils sont ou non navigables ou flotlables.
Le regime des cours d’eau prives est analogue au nötre. Les riverains ont droit aux eaux, mais sous reserve do l’exercice
256 COURS d’EAU NON NAVICtABLES NI FLOTTABLES
des pouvoirs tres etendus de reglemenlation confies a l’autoritc administrative.
L'attribution du droit de peche dans les eaux du domaine public semble varier avec les pays, et parfois meine avec les provinces : tantbt la peclie appartient ä tout le monde, tantöt eile appartient ä l’Etat.
Sur les cours d’eau prives, le droit de peclie est un attribut de la riverainete.
b. — anglet erre. — En Angleterre, les cours d’eau sc disdsent aussi en cours d’eau publics et cours d’eau prives. Mais ne sont classes comme publics que les cours d’eau navigablcs, oü l’action de la rnaree se fait sentir. Les cours d’eau, sur losquels la navigation est etablie soit par un usage immemorial, soit par un acte du Parlcment, sont prives comme les cours d’eau non navigables; ils en different exclusivement par la servitude de passage au profit de la batellerie.
Le lit des cours d’eau publics appartient ä la Couronne;celui des cours d’eau prives est presume, sauf preuve contraire, appartenir ä chacun des riverains jusqu’ä la ligne mediane.
Les riverains n’ont pas la propriete des eaux; mais ils sont investis du droit d’en user, sur les cours d’eau publics aussi bien que sur les cours d’eau prives, ä Charge de ne point en arreter l’ecoulemcnt et de n’en pas faire un usage deraisonnable au detriment des tiers : cette faculte est consideree comme l’accessoire et la consequence du droit d’acces.
L’Administration n’exerce pas de pouvoirs de police. Mais il existe, pourassurer l’entretien, un assez grand nombre de Commissions,dont les principales sont les « Commissions of sewers» (Commissions d’egouts) : depuis l’acle de 1861 (24 et 25 Victoria, ch. cxxxiii), ces Commissions sont constituees par charte royale sur la demande des interesses et la proposition des « Inclosure Commissionners ».
Sur les cours d’eau publics, la peche appartient ä la communaute; sur les cours d’eau prives, eile suit la condition du lit.
c. — au tri che. — Comme en Allomagne, les cours d’eau se
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distinguent eu cours d eau publicset cours d’eau prives; mais la distiiiclioii repose sur uuc base differente. Aux termes de la loi du 30 mai 1869, sont publics, outre les cours d’eau navigaldes, tous les coui's d’eau non navigaldes sur lesqucls il n’existe pas de titre regulier de propriete anterieur ä ladite loi. Les cours d'eau prives ne sont par suite pas tres nombreux.
Les riverains n’ont de droits que sur les cours d’eau prives : l'usage des eaux y est d’ailleurs sournis ä la surveillance et ä la reglementation administrative.
Le d roit de peche dans les eaux publiques appartenait autrefois ätoutle monde en vertu de l’art. 382 du Code civil : c’etait la peche libre, dite « peche sauvage ». Mais une loi recente, du 25 avril 1885, porto que ce droit appartiendra a ceux auxquels il sera attribue par la legislation provincialo. Sur les cours d’eau prives, la peche appartient aux proprietaires.
d. — belgique. — En Belgique, les principes sont ceux de notre Code civil. Les ri vieres navigaldes font partie du domaine public; les cours d’eau non navigaldes sont ranges dans la categorie des choses qui n’appartiennent a personne et dont l’usage est commun ä tous.
Une loi du 7 mai 1877, relative ä la police des cours d’eau non navigaldes, a regiemente les droits d’usage des riverains et les pouvoirs de contröle et d’autorisation confies ä la deputation permanente.
Des discussions aussi vives que clioz nous se sont elevees sur la condition legale du Iit des cours d’eau non navigaldes. On les trouve resumees dans les documonts preparatoires de la loi de 1877 : le texte de cettc loi n’a cependant point touchc a la question ; quant ä la jurisprudence, eile s’est en definitive prononceo conlre Fattribulion de la propriete aux riverains, et a meine depasse la mosure, en qualifiant le lit de « partie du domaine public ».
Nous croyons utile de signaler que la loi du 7 mai 1877 a prescrit laformation d’uu tableau comprenant los riviercs non navigables d’une certaino importance, auxquelles devraiont
s’appliquer los dispositions do polico de ladiLc loi : cette prescription laisse quelque peu indecise la Situation des cours d’eau secondaires.
e. — espagne. — EnEspagne, le regime des eaux a faitl’objet d’une premiere loi du 3 aoüt 18GG, puis d une seconde loi du 13 juin 1879, qui a remanie et developpe la prccedente et qui cstencore en vigueur.
Les cours d’eau permanents et naturels sont dcclares dependances du domaine public.
Cependant, le lit des ruisseaux appartient aux proprietaires des terrains traverses.
La notion de la domanialite publique n’est d’ailleurs pas la memo qu’en France : car l’inalienabilite et l’imprescriptibilite, qui chez nous caracteriscnt le domaine public, n’existent pas au delä des Pyrenees, en ce qui concerne l’usage des eaux.
Les riverains peuvent librement utiliser les eaux jusqu’ä coricurrence dedixlitres par seconde, et ä condition de n’employer pour leurs ouvrages de derivation que laterre ou lapierre seclie.
Ils ont,' sur les rivieres navigables, la faculte de prendre de l’eau pour irrigation, au moyen de pompes et appareils mobiles, sans se pourvoir d’une autorisation speciale ä cet effet, pourvu qu’ils ne portent point prejudice au Service de la navigation. Au contraire, sur les cours d’eau non navigables, qui ont un moindre debit, les entreprises de cette nature sont subordonnees ä une permission du gouverneur de la province.
Pour les autres modes d’utilisation, il faut toujours une autorisation ou une concession (les deux mots sont synonymes dans la loi espagnole). Los concessions ne sont point su jettesä redevance ; eiles sontlo plus souvent perpetuelles, et le beneficiaire nc peutetre ulterieurement depossede queparvoie d’expropriation.
Les droits d’usage peuvent s’acquerir par une jouissance de vingt annees, sans Opposition de l’autorite ou des tiers ; la prescription est opposable, non seulement aux tiers, mais aussi ä ^Administration .
Daus les cours d’eau dontlelit est propriete publique, la peclie
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est libre, sauf observation des reglemcnls administratifs. Dans les eaux dont le lit est proprietc privee, la peche apparticnt exclusivement aux riverains, sans aulres restrietions possiblcs de la part de 1’ Administration quc celles qui seraient motivees par l’interet de la salubrite publique.
/• — italik. — L’art. 427 du Code civil italien classe dans le domaine public, inalienable et imprescriptiblo, tous les fleuvcs et torrents.
II resulte de la combinaison du Code et de la loi du 20 rnars 1803 sur lestravaux publics quc l’on doit considerercomine rentrant dans cettc denomination, oulro les cours d’eau navigables, les cours d’eau non navigables, susceptibles d’un usage public.
Sont seuls exceptes les cours d’eau de minime importance, ce quc nous appelons les ruisscaux.
Le regimo des rüisseaux semble assez analoguo ä celui de nos cours d’eau non navigables. Les riverains ont, aux termes de l’art. 343 du Code italien, des faculles d’usage semblablcs ii. celles qui ont ete instituees par l’art. 044 du Code frangais.
L’autorite judiciaire, älaquclle il apparlientde prononcer sur la distinction entre les deux categories de cours d’eau, prcnd en consideration divers elements tels que lalongueur de ces cours d’eau, l’ecartement des rives, les dangors d’inondation, etc.
Le droit de peche dans les eaux publiqucs apparticnt ä toutlc monde, sauf le cas de concession par l’Etat ; dans les eaux des ruisscaux, qui sont dites privees, il apparticnt aux riverains.
CIIAPITRE II. — CONSISTANCE ET DELIMITATION
1. — Consistance des cours d’eau non navigables ni flottables.
— a. — Elements con stitu tif s. — Lcs cours d’eau non navigables ni flottables se composent de deux elernents, ä savoir : les eaux et le lit qui leur livre passage.
De ces deux elernents, le premier ne comporte aucune indication speciale.
Maisil en est autrement du second, qu’aucun texte de loi ne definit et dont la determination presente cependant un filteret Capital pour les riverains, puisqu’elle fixe la limite de la propriete privee.
b. — du lit. — C’est surtout, sinon exclusivement, pour les rivieres navigables ou flottables, que des controverses se sont elevees au sujel de la definition du lit.
II n’y a pas lieude s’en etonner : la question est bien plus importante encore pour ces rivieres que pour les cours d’eau non navigables.
En effet, tandis que la delimitation des cours d’cau non navigables n’interesse que l’ecoulement des eaux, celledes rivieres navigables interesse en outre le Service de la navigation.
A un autre point de vue, les riverains des cours d’eau non navigables peuvent jouir dans une ccrtaine mesure du lit de ces cours d’eau; on ne leur conteste pas la faculte d’en recueillir le limon, d’en recolterles herbages : les avantages que leur procure ainsi la riverainete de leurs fonds est la contre-partie des
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obligations auxquelles ils sont assujettis pour lo curage, commo do us lc verrons plus loin. Au conlrairo, los riverains des cours d’eau navigables ne sont autorises äy faire aucun acte de jouissance : le Iit tout enlier dopend du domaine public et les fruits qu’il est susceptible de produire appartiennent ä l’Etat.
De plus, les rivieres navigables sont beaucoup plus etroitement surveillees que les cours d’eaux non navigables.
La reconnaissance deslimites des rivieres non navigables ne s’impose guero que pour les travaux de curage, soit qu’il s’agisso de determiner l’etendue de ces travaux, soit que des fonds riverains doivent etre acquis ä l’amiable ou par voie d’expropriation en vue d’operations d’elargissemcnt ou de redressement combinees avec celle du curage proprement dit. Exceptionncllement, il peut etre neccssaire d’y proceder pour la repression des entpeprises qui empicteraient sur le Jit et scraient ainsi de nature a entraver l’ecoulement des eaux. Les cas de delimitation des rivieres navigables sont bien plus nombreux: les travaux d’entrctien ou d’amelioration, l’exercice de la servitude de halage, les contestations entre l’Etat et les riverains au sujct des fruits produits par les rives, los difficultes relatives aux alluvions ou autres aüerrissements, la poursuite des contraventions aux reglements sur la police de la Conservation, d’autres circonstances encore qu’il serait inutile d’enumerer ici, peuvent rendre cette delimitation indispensable.
Aussi les exposes de doctrine et les monuments de jurisprudenco sont-ils fort abondants pour les cours d’eau du domaino public, alors qu’ils font ä pou pres completement defaut pour les cours d’eau non navigables.
Toutefois, comme les principes sont les memes, il est facile de deduire des regles consacrees pour les rivieres navigables celles qui doivent etre admises pour les autres cours d’eau.
Parmi les systemes qui ont ete proposes et soutenus, ceux qui meritent d’etre mentionnes sont les suivants :
1°. — Limitation du lit au niveau des plus bassos eaux ;
2°. — Limitation au niveau des eaux moyennes;
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3°. — Limitation variable, suivant les lluctuations du riiveau des eaux ;
4°. — Limitation ä la crete des berges;
5°. — Limitation au niveau des plus liautes eaux, avant debordement.
De ces divers systemes, le premier est depuis longtemps condamne. II esteneffet affecte d’un double vice redbibitoire. D’une part, il prend coinrne base de la delimitation un niveau incertain et susceptible de se modifier, soit sous l’influence des travaux executes en lit de riviere par l’Administration ou les particuliers, soit meine sous la simple action de l’exbaussement ou de l’abaissement naturels du fond. D’autre part, en abandonnant aux proprietaires riverains toutola partie des berges situee audessus de l’etiage, il permet ä ces proprietaires d’apporter ä l’etat des rives des cbangemonts nuisibles ä l’ecoulement des crues et meme des eaux moyennes, et par suite de jcter une pcrturbation dangereuse dans le regime bydraulique de la vallee.
Losecond Systeme aeteecarte pourdes motifsdu meine ordre.
Le troisieme fait varier pour ainsi dire ä tout instant Ialimite separative des cours d’eau et de la propriete privee ; il est la negation meme du principe de la delimitation: aussi a-t-il eto repousse commo les precedents.
Le quatrieme a ete recommande dans les lermes snivants par une depecho du Minisire des travaux publics, endate du 10 mars 1854, relative a un cours d’eau navigable : « L’Administration « a pose comme regle generale que le lit d’un fleuve embrasse la « surfaco comprise entre les deux lignes accidentees qui, sur « cliaque rive, forment l’intersection de la surface plus oumoins <( inclinee de la berge avec le niveau general de la plaine; ces « deux lignes constituent non seulement pour cliaque rive, mais « encore pour chaque point en particulier de chacune des deux « rives, Ialimite extreme älaquelle commence le debordement (( du fleuve, limite qui, suivant la configuration des rives, peut « correspondre a des liauteurs d’eau tres differentes ». Ladefinition ainsi donnee par le Ministre ne s’appliquait certainement dans sa pensee qu’aux cours d’eau sujets ä debordement lors des
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crues; ccpendant, prise ä la lettre, olle etait egalement applicable aux cours d’eau non sujets ä debordement et conduisait ä rattacher aulitdes parties debergequi n’etaient jamais submergees, meine par les grandes crues, et qui, eil consequencc, ne pouvaient, a aucun titre, faire partic de la riviere. Elle prenait a tort comme point de repere le « niveau general de la plaine » : car eile supposait ainsi l’horizontalite, au moins approximative, de la vallee, sur uno certaine largeur ä partir du cours d’eau, et reposait par suite sur unehypothese souvent contraire a l’etat deslieux. Enfinelle ne prevoyait ])asle cas des rives tres faiblement inclinees, so raccordant ä la plaine sans former un angle appreciable avec la surface desfonds voisins, et formanten quclque sortele prolongement et lacontinuation de cetle surface. Cos objcctions l’on fait ecarter et abandonncr par l’Administration.
Jlesle le cinquieme Systeme, qui a prevalu et surlcquel nous devons entrer dans quelques developpements.
La limitation du lit au niveau des plus hautes eaux avant debordement est empruntee au droit romain : Jiipa ea putatur qu.ee plenissimum flumen continet (L. 3, § 1, ff., cle Fluminibus ; — L. 1, | 5, id.').
Elle est d’ailleurs conforme ä la raison et ä la nature des cboses. Suivant une comparaison dejä ancicnne, mais fort juste, le lit d’une riviere n’est autre cbose qu'un vase, dont les bergos constituent les parois laterales. Ces parois, qui ont leurcreto au niveau du debordement, si la riviere debordo lors des crues, ou au niveau des plus hautes eaux, si la riviere n’est pas sujettc a debordement, font evidemment partie integrante et inseparablc du vase,quelles que soientles variations de lahauteurdes eaux.
En attribuant au lit l’espace couvert par les eaux, au moment oü le debordement va se produire, on evitc les inconvenicnts qui ont fait condamner les autres systemes ; on maintient notamment en deliors de la propriete privee ce qu’il importe de soustraire aux entreprises des riverains, pour assurer le libre ecoulement des eaux et pour eviter les empietements susceptibles d’aggraver les inondations.
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Gelte definition du Jit a ete consacree par de nombreux arrets du Conseil d’Etat, pour les cours d’eau du domaine public *. Lorsque le Conseil est saisi d’un diflerend sur la dclimitalion, il s’attacbe ä recbercher si « les terrains sont recouvcrts par les « eaux coulant ä pleins bords et avant tout debordement ».
La Cour de cassation s’est prononcee dans lememe sens. Elle • a introduit dans un arret de 1863 2 lo considerant que voici :
« Attendu, en droit, que le lit des rivieres eomprendtout le ter- « rain qu’atteignent et couvrent, dans les habitudes de leur cours « et sans debordement, les eaux parvenues ä leur plus haut degro « d’elevation, quelle que soitla cause de cette elevation,ct alors « meme qu’ello serait le resultat du reflux periodiquement occa- <( sionne par les marees ordinaires ».
Des instructions conformes ont ete, ä diverses reprises, adressces aux prefets et aux ingcnicurs par le departement des travaux publics.
Ncanmoins, si l’accord existe entre le Conseil d’Etat et 1’ Administration sur le principe de la delimitalion, des divergcnces se sont plusieurs fois manifestees sur le mode d’application de co principe.
D’apresle Conseil general des ponts et chaussees et lo Minisire des travaux publics, la constatation delahauteurälaquelleleseaux commencent ä deborder doit etre faite cn chaque point des rives, considere isolementet independamment, soit de la rive opposee, soit des autres points de la meme rive. Le Ministre s’exprimait ainsi dans une depeche du 26 mai 1874 au prefet de l’Eure :
1 • — G. E., 17 aoüt 1866, riverains du Rhöne ; — 26 aoüt 1867, Fournel-Mcnissicr; — 9 janvier 1868, Archambault ; — 21 juillet 1870, Bortrand-Lemaire ; — 5 levricr 1875, Saintemarie ; — 16 juin 1876, Beauchot, Beaussire et autres; — 16 janvier 1880, AmioL, Barbereau et autres ; — 3 mars 1882, Amiot, Barbereau et autres ; — 13 avril 1883, Fleury ; —23 mai 1884, Glave ; — 23 mai 1884, Verdier ;
— 27 juin 1884 et 28 mai 1886, da me de la Tombelle; — 19 novembre 1886, Mercier ; — 18 fevrier 1887, ßouilliez; — 22 mars 1889, dame Veron et sieur Mabilat ;
— 24 janvier 1890,Drouet; — 27 fevrier 189i,Dolnet, Retif et hospices deMantes;
— 12 juin 1891, Lebrun; — 24 fevrier 1893, Perouse; — 12 janvier 1894, consorts Leduc et sieur Creteau ; — 12 janvier 1894, Fouche, Bauge-Guerin, Maurice.
— G. G., req., 9 juillet 1846, Vauchel c. l’Etat; — req.,8 decembre 1863, Petit c. commune de Trouvillc.
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« Tonte delimitation du plenissimum / honen eonsiste dans la « reconnaissancc (Tune rive, au droit de laquelle les enux sont << sur le point de deborder. S’il s’ngit du contincnt, ce sera la « rive continentale consideree isolement et independamment de « la rive opposee; s’il est question d’iles ou d’alluvions isolees, « ce sera la rive insulaire. Mais jamais la rive continentale ne « peut servir a determiner la limite du debordement sur les lies « et vice versa, surtout quand il est manifeste que les lies et lo « continent sont places,par rapport au fleuve, sous des rcgimcs « divers. — Une delimitation ne saurait consister dans une « simple Operation de geometrie basee sur une theorie plus ou « moins arbitraire conccrnantla bauteur des eaux de deborde- « ment, et en aucun cas eile ne peut se traduire par lo choix « d’unjplan uniquedont on determine ensuito l’intersection avec « tout l’ensemble des terrains ä delimiter. — La delimitation a « pour objet de constater un fait; et ce fait, variable en chaque « pointdes rives, eonsiste dans la bauteur a laquelle les eaux de- « bordent sur ce meme point. II s’ensuit que la ligne limitative (( n’est nullement assujettie ä constituer une section de niveau;
« eile ne forme meme pas une courbe plano et peut varier frort quemment d’altitude, suivant la bauteur plus ou moins grando « desberges et du terrain auquel celles-ci font suite; il convicnt (( de suivre, en quelque sorto pas a pas, les contours du terrain « ä delimiter, d’y reconnaitre le niveau de debordement, quel « qu’il soit, sur le plus grand nombre de points possiblc, et de rt reunir ensuitetous ces points par un trace continu, apres avoir « neglige les sinuosites accidentelles ou d’un ordre secon- « daire.»
Ce procede de delimitation a ete tres energiquement defendu dans un certain nombre d’avis du Conseil general des ponts et chaussees, parmi lesquels il y a lieu de citer notamment ceux du 15 janvier 1877 et du 8 octobre 1883, ainsi que dansun memoire de M. Schlemmer, alors ingenieur en chef des ponts et chaussees (Annales des ponts et chaussees, Memoires, 1874, 2e semestre,page 209), dans des observations de M. l’inspecteur general Kleitz (Annales, Memoires, 1874, 2C semestre, page 272),
et dans une note de M. i’Inspecteur general Malezieux (Annalcs, Memoires, 187G, 1er semestre, page G7).
Divers arrets du Conseil d’Etat ont au contraire repousse l’independance ahsolue des deux rives et celle des differents profils d’une raeme rive l. L’arretFouchedu28 avril 1882, parexemplo, est fonde sur un considerant ainsi libelle : « Considerant qu’il « resulte de 1’instruction que,pour delimiter lo lit de la Loire au « droit des proprietes des requerants, le prefet d’Indre-et-Loire « n’a pas pris pour base de l’operation... un niveau determine, « prealablement reconnu pour etre celui des plus liautes eaux « navigables avant tout debordement; qu’il ressort au contraire « des rapports... de l’ingenieur en clief de la troisieme section « de la navigation de la Loire ainsi que de l’examen des profils « joints au dossier que, au droit des terrains litigieux dont la lon- « gueur n’excede pas mille metres, la ligne limitative suit les <( contours des terrains ä delimiter ä des altitudesqui varient sui- « vant la Jiauteur des berges et des terrains auxquels eiles font a suite; qu’il resulte de lä que la delimitation est irreguliere et « que, des lors, les requerants sont fondes ä soutenir que le pre- « fet d’Indre-et-Loire, par sonarrete du..., etleMinistre des tra- <( vaux publics, dans sa decision confirmative, n’ont pu, sans « exceder leurs pouvoirs, fixer les limites du lleuve ä la ligne « determinee par ledit arrete... ».
Ce n’est point ici le lieu de relever et de discuter Telement que le Conseil d’Etat a, dans l’espece Fouclie cornme dans quelques autres, deduit de la limite de navigabilite pour la definition du lit. Nous y reviendrons, en traitant des rivieres navigables.
Pour l’lieure, nous ne voulons retenir que la ditFerence entre le procede de delimitation recommande par le Ministere des travaux publics et le procede admis par le Conseil d’Etat.
Tandis que le Conseil general des ponts et chaussees prend
1. — G. E., 23 avril 1875, Belamy ; — 28 avril 1882, Fouche et autres et Duret-, Taverneau; — 19 novembre 1886, Mercier; — 22 mars 1889, dame Yeron ct sieur Mabilat; — 24 janvier 1890, Drouet ; — 6 juin 1890, Dolnet; — 12 janvier 1894, consorts Leduc et sieur Greteau.
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pour JiiniLe, pariout oü la riviere deborde, la ligne accidentee correspondant, sur cliacune des rives,ärintersection du talus de la berge avec la surface des fonds riverains, le Conseil d’Etat so refuse ä isoler ainsi les deux rives et a suivre les accidents du terrain naturel ; il adopte pour base de la delimitation un plan general <le debordement. regle d’apres la hauteur qu’atteignent les eaux lorsqu’elles commencent a s'epancher au dehors de leur lit sur un grand nombre de points de la partie de riviere ä delimiter.
Le Conseil d’Etat persistera-t-il dans sa jurisprudence? II n’est guere permis d’en douter. Nous ne pouvons cependant nous dispcnser de reproduire les observations auxqucllcs donnc lieu cette jurisprudence.
La methode de delimitation d’apres un plan general de debordement peut sans douto se defendrc par d’excellentes raisons. Elle a le merite incontestable de fixer, pour les deux rives et pour les prolils successifs de cliacune de ces rives, des limites correspondant a un meine etat de la riviere, au lieu de limites correspondant ä des hauteurs de crue differentes.
Mais en revancbe la determination du plan general de debordement presente de reelles difficultes, exige des appreciations delicates, prete dans une certaine mesure ä l’arbitraire. En le plagant trop bas, on abandonne des parties de berge qu’il importerait cependant de soustraire aux entreprises des riverains, pour ne pas compromettre l’ecoulement des hautes eaux; en le relevant outre mesure, on incorpore ä la riviere des terrains qu’il est inutile de detacher de la propriete privee. D’aillcurs,les conditions dans lesquelles se produit le debordement peuvent etre modifiees, soit naturellement par les apports ou les corrosions, soit artificiellement par les travaux executes en lit de riviere et en particulier par I’etablissemont des barrages usiniers.
Au contraire, la methode preconisee par l’Administration des travaux publics ecliappe ä ces critiques. Elle ne repose que sur des constatations purement materielles, sur de simples operations topographiques, sur le relevede la forme invariable du sol.
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Elle est plus satisfaisante, au point de vue de rassimilation que nous avons faite enlre le lit d’une riviere et un vase. Eu effet, lorsquo rembouchure d’un recipient est ebrechee ou lorsque sa crete n’est pas horizontale, l’eau dont on le reniplit debordo avant d’en atteindre le sommet, et cependant les parois n’en font pas moins, sur tonte leur hauteur, partie de ce recipient. A la verite, les argumenls d’analogie sont souvent trompeurs et il faut bien se garder d’cn abuser; mais ici la comparaison est frappante et la raison de decider semble devoir etre la meme pour le lit du cours d’eau.
Theoriquement, la methode du departement des travaux publics vaut au moins autant que celle qui lui a ete opposee ; pratiqueincnt, eile oflfre des avantages qui nous conduisent ä la preferer, etant bien entendu que, sur les points oü la riviere ne deborde pas, la limite du lit est au niveau des plus liautes eaux et non au niveau de Ja crete des berges.
On peutimaginer une methode intermediaire, qui consisterait ä ne point solidariser les profils successifs de la riviere, mais ä prondro comme regulateur dans chaque probl la crete de la berge la plus hasse, en renongant ä l’independance des deux ri vcs .
Cette solution, sans presenter tous les inconvenients de la delimitation d’apres un plan general de debordement, aurait encore le defaut de soustraire au lit nalurel une partie de larive la plus elevee. Elle ne nous parait pas devoir elro admise.
La delimitation d’apres la methode de FAdministration des travaxix publics est facile lorsque le terrain a des formes bien accusees, lorsque la rive est fortement inclinee.
Elle Test beaucoup moins, quand la berge, tres faiblement inclinee, se raccordc d’une maniere insensible avec les fonds riverains. L’intersection n’existe plus; le signe apparent et incontcste de la limite du lit fait defaut : il faut y suppleer par des appreciations delicates, qui exigent une grande sagacite.
Dans le cas oü l’etude attentive de la nature et des formes du
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terrain scrait infructueuse, on devrait, seit raccorder par unc ligne a pentc constanlo les points de debordement detormines taut ä l’amont qu’a l’aval, soit recourir exceptionnellernent ä Ja fixation d un plan general, dont l’intersection avec la surfaoo de Ja vallee constituerait la limite de la riviere.
11 est impossible de tracer a cet egard des regles generales ; dans chaque espece, la solution depend necessairement des circonstances de fait.
C. DES ATTERRI SS EMENTS DE niVE ET DES 1LES. RENVOI
— La question de propriete des atterrissements de rive et des lies est trop importante pour etre traitee ici avec les developpements qu’elle comporte. Nous aurons ä lui consacrer un chapitre special.
Cependant, nous ne pouvons nous dispenser d’en diro des maintenant quelques mots, au point de vue particulier de la delimitation du lit.
En regle generale, les atterrissements qui se forment le long des rives ne doivent etro consideres comme arrives a maturite et comme appartenant en consequence aux riverains, que lorsqu’ils s’elevcnt au-dessus du niveau de debordement, pour Ja berge ä laquello ils adherent 1 .
Celte regle peul llecbir, dans des cas exceptionnels, quand il s’agit d’un atterrissement assez etendu pour constituer un veritable etage inferieur de la vallee et assez eleve au-dessus des eaux ordinaires pour comporter une utilisation agricole.
Taut que les atterrissements ne sont pas mürs, c’est sur la berge voisine quo doit etre faite la delimitation ; lorsqu’au contraire ils ont atteint leur maturite, le lit est limite ä leur rive.
De merae que les atterrissements de rive, les iles continuent en principe a faire partie du lit^ jusqu’au jour oü leur niveau depasse colui du debordement sur les berges de la riviere.
G. E , IS decembrc 1800, Hiclict
270 COURS d’KAÜ NON NA VIG ARLES NI FLOTTARLES
Elles peuvent aussi en sortir plus tot, cjuand leur etendue et rutilisation dont eiles sont susceptibles justifient cettcderogation au principe. Le Ministre des travaux publics l’a reconnu dans la depeche du 26 mai 1874 que nous avons reproduite par extrait,page 265, et dans une depeche anterieure du 12 fevrier 1872.
Quand une ile est arrivee a maturite, ses rives donnent lieu a une delimitation independante de ccllo des rives contincntales ; cette delimitation doit d’ailleurs etre eflcctuöe d’apres la raeme methode.
cl. — cas particumer des rivieres a maree . — La delimitation des rivieres soumises ä l’influence dos marees peut presenter des diflicultes speciales, dans la region voisine de l’erabouchure de ces rivieres.
D’ une part, en effet, les rives ontsouvent une inclinaison tres peu accusee.
D’autrepart, le mouvement du llux et du rellux vient compliquer le regime du cours d’eau.
Ici encore, il ne peut y avoir que des Solutions d’espece.
Mais les principes sont les niemes. Le lit comprend tout Tespace que couvrent les eaux sans debordement,quel que soit le rblo du llotdans leur elevation, quelle que soit la proportion des eaux de mer et des eaux lluviales *.
En cas de doute sur leniveau de debordement, il faut eliminer les circonstances excoptionnelles, telles que les marees de vive eau d’equinoxe, qui conduiraient ä reporter trop loin dans les terres lalimitedu cours d’eau et ä distraire de lapropriete privee dos terrains susceptibles d’y etre maintenus 1 2.
2. — Limites respectives des rivieres et de la mer. — Renvoi. — Los questions relatives ä la delimitation transversale entre les rivieres et la mer sont en general reunies par les auteurs aux questions concernant la delimitation du rivage maritime.
1. — G. C., req., 9 juillet 1846, Vauchel c. TEtat; — req*, 8 döcembre 1863, Petit c. commune de Trouville.
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Elles lo sont egalement dans lo decret du 21 fevrier 1852, qui delermine los formes aux<iuclles l’uno et l’autre de ces delirnitations sont soumises.
Ce sont, en eilet, des questions coimoxes qui sont intimement liees les unes aux autres et qu il est ä peu pres impossible de separer, sous peine de s’exposer ä des redites ou de pecher par defaut de clarte.
Nous les joindrons, en consequence, pour les traiter dans le chapitre consacre aux limites du rivagc de la mcr.
3. — Regles de compötence. — a. — pouvoirs de l’administ r a t ion. — L’Administ-ration, preposee ä la Conservation des rivieres par la loi des 22 decembre 1789 -janvier 1790, a iucontestablement le droit et Ie devoir de reconnailro et de constaler leurs limites. Ses pouvoirs derivent egalement des lois du 14 floreal an XI et du 21 juin 1805, en ce qui concerne l’execution des travaux de curage, auxquels eile ne saurait pourvoir sans determiner l’etendue du lit naturel. Elle nepeut toutefois en user que dans un but de police ou d’utilite generale, et non ä I’occasion de contestations purement privees entre des tiers *.
C’est par le prefet que la delimitation doit etre faite, conformement aux lois precitees.
Les arretes prefectoraux sont-ils susceptibles de recours? Les pouvoirs de TAdministration excluent-ils la couipetcnce des tribunaux? L’autoritejudiciaire peut-elle prononcer sur les limites des cours d’eau, soit directement, soit indirectement ?
Pendant longtemps lajurisprudence aete hesitante ä cetegard. Mais aujourd’hui eile est bien lixee et ne peut laisser subsister aucun doute, surtout si l’on rapproebe les decisions relatives aux cours d’eau non navigables des decisions tres caracteristiques renducs au sujet des cours d’eau du domaine public et du rivage de la rner.
G. E., 2$ fevrier 1873, commune de Bussang
Examinons d’aborcl la competence de la juridiction administrative, au point de vue du contentieux de l’annulation.
A l’origine, les actes portant reconnaissance des limites naturelles des cours d’eau etaient consideres comme des actes de pure administration,dont les interessesne pouvaient attaquer la legalite que pour incompetence ou vice de forme.
Mais, plus tard, lc Conseil d’Elat a du admettre la recevabilite des recours pour exces de pouvoirs contre ceux de ces actes qui determinaient inexactement les limites du litnaturel et y englobaient indüment des proprietes privees. En effet, la missiön de police et de Conservation dont est investie l’autorite administrative ne lui confere d’autre droit que de constater les limites dessinees par la nature; eile ne lui permet pas de realiser une expropriation indirecte, saus raccomplissemont des formalites prescrites par la loi du 3 mai 1841. En etendant par une delimitation irreguliero le domaine naturel des eaux, aux depens de la propriete riveraine, l’Administration sort manifestement du cadre dans lequel la loi a enferme ses pouvoirs. Les empietemcnts qu’elle commetainsi doiventpouvoir etro discutes devant le Conseil d’Etat et reprimes par des decisions d’annulation 1 .
La voie du recours pour exces de pouvoirs n’est pas la seule qui soit ouverte aux interesses. Ceux-cr sont recevables ä discuter les limites indiquees par le prefet, lorsqu’ils saisissent la juridiction administrative des contestations que provoquent les actes fondes sur la delimitation pretendue inexacte. Ils peuvent notamment critiquer ces limites, soit devant le conseil de prefecture, ä l’occasion des demandes en decharge ou en reduction des taxes de curage 2, soit devant le Conseil d'Etat, ä l’occasion des recours contre les mesures de police 3.
La jurisprudence actuelle admet meme la fin de non-recevoir opposee aux recours directs pour exces de pouvoirs, quand la partie lesee a le moyen d’obtenir satisfaction, en exergant ainsi
1. — G. E., 8 avril 1858, Moll; — conflit, 21 octobre 1871, Allendy.
C. E., 17 janvier 1867, Fosse
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uu recours parallele. C’est un point sur lequel nous reviendrons avec plus de details, en traitant de la matiere du curage, qui a donne lieu a d’assez frequentes applications de cettc regle.
kn pareiJ cas, 1 acte illegal de delimitation n’est pas annule ; mais les consequences en sont efFacees ou reparees.
c. — comi’ktence de l’autoiute judiciaire. — Ainsi que nous l’avons dejä rappele, les actes administratifs portant reconuaissancedes limites des coursd’eau etaient consideres autrefois coinme des actes souverains de la puissance publique, nepouvant etre deferes au Conseil d’Etat par la voie contentieuse. Cette doctrine s’appliquait au lit des cours d’eau non navigables ni llottables, de meine qu’au lit des rivieres du domaine public.
D’autre part, le Conseil d'Etat statuant sur conllit interdisait ä Pautorite judiciaire de statuer sur les questions de propriete qui lui etaient soumises avant que Pautorite administrative cüt constate les limites de la riviere, et cela non seulement pour le present, mais encore. le cas ecli^ant, pour le passe1.
L'autorite judiciaire, soucieuse de ne pas laisser sans jugeles riverains qui se pretendaient atteints par des delimitations abusives, s’attribuait neanmoins le droit d’apprecier les reclamations, non point pour annulor ou reformer les actes de l’Administration, ni pour ordonner la restitution des terrains englobes dans le lit du cours d’eau, mais pour allouer, s’il y avait lieu, des indemnites de depossession ; eile respectait les limites administratives, mais veriliait leur concordance avec les limites naturelles et indemnisait, le cas echeant, les riverains depouilles par la delimitation 2.
A la verite, la Cour de cassation n’a ou a se prononcer, a cette epoque, sur aucunc espece relative aux cours d’eau non navigables ni llottables. Mais la raison de decider etant la meine que pour les rivieres du domaine public, ondoit supposer qu’elle
1. — C. E., conflit, 30 raars 1833, Laurent; — conflit, 16 fevrier 1834, Ilurgade c. Dumas de Laroque.
2. — Yoir en matiere de cours d’eau du domaine public : G. G., req , 23 rnai
Gombalot ; — civ., 3 juillet 1854, Artaud.
n’cüt pas statue dans un sens different. Ses arrets ulterieurs ne laissent d'ailleurs point de doute ä cet egard.
La jurisprudence de l’autorite judiciaire avait Pavantage d’assurer aux riverains la garantie d’une reparation pecuniaire. En revanche, eile presentait l’inconvenient de donner une consecration implicite ä la faculte d’expropriation indirecte sous la forme d’arretes constatant les limites des cours d’eau.
Le Conseil d’Etat, comprenant les dangers de sa doctrine sur le caractere des actes de delimitation, renonga ä opposer une fin de non-recevoir aux recours formes devant lui eontre ces actes administratifs et tendant ä leur annulation.
Ce revirement donnait ä la propriete privee des garanties plus completes quecelles qui lui etaient anterieurement assurees par la jurisprudence de la Cour de Cassation. En effet, les riverains pouvaient dösormais se faire reintegrcr dansleurs terrains et obtenir ainsi la restitution en nature, au lieu d’une simple indemnite pecuniaire.
La jurisprudence de la Cour de cassation devait des lors, aux yeux du Conseil d’Etat, perdre sa principale raison d’etre, tiree du pouvoir souverain et sans controle anterieurement exerce par PAdministration. Puisque les actes determinant les limites des cours d’eau pouvaient etre annules au contentieux, quand ils englobaient indüment des proprietes particulieres, les motifs qui avaient conduit ä admettre la doctrine peu juridique de l’expropriation indirecte cessaient de subsister. II n’etait plus besoindccetoxpedientpour sauvegarderles interetsdes riverains, qui pouvaient poursuivre une satisfaction plus large par l’annulation des actes illegaux. Les arretes de constatation pris par les prefets semblaient devoir s’imposer aux tribunaux, tant qu’ils n’avaient pas ete mis ä neant pour exces de pouvoirs; le role de l’autorite judiciaire paraissait devoir se reduire ä tirer les consequcnces legales de ces arretes, en les reputant conformes ä l’etat naturcl des lieux.
La ponsee du Conseil s’affirma dans plusieurs decisions sur conllit, dont deux, notamment, refusaient aux tribunaux, dans les termes les plus categoriques, le droit de mettre en question
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la valeur des actes administratifs, füt-ce sous la forme d’une reparation pecuniaire1.
La Cour de cassation n’cn persista pas rnoins, en se fondant sur la competence exclusive des tribunaux pour connaitre des questions de propriete, parliculiorement cn ce qui concernait les terrains d’alluvion. Elle maintint le pouvoir de l’autorite judiciaire pour reconnaitre et declarer les droits de propriete reclames par les riveraius, en laissant a ces proprietaires le soin de s’en prevaloir, soit pour dernander a Tautorite administrative 1’annulalion de ses actes de conslatation, soit pour demander aux tribunaux une indemnite de depossession, si ces actes etaient maintenus2.
Peu de temps apres sa reconstitution, le Tribunal des conllits fut saisi du differend. Par plusieurs decisions, il consacra la doctrinc du Conseil d’Etat sur l’illegalite des actes administratifs qui etendraient lo lit naturel aux depens de la propriete privee; il reconnut la competence exclusive de cette haute juridiction pour annuler les actes illegaux. Mais il jugea que la competence administrative n’excluait pas celle de l’aulorite judiciaire sur l’atteinte portee ä la propriete privea. En outre, il decida que, si la determination des limites actuelles etait necessairement prejudicielle ä tout jugement des tribunaux, il n’en etait pas de meme de la determination des limites ancicnnes,qui ne presentait qu’un interet pecuniaire et non un inleret de Service public 3.
Il ne sera pas inutile de reproduire in extenso les conside-
1. — G. E., conflil, 22 mai 18G9,*Salignac c. commune de Saint-Felix de Lodez ;
— conflil, 7 mai 1871, Jaboin; — conflit, 21 octobre 1871, Allendy; — conflil, 13 inars 187 2, Patron. (La 2° et la 4° decision sont relatives ä des cours d’eau navigables.)
2. — G. C., civ., 21 novembre 18Gb, de Hedouville c. commune d’Eclaron. — Voir aussi en matiöre de cours d’eau du domaine public : G. G., req., 20 mai 18G2, Perraclion et autres ; — civ., 14 mai 18G6, Aurousscau ; — civ., G novembre 1872, dame Oinzille.
3. — Tribunal des conflits, 13 mai 187G, Ancel, Hussenot et Michaut c. commune de Longevillo. — Voir aussi, en matiere de cours d’eau du domaine public : Tribunal des conflits, 11 janvier 1873, de Päris-Labrosse ; — l'r mars 18/3,Guillie ;
— et, pour le rivage de la mer : 27 mai 187G, commune de Sandouville.
rants de la decision du 13 mai 1870, speciale ä un cours d’eau non navigablc :
« Yu les arretes... par lesquels le prefet de la Meuse a « fixe les limites et ordonne le curage de la riviere non navi- « gable ni flottablc de l’Ornain sur le territoire de la commune « de Longeville ;
« Considerantque l’instance pendante devant le tribunal civil « de Bar-le-Uuc.. . a pour objet de faire declarerque les deman- « deurs sont proprietaires de terrains d’alluvion dont la com- « mune de Longeville veut s’emparer pour faire operer le « curage de la riviere non navigable ni flottable de l’Ornain, en « execution des arretes prefectoraux. . . prescrivant le curage « de cette riviere, et qu’en consequence ils ont droit ä une « indemnite pour l’occupation de ces terrains ;
« Considerant que, s’il appartient ä l’autorite administrative « d’ordonnerle curage des ri vieres non navigables ni flottables, <( ou d’ordonner le redressement de leur lit, eile ne peut, ä « l’occasion de ces actes, ni se constituer juge des droits de pro- « priete qui appartiendraient aux riverains, ni s’attribuer le « pouvoir d’incorporer au lit de la riviere, sans remplir les « formalites prescrites par la loi du 3 mai 1841, les terrains dont « l’occupation lui semblerait necessaire pour le libre ecoule- « ment des eaux ;
« Considerant, en eilet, que, par Papplication du principe de « la Separation des pouvoirs administratif et judiciaire, ces arre- (( tes administratifs ne sont pris que sous la reserve de tous « droits des tiers, que cette reserve est generale et absolue,
« qu’elle s’etend aux droits fondes sur une possession constante « ou sur des titres prives, comrae ä ceux qui deriveraient de la « disposition de la loi ;
a Considerant que les tiers dont les droits sont reserves ne « peuvent, il est vrai, se pourvoir qu’ä l’autorite administrative (( pour faire rectifier ou annuler un arrete de curage qui porte- « rail atteinte ä leurs droiis, mais qu’il appartient ä l’autorite « judiciaire, lorsqu’elle est saisie d'une demande en revendica-
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« tion ou en indomnite formec par un particulier qui prc- « tcnd quo sa propriete a ete compriso danslcs limites des vieux a bords de la riviöre, de rcconnaitre le droit de propriete invo- « que devant eile, de vcrifier si le lorrnin litigieux est devenu, « par le mouvement nalurel des caux, susceptiblo de propriete « privce, et de regier, s’il v a lieu, une indcmnite de deposses- » sion dans le cas ou 1’Administratiori croirait devoir maintenir « son arrete, en remplissant les formalites prcscrites par la loi « du 3 mai 1841 ;
« Considerant qu’il resulte de ce qui precede que le tribunal (( etait competent pour statuor sur l’action intentee par les de- « mandeurs;
« Considerant que, la Suspension des travaux entrepris par la « commune sur les terrains en litige etant une consequence « necessaire de cetto action, l’autorite judiciaire etait egalement << competente pour l’ordonner... ».
Ainsi, lorsque I’ Administration a fixe les limites actuelles d’un cours d’eau et que cette delimitation ost contestee, le Tribunal des conflits rcconnait les pouvoirs paralleles del’autorite administrative et de l’autorite judiciaire. Les Interesses ont. raiternative et l’optionentre un recours en annulation devant le Conseil d’Ktat et une action devant les tribunaux, qui sont competents pour verifier les limites determinees par TAdministration, pour constater les droits des riverains et l’etendue des biens sur lesquols ces droits s’exercent, et pour ordonner, s’il y a lieu, une reparation pecuniaire, au cas oü les terrains indument enleves ä la propriete priveo ne lui seraient pas restitues.
Aucun debat ne peut d’ailleurs s’engager devant les tribunaux, au sujot des limites actuelles, sans que l’autorito administrative aitau prealable ete appelee ä determiner ces limites.
Lorsqu’au contrairc il s’agit exclusivement d’apprecier les limites anciennes, la delimitation administrative n’ost plus neccssairement prejudicielieä toute decision del’autorite judiciaire.
La jurisprudence du Tribunal des conflits parait definitivement
admise aujourd’liui par ceux merne qui avaient combattu le plus vivement les tendances de l'autorite judiciaire.
On doit reconnaitre du reste qu’elle sejustifie par des raisons puissantes.
En efFet, si l’autorite administrative a incontestablement le droit exclusif de constaterles limites actuelles et naturelles du lit des cours d’eau, I’autorite judiciaire a seule qualite pour constater les limites de la propriete privee. Theoriquement, ces deux delimitations doivent se confondre. Gependant des divergences peuvent se produire ; dans cecas, le seul moyen de respecter la mutuelle independance des deux autoriles est celui qu’a consacre le Tribunal des conllits et qui maintient la juridiction administrative et la juridiction civile dans la sphere, on memo temps que dans la plenitude de leurs attributions legales .
D’autre part, l’ouverture d’une action civile, ne se prescrivant que par trente annees, a l’avantage de soustraire les riverains aux con sequences tres rigoureuses de la decheance de trois mois, ä laquelle sont soumis les recours pour exces de pouvoirs.
Enfin la reserve des droits des tiers, qui a ete inscrite expressement dans le decret du 21 fevrier 1852 sur la delimitation du rivage maritime et dont personne ne conteste l’application aux cours d’eau de toute nature, doit etre admise avec toutes ses consequences ; eile implique forcement l’appreciation des droits de propriete par leur juge naturel.
Le Conseil d’Etat s’est incline devant la jurisprudence du Tribunal des conflits. II a roconnu aux tribunaux civils le pouvoir de verifier les limites naturelles des cours d’eau, a l’occasion des demandes en indemnite de depossession L
De son cote, la Cour de cassation a juge de merae au sujet d’une action possessoire 1 2.
1. — G. E., 3 aoüt 1877, Remery c. commune d’Auxon. — Voir aussi : C. E., 19 janvier 1877, veuve Michaux.
G. G., civ., 29 mars 1880, dame Lenglet, veuve Michaux
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Les actions introduites devant Fautorite judiciaire peuvent Fetre, soit au possessoiro, soit au petitoirc.
Mais,nous lc repetons, quelle que soit la forme de Paction,le juge ne peut ordonnerle delaissement du terrain par 1’ Administration. II doit se borner ü reconnaitrc et ä declarer les faitsde possession annalo ou les droits de propriete reclames par les riverains, puis a regier, s’il y a lieu, l’indemnite de depossession dans le cas oü le terrain ne serait pas restitue l.
Hans tout ce qui precede, nous avons suppose que le debat s’agitait exclusivement entre 1’ Administration et les riverains, qu’il etait d’ordre civil, qu’il ne touebait qu’ä des questions de propriete. C’est en effet le cas le plus frequent.
Mais le litige peut naitre entre particuliers. En voiciun exemple : lorsqu’une riviere se forme un nouveau cours enabandonnant sonancien lit, l’art. 563 du Code civil autorise les proprietaires des fonds nouvcllement occupes a prendre, ä titre d’indemnite, Fanden lit abandonne, cliacun dans la proportion du terrain qui lui a eie enleve; les nouveaux occupants peuvent etre en desaccord avec les proprietaires voisins sur les lirnites de l’ancien lit. Les contestations de cette naturo sont absolument etrangeres ä l’interet public; il n’y a en presence que des interets prives : l’autorite judiciaire est seule compefcente2.
Les lirnites actuelles peuvent etre egalement discutees ä propos des poursuites pour empietement sur le lit du cours d’eau. II n'est pas conteste qu’cn pareille circonstance le tribunal de repression ait plenitude de juridiction pour apprecier et verifier les faits constituant Facto delictueux.
1. — Tribunal des conflits, 13 novembre 1876, Ancel, Hussenot ot Michaut c. commune de Longeville. — G- G., civ., 21 novembre 1865, de Hedouville c. commune d’Eclaron; — civ., 29 mars 1880, veuve Michaux.
Voir aussi, en matiöre de cours d’eau du domaine public ou de ri vage maritime: Tribunal des conflits, 20 mai 1850, Fizes; — 11 janvier 1873, de Paris- Labrosse ; — 1er mars 1873, Guillie ; — 27 mai 1876, commune de Sandouville. — C. E., conflit, 14 decembre 1859, Riebet. — G. C., civ., 14 mai 1866, Aurousseau ; — civ., 6 novembre 1872, dame Oinzille.
C. E., 28 fevrier 1873, commune de Bussang
4. — Observations surles actions en bornage. — L’art.646 du Code civil prevoit dans les termes suivants le bornage entre proprietes voisines : « Tout proprietairo peut obliger son voisin « au bornage de leurs proprietes contigues. Le bornage so fait « a frais communs. »
Cette Operation de droit commun est tout ä fait differente de la delimitation, qui est une Operation purement administrative.
L’action en bornage n’est recevable que lorsqu’il s’agit de fixer la limitc commune de deux proprietes privees : le rivcrain d’un cours d’cau non navigableni flottable ne peut donc l’exerccr conlrc rAdministration,puisque les cours d’eau de cctfe catogorie n’appartiennent ä personne et sont simplement soumis ä la surveillance de l’autorite administrative d.
La contiguTte des fonds est d’ailleurs une condition essentielle du bornage : l’art. G40 est en consequence inapplicable ä deux proprietes separees par une riviere1 2. Cette regle ne souffrirait d’exception qu’au cas oü des droits de propriete auraient etc constitues sur les cours d’eau, anterieurement ä l’abolition du regime feodal, et maintenus depuis cette epoque.
1. — C. C.,req., 20 mai 1860, Billotte c. prüfet de la Mosclle et autres.
DU I. IT
§1.— PROPRIETE DES ALLUVIONS ET AUTRES ATT ERRISSEMENTS, DULIT ABANDONNE, DESEPAVES.
1. — Definition et classificatio n des atterrissements. — L’expression d ’ atterrissement cst gcnerique. Elle designo les accumulations de terre, limon,sable, gravier, cailloux, etc..., qui se forment et emergent dans les cours d’eau ; eile s’applique aussi aux terrains naturels que les eaux decouvrent en se retirant. Les atterrissements peuvent :
— se composer de matieres apportees par les eaux et constitucr des lais> ou resulter simplement du retrait des eaux et constituer des relais , ou encore avoir une origine mixte';
— naitre successivement ou imperceptiblement, ou se former subitoment ;
— adherer ä l’une des rives ou etre isoles dans la riviere.
Les lais ou relais qui se forment successivement et imperceptiblement, avec adherence ä l’une des rives, portent le nom d ’ alluvions .
Les atterrissements isoles dans la riviere prennent le nom d 'iles ou d 'Hots, ou conservent simplement leur designation generique. II y alieu toutefois de remarquer que les iles et ilots n’ont pas toujours le caractere d’ atterrissements : dans beaucoup de cas, ce sont des terrains naturels, qui n’ont jamais ete
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couverts par les eaux en dehors des periodes de debordement, mais que la riviere a separes de la terre ferme en s’ouvrant un bras nouveau et en les enveloppant ainsi sur leur pourtour.
2. — De l'alluvion. — a. — dispositions du code civil, regles de l’ancien droit. — Les art. 556 et 557 du Gode civil reglent ainsi le sort des alluvions :
Art. 556. — « Les atterrissements et accroissements qui se « forment successivement et imperceptiblement aux fonds ri- « verains d’un fleuve ou d’une riviere s’appellent cilluvioii . — « L’alluvion probte au proprietaire rivcrain, soit qu’il s’agisse « d’un fleuve ou d’une riviere navigable, llottablc ou non ; ä la « cliarge, dans le premier cas, de laisser le marchepied ou « chemin de balage, conformement aux reglements. »
Art. 557. — « II en est de raeme des relais que forme l’eau « courante qui se retire insensiblementde l’une de ses rives en « se portant sur l’autre : le proprietaire de la rive decouverte « profite de l’alluvion, sans que le riverain du cöte oppose y « puisse venir reclamer le terrain qu’il a perdu. »
Le Gode civil attribuo donc aux riverains la propriele des alluvions parlais ou par relais. Nous dirons plus loinles motifs de cette attribution.
L’art. 557 ne vise explicitement que le cas oü l’eau, en se retirant de l’une des rives, se porte vers l’autre rive, et oü eile ne donne d’un cöte qu’en ötant de l’autre; mais cet article est a fortiori applicable au cas oü, par suite de circonstances telles qu’un approfondissement du lit,la riviere decouvrirait l’une de ses rives sans envahir la rive opposee.
Les regles du droit actuel sont conformes ä celles du droit romain.
A l’epoque de la feodalite, le regime des alluvions etait moins nettement ßxe. Tantöt le droit d’alluvion etait formellement proscrit, soit que le maitre du fonds envahi püt reprendre sur larive opposee une superücie correspondant ä celle qui lui avait ete enlevee par les eaux, soit que des travaux pussent etre exe-
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cutes pour retablir le cours anterieur de la riviere. Tantot l’alluvion s’incorporait aux heritagos riverains; mais cette incorporation ne se realisait le plus souvent que par une exlension de la mouvance et des droits des seigneurs feodaux. Tantot encore les seigneurs hauts justiciers occupaient legalement ou illegalement les alluvions, a titre de biens vacants.
Une motion a ete presentee le 10 decembre 1702 ä la Convention, pour faire decider la remise aux riverains des terrains ainsi aequis par les anciens seigneurs ; mais eile est demcuree saus suite. D’autre part, la Cour de cassation a juge que ces terrains n’etaient pas au nombre des biens restitues aux communos par la loi des 28 aoüt-li septembre 1702 1 .
I). MOTIFS DE I.’aT TRIBUTION I)E PROPRIKTK AlIX RIVERAINS.
— Les dispositions des art. 550 et 557 du Code civil se justifient par de nombreux motifs.
1°. — L’attribution des alluvions aux riverains n’est que l’une des consequences de la regle generale edictee par l’art. 551, aux termes duquel « tout ce qui s’unit et s’incorpore ä la chose appartient au proprietaire ».
Les lais et relais faisant partic integrante et homogene de la rive a laquelle ils se sont unis doivent necessairement etreSoumis ä cette regle generale.
2°. — Les fonds riverains des cours d’eau sont exposes ä des risques particuliers d’inondation, de corrosion. L’attribution des accrues n’est que Ja juste compensation de ces risques et l’application de cette maxime naturelle « que le profit appartient ä celui qui est expose ä souffrir le dommage 2 ». Commc 1 a si bien dit Portalis, dans son expose des motifs au Corps legislatif sur le titre de la propriete, « II existe pour ainsi dire une Sorte « de contrat aleatoire entre le proprietaire du fonds riverain et « la nature, dont la marche peut a chaque instant ravager ou << accroitre ce fonds ». Faure, dans son rapport au Tribunal,
1. — C. G., civ., 5 mars 180G, Laurent c. commune de Peyrolles.
2. — G. C., req., 6 mai 1861, Goutant c. Ciedu chemin de fer des Ardennes.
exprimait ainsi la memo idee : « Ni l’alluvion, ni l’inondation « nc viennent du fait du riverain. Sa propriete, au lieu d’etre « accrue, pouvait etre diminuee; c’est unc cbance qu’il a cou- « rue; personno no l’aurait dedommage du mal, porsonne ne « doit le priver du bien. »
3°. — Ce qui caracterise l’alluvion, c’est Ja formation lente et imperceptible. A quelle epoque pourrait des lors s’ouvrirune action en revendication de la part d’un tiers ?
D’ailleurs, par qui pourrait etre exercee cette action ?
Dans le cas du lais, on ignore l’origine et la provenance des matieres deposees par les eaux. Souvent ces matieres parcourent de grandes distances avant de se fixer ä l’une des rives ; souvent aussi elles ne viennent pas du lit de la riviere, mais y sont jetees par les eaux pluvialcs qui les ont entrainees, au cours de leur ecoulement superficiel. Le proprietaire auquel elles ont ete enlevees serait dans l’impuissance de faire la preuve necessaire ä l’appui de sa revendication.
Seule, l’action du riverain oppose s’expliquerait dans unc certaino mesure, non plus ä titre de revendication, mais ä titre de compensation, si le lais, en deviant les eaux, provoquait la corrosion oul’invasion de l’autre rive. Ellen’en serait pas moins inadmissible, puisqu’elle tendrait ä faire perdre ä. l’autre proprietaire le benelice de sa riverainete et ä lui infliger parsuito un dommage, ä l’occasion de faits naturels et independants de sa volonte.
Dans le cas du relais, si la rive opposee n’est pas envahie, personne ne peut evidemment contester la propriete de l’alluvion au maitre du fonds contigu ; si au contraire les eaux corrodent ou couvrent la rive opposee, l’action du proprietaire de cette derniere rive n’en doit pas moins etre ecartee pour le memo motif que dans le cas du lais.
4°. — Si des actions de cette nature etaient admises,ou raeme si la loi, sans autoriser la revendication ou la compensation en nature, ouvrait la porte ä des actions en dommages-interets, il n’y aurait jamais assez de tribunaux pour juger les contestations entre rivorains.
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Par suite des divagations, plus ou moins prononcecs, mais inevitables, des cours d’eau, les habitants des vallees vivraient dans un etat de guerre perpetuelle.
On peut dune affirmer que les dispositions du Code civil repondent a une necessite superieure de paix sociale i.
5°. — II y a lieu d’observer, en outre, que la delimitation entre la rive ancienne et le terrain d’alluvion presenterait frequemment des difficultes pratiques presque insurmontables.
5°. — Eafin on ne doit pas oublier que les riverains ont la faculte do se prernunir par dos travaux de defense contre les risques auxquols les expose le contact de leurs fonds avec la rivicre et que, s’ils negligent de le faire, les consequonces de leur inaction et de Jeur imprudonco leur sont lögitimement im* putables.
c. NECESSITE DE LA FORMATION SUCCESSIVE ET IMPER-
CEI’TIBLE l’Ol'R CAIIACT E R I S E R l’aLLUVION. CAS DE l’aLI.U-
vion emergeant su bitement. — Los art. 556 et 557, dont nous avons reproduit le texte, font de la formation lente, successive et imperceptible, le caractere cssentiel de Palluvion par lais ou par relais 1 2.
Malgre leur precision apparente, les terrnes de la loi laisscnt un ebamp fort etendu ä l’appreciation du juge, qui doit, dans ebaque espece, decider d’apres les circonstances de fait si la condition est remplie.
L’alluvion qui s’est formee successi vement et imperceptiblement ne ebange pas de nature par cela seul qu’elle a emerge subitement et qu’elle est ainsi apparue tout ä coup, par exeraple ä la suite d’une crue prolongee. Le fait de Tapparition en quelque Sorte instantanee de l’alluvion, par 1’efFet de la decroissance des eaux, ne peut älterer les consequences legales des faits anterieurs 3.
1. — G. C., req., 6 mai 1861, Goutant c. Gie du chemin de fer des Ardennes.
2. — G. G., req., 2 mai 1826, comte d’Araraon c. Rozier et autres ; — req., 8 mars 1843, Donzel et autres c. Merle et autres.
3. — g. C., civ., 25 juiu 1827, Choisity c. Sauvan et Lacroix.
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d . NECESSITE DE l’aDHERENCE A I,A RI VE POUR CARACTE-
nisER l’alluvion. — Pour qu’il y ait alhivion dans le sens des art. 556 et 557, il faut que l’atterrissement ou le terrain abandonne par les eaux soient adberents k la ri-ue et fassent desormais partie integrante du fonds riverain. Cette union intime, celtc incorporation peuvent seules justifier l’application du droit d’aecession *.
La question de savoir s’il y a effectivement adberenco est laissee ä l’appreciation dos tribunaux. Elle a une grande importance sur les cours d’eau navigables ou flottables, pour lesquels les atterrissements non incorpores ä la rive appartiennent a l’Etat. Quoique moins importante pour les cours d’eau non navigables ni flottables, eile peut neanmoins presenter un interet reel, lorsque 1’atterrissement depasse laligne mediane de la ri viere: en efFet, la propriete est attribuee exclusivement äl’un des riverains ou repartie entre les deux riverains opposes, suivant qu’il y a incorporation ä l’une desrives ou qu’au contraire la jonction n’est pas realisee.
L’adberence peut etre consideree comme süffisante pour satisfaire au voeu de la loi, alors meme qu’elle n’existe pas sur toute la liauteur, si la solution de continuite n’a qu’une faiblc profondeur, si eile n’est couverte par les eaux que pendant une partie de l’annee, si l’alluvion n’est separee de la berge que par un mince filet d’eau 1 2.
e. NECESSITE DE LA RIVERAINETE IMMEDIATE POUR l’aTTRI-
BUTION DE L’ALLUVION. CAS DES FONDS RIVERAINS SEPARES
des cours d’eau par des ouvrages publics. — Ainsi que nous l’avons vu precedemment, l’attribution des terrains d’alluvion aux riverains est fondee,d’unc part sur le principe general de l’accession, d’autre part sur les risques auxquels sont exposes les fonds situes le long des cours d’eau. Le benefice ne peut
1. — G. G., req., 2 mai 1826, comto d’Aramon c. Rozier et autres.
2. — G.G., req., 1er mars 1832, Sauvan et Lacroix c. Choisity; — req., 31 janvier 1838, Courceuet c. commune de Peseux.
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donc en etre acquis qu’aux proprietaires dont los heritages sont en conlact immediat avec la riviere, en ont le lit pour limite et sont baignes par les eaux sans debordement.
Lorsqu’une voio de communication est interposee entre le fonds riverain et le cours d’eau, l’alluvion doit etre attribuee ä. l’Etat, au departement ou ä la commune, suivant que cette voie fait partie du domaine public national, departemental ou communal *. Avant 1790, la doctrino inverse a etc enseignee et meine consacree par des decisions judiciaircs, qui ont donne les alluvions aux proprietaires des fonds voisins de la voie publique; aujourd’hui, cette attribution serait absolument incompatible avec les termes tres formeis des art, 55G et 557 du Gode civil et avec les regles actuelles sur la domanialite des voies puldiques de communication.
Le meine principe devrait etre applique au cas oü les londs voisins de la riviere en seraient separes par une digue 2 ; si cette digue avait etc, par exemple, etablie par un syndicat, les alluvions appartiendraient ä l’association . Pour que les proprietaires des heritages situes en arriöre fussent fondes ä reclamer les atterrissements, il faudrait que la propriete du terrain servant d’assiette ä la digue füt demeuree entre leurs mains et que cetouvrage eüt ete eleve en vertu d’une simple servitude 3.
Des lors que la contiguite immediate existe, le riverain profite des alluvions, quelle que soit la nature de son fonds et de quelque maniere qu’il soit limite du cöte de la riviere.
Des doutes ont cependant ete emis au sujet des terrains bornes, soit par des falaises roclieuses, soit par des murs. A 1 appui de ces doutes, on a fait valoir, d’une part que les falaises ou les murs constituent un obstacle ä la jonction intime des attems-
G. G., civ., 12 decembre 1832, commune
IG fevrier 1836, prefet du Loiret c. de la Barre
de Roques c. Guittart ; civ., crim., 15 avril 1872, Chara-
maule.
Voir, Fontenille
, req., 17 juillet 1844, Bon 6. titre d’analogie : G. G.,
ct Tardivy de Gailles c. commune de Glaix. civ., 8 novembre 1843, de ßrignac c. de
seraents avec les fonds riverains, d’autre part qu’ils empcchent los corrosions etfont ainsi disparaitre les risques dont le legis- Jateur a entendu assurer la coinpensation par les art. 556 et 557 du Code civil.
Ces considerations, fussent-elles indiscutables, ne sauraient prevaloir contre le texte tres general de la loi, qui vise tous les fonds riverains sans distinction et sans exception. D’ailleurs, il serait excessif de considerer le simple contact comme insuffisant pour justifier l’accession et d’exiger qu’il y ait pour ainsi dire penetration de l’atterrissement dans la berge. II serait en outrc inexact de regarder les falaises rocheuses ou les murs comme supprimant tous les risques et offrant une protection indefmie : l’action prolongee des eaux et les intemperies. finissent toujours par avoir raison des obstacles naturels ou artiliciels en apparence les plus solides ; si les corrosions sont entravees,il n’en est pas necessairement de meine des debordements et des dommages qui peuvent en resulter. Enfin, en ce qui concerne specialement les murs de clöture ou de defense, il ne serait point equitable d’infliger une Sorte de penalite aux proprietaires qui font les frais de ces ouvrages.
f. NIVEAU QUE DOIT ATT EINDRE L’ATTERRISSEMENT POUR
que le f ai t de i/alluvion soit accompli. — Quol niveau l’alluvion doit-elle atteindre pour etre arrivee ä maturite et appartenir par suite au proprietaire riverain ?
Cette question est extremement importante pour les cours d’eau navigables ou flottables, parce que les alluvions imparfaitos demeurent dans le domaine public jusqu’ä leur maturite et que les riverains ne peuvent y exercer aucun acte de jouissanco, sans y etre autorises par une amodiation ou une concession, dans les termes de l’art. 41 de la loi du 16 septembre 1807.
Elle a moins d’importance pour les cours d’eau non navigablos; les riverains ont en effet la faculte de jouir dans une certaine mesure du lit de ces cours d’eau, et notamment d’y recolter los herbes et roseaux. Cependant iJ n’y a lä qu’une jouissanco restreinte, renfermee dans des limites assez etroites.
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exclusive d’unc pogscssion proprement dite. Los riverains ont donc un intcret rcel a acquerir, aussitöt que possible, la propriete elTective des allu vions, afin de pouvoir cn usera lour gre, conformemcnt a l’art. «rü4 du Code civil. IIs v sont egralement interesses au point de vue des operations de curage, qui comprennent I enlevcmcnt sans indemnitd des alluvions imparfaites et qui, au contraire,ne peuvent s’etendre aux alluvions arrivees a maturite sans l’allocation d’une indemnite de depossession.
En ce qui concerne les rivieres du domaine public, la solution est aujourd’bui tres nettement fixee par la jurisprudence : les allu vions ne sont parfaites et ne sortent du domaine public, pour s’incorporer a la propriete riveraino, que lorsqu’elles s’elevent au-dessus du niveau des eaux coulant ä pleins bords, sans debordemenl. Nous aurons ä entrer dans quelques devoloppeinenls ä cet egard, lorsque nous traiterons des cours d’eau navigables; il suflit ici de retenir la regle generale consacree par le Conseil d’Etat et laCour de cassation, et empruntee d’ailleurs au droit romain.
II n’existe pas de monuments de jurisprudence analogues pour les cours d’eau non navigables ni llottables. Mais Je juge doit, Ie cas echeant, s’inspirer des memes principes et les prendre pour guide dans ses decisions.
L'application de celte regle n’a d’ailleurs pas pour consequcnce de retarder la maturite de l’alluviou jusqu’au jour oü celle-ci s’elevo sur toute son etendue au niveau de la crete de l’ancienne berge, alors meine qu’il y aurait debordement ä l’epoquedes crues. Eneffet, l’atterrissement peut constituer, par rapport ä l’ancienne rive,un etage inferieur nettement delimite dueötede la riviere, resterä decouvert en eauxbasses et cneaux moyennes, et fixer ainsi par lui-meme la cote de debordement, c’est-ä-dire la limite entre le lit et Ja propriete privec. En pareille matiere, il ne peut y avoir que des decisions d espece, dictees par les circonstances de fait et l’etat des lieux l.
G. C., roq., 21 nov. 18Ö2, commune d’Einagny
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y. GAS PARTICU LIEH DES ALLUVIONS l'ROVOQUEES PAR
des travaiixen li t de riviere. — La formation des alluvions n’estpas toujours Tceuvre de la nature.Elle peut etre provoquee par des travaux en lit de riviere, tels que des diguos longitudinales etaldies en avant et ä une certaine distanee de la rive, des epis transversaux, des barrages, des ponts, etc .
Le regime legal des alluvions artificielles ainsi formces estil lo meine que celui des alluvions naturelles ? Y a-t-il licu de distinguer selon que les travaux sont executes par une administration publique, par une association syndicale, par un proprietaire autre que celui qui pretend au benellce de l’alluvion, ou par ce proprietaire lui-meme ?
Examinons d’abordl’liypotliese d’une digue submersible elevee en lit de riviere paralleleinent ä la rive. L’elfet dos ouvrages de cette nature est en general de determiner le colmatage de la zone morte qui les separe de la bergo naturelle.
Tantot les atterrissemenls commencent dans la partie de cette zone, contigue ä la rive ancienne, et y emergent sans atleindre la digue.
Tantot ils commencent au contraire dans la partie contigue ä la digue.
Tantot enfin ils couvrent toute la surface comprisc cntre la digue et la berge naturelle.
Lorsque c’est le premier mode de formation qui se realise et lorsque l’accumulation des depots se fait d’ailleurs d’une maniere lente et irnperceptiblc, il est difticile de conlester l’applicabilile de l’art. 550, dont les dispositions comprenncnt toutes les alluvions, quelle que soit. la cause de leur naissance et de leur de veloppemenl progressif. Peu imporle que ces alluvions soient naturelles ou resultent du fait de l’liomme ; peu imporle aussi que les ouvrages provoquant leur Constitution soient oxecutes par une administration, une collectivite d’interesses, le proprietaire riverain ou un autre particulier : les lermes de la loi sont generauxetne font ä cet egard aucuno distinction. A la verite, la tbese inverse a ete soutenue : on a fait valoir que la
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Substitution d’une rive nouvelle ü la rive anciennc ne permettait plus de considerer los fonds contigus a la zone intermediaire commo des fonds riverains dans le sens de l’art. 556 etsupprimait ainsi l’une des conditions essentielles auxquelles est subordonnee l’application do cet article; on a ajoute, au point de vue de l’equite, que la protection assuree ä ces fonds par l’endiguement de la riviere faisait disparaitre le rnotif determinant de la loi. Mais celte these ne pouvait prevaloir et n’a point prevalu contre la regle generale de Faccession. Repoussee meme pour les cours d’eau navigables, qui font partie du domaine public et dont les riverains n’ont droit qu’aux alluvions de rive proprement dites, eile devait l’etre a fortiori pour les cours d’eau non navigables, dont les riverains out des droits sur les autrcs atterrissements, comme nous l’exposerons plusloin *.
Lorsque le colmatage commenco le long de la digue, il n’y a plus alluvion de rive au sens de l’art. 556. Doit-on considerer l’atterrissemont comme so rattachant par accession a la propriele de l’ouvrage ou comme rentrant dans la categorie des atterrissements en lit de riviere que l’art. 561, dont nous aurons ä nous occuper ulterieurement, attribuo aux proprietaires riverains? La scconde solution nous parait preferable ä la premiere : eile se rattaclie mieux au Systeme du Gode civil qui n’a pas prevu l’attribution ä des ticrs des atterrissements formes dans les cours d’eau non navigables. Du resle, il convient de remarquer que la propriete de la digue n’entraine pas ipso facto celle de la portion du lit sur laquelle repose l’ouvrage et que des lors l’application du principe de 1 accession serait des plus contestablos.
Lorsque le colmatage se fait simultanement sui‘ toute la suiface comprise entre la digue et la berge naturelle, 1 atterrissement a le caractere d’une alluvion de rive etappartient au iivorain, en vertu de l’art. 556, ainsi que nous 1 avons indique ä propos du premier mode de formation .
1. G. C., recr., 8 juillet 1829, prüfet de la Drömec. Archinard; — req., ti aoüt
185-9, Päris-Labrosse; — civ., 22 decembre 1880, Rasserre et autres c. Daste. Voiraussi: G. G., req., 8 decembre 1863, Petit c. commune de Trouville.
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Los Solutions qui viennent d’etre exposees ct justifiees pour los atterrissemcnts par Jo eolmatage devraient etre egalement adoptees pour los atterrisscments par rolais JcnLs ot progressifs.
Quant aux atterrissemcnls qui so formeraicnt succcssi vomcnt ot imporcoptiblement contro la digue, mais du colo du largo, ils auraient un sort different suivant quo Ieur formation serait anterieure ou posterieure au colmatagede la zone comprise entre la digue et l’ancienne berge : dans le premier cas, ils constitucraient dos atterrissements regis par l’art . oGl ; dans le second, ils constitueraient des alluvions ä la berge nouvelle et devraient etre attribues au proprietaire de l’ouvrage.
Supposons maintenant qu’il s’agisse d’un atterrissement de formation successive, provoque non par une digue longitudinale, mais par un epi ou un barrage transversal.
S’il adliere ä l’une des rives, il apparliendra au proprietaire du fonds riverain ä titre d alluvion s’il se forme sur toule la largeur du cours d’eau et adhcre aux deux rives, ce qui peut se rcaliser en amontdes barrages usiniers,quand la derivation est süffisante pour le debit ordinaire, il devra etre partageentre les deux proprietaires riverains, suivant une ligne correspondant ä l’axe de la riviere; enfin, s’il n’adbere ni a l’une ni ä l’aulre des rives, son sort sera regle par l’art. 561.
Nous ne multiplierons pasces exemplcs. Ils suffisent ä mcLtre en lumiere les principes dont le juge doit s’inspirer dans chaque espece.
Mais une question reste ä examiner : c’est celle du recours ouvert aux proprietaires qui auraient ä subir un prejudico et dont le fonds serait, par exemple, corrode ou soumis ä des inondations plus dangereuses, par suite de l’alluvion sur la rive opposee. Cos proprietaires ont-ils une action ä fin de reparation
1. — C. C., civ., 8 noveinbre 18i3, de Brignue c. de Fonlenillc.
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du dommage ? Leur actiua peut-elle avoir pour objet, soit l’attributioa totale ou partielle de l’alluvioa, soit la destructioa des travaux, soit l’allocatioa d’uae indemnite?
Le droit a reparation n’est pas douleux : lesauteurs l’ont tous recoaau, ils ae se sont divises que sur la forme du dedommageineat. Voiei, a cet egard, les regles consacrees parladoctriae.
La reveadieatioa totale ou partielle de l’alluvioo doit etre ecartee, lorsquo le travail qui a provoque le doaimage a’est pas r oeuvre du proprietaire au foads duquel s’ost incorporee l’alluvioa : car eile aurait pour eilet de depouiller ce proprietaire d’ua biea qui lui est legitimement acquis aux termes des art. oo(i ou o57, de lui faire perdro les avaulages inherents ä la contiguite du cours d'eau, et de le frapper aiasi d’uae veritablo peaalite pour des faits dout la respoasabilite ne lui incombe poiat. Elle ae serait guere adiaissible dans l’liypotbese inverse: car eile tendrait a une compeasalioa en aature, difficile a apprecier et sortaat ducadredes aiesures que peut prescrire l’autorite judiciaire.
Les tribuaaux adaiiaistratifs ou judiciaires seraieat iacompeteats pour ordonner la destructioa des ouvrages preseatant le caractere de travaux publies. Au coatraire, l’autorite judiciaire aurait competence pour ordonner la destructioa des travaux particuliers, uieme regulieremeat autorises par l’Admiaistratioa. Si cos travaux etaieut l’oeuvre du proprietaire qui a benedeie de l’alluvion, eile pourrait aussi coadamner l’auteur du tlommage a enlcver l’atlerrisseaieat et a retablir, autaat (jue possible, l'anciea cours des eaux. Mais l’enlevement de l’alluvioa ae saurait etre prescrit, si les travaux avaieat ete exeeutes par ua tiers, puisque le riverain serait aiasi depossede d une propriete legalement acquise et supporterait la respoasabilite de fautes ou d’aetes de negligence, qui ae lui seraieat pas imputables.
Quant ä la reparation pecuaiaire, eile peut toujours etre demaadeo et accordee.
A TTIUIOJTI ON DE LALLUVION AU RIVERAIN, SAKS (JUL
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C E U I-C I EN AI T PRIS EFF EC T I V EM EN T POSSESSION. D’apreS
Proudhon (du Domaine public, nos 1015 et 1047), Je riverain n’acquerrait 1’alluYion qu’apres en avoir pris possession et en avoir effectivement joui ; il ne pourrait s’en emparer que par rexercice du droit d’occupation.
Cette doctrine a ete avec raison repoussee par la plupart des auteurs, notamment par Daviel (Traite des cours d’eau,tome Ier, n° 188) et parDemolombc (de la Distinction des biens, tome II, n° 74). Le Code civil fait en effet dcriver la propriete du riverain du droit d’accession et non du droit d’occupation.
L’acquisition s’accomplit ipso facto , de plein droit, immediatement et meme ä l’insu du riverain; eile n’est subordonnee ä aucun acte de possession et de jouissance.
En vertu de ce principe, les terrains alluvionnaires arrives ä maturite ne peuvent plus etre, sous aucun pretexte, detaches du fonds riverain pour l’execution des travaux de curage ou d’amelioration, sans que le proprietaire en consente la cession ou en soit regulierement exproprie.
II convient toutefois de remarquer que, si l’attribution legale des art. 556 et 557 suffit pour etablir au petitoire le droit du riverain, eile ne pout suppleer la possession effective dans les actions au possessoire, attendu que le juge des actions de cette nature n’est pas autorise ä prononcer sur le fond du droit1.
i. PARTAGE DES ALLUVIONS TOUCHANT A PLUSIEURS
fonds. — De meme que la loi romaine, le Code civil est reste muet sur les principes d’apres lesquels les terrains d’alluvion touchant ä plusieurs fonds doivent etre partages entre les proprietaires interesses.
Cette question delicate a fait Tobjet des etudes d’un grand nombro de jurisconsultes, notamment de Bartoie, Balde, Buteo et Aymus, au quatorzieme et au quinzieme siede, et de Toullier, Proudlion, Duranton, Chardon, Daviel, Dupin et Demolombe, depuis la promulgation du Code civil.
1 • — G. G., rcq., 6 fevrier 1872, Decuers c syndicat des digues de Reyron-
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Parmi les ouvrages modernes les plus utiles ä consulter, nous citerons le « Traito du droit d’alluvion », publie en 1830 par Cliardon. Outre Pcxposo des vues personnelles de Pauteur, cet ouvrage contient une analysc critiquo des diverses theories an teri eurem ent enseignees.
Le seul point de depart commun qui ait ete ä peu pres unanimement admis est uno rfegle du droit romain, relative au partage des lies et prescrivant d’operer ce partage pro modo latitudinis cujusque agri , qua? latitudo prope ripam sif, c’est-ä-diro d’apres lalargeur de chaquo fonds pres de la rive (Yoirles lois 7, 29, 30, 36 et 65 du D igeste, au titro [)e acquirendo rerum dominiö). Les auteurs se sont accordes pour ne considerer que le front des heritages du rote de la riviere et pour faire abstraction de leur profondeur et de leur superficie, qui ne jouent en eff et aucun role dans la formation des atterrissements. Mais, sauf sur un point, la doctrine s’est divisee entre les systemes les plus differents, se pronongant tantot pour des Solutions mathematiques, tantot contre toute solution de cetto nature.
Les principales Solutions geometriques pouvent se ramener ä trois.
'j. La premiere consiste ä faire la repartition suivant des normales ä la rive ancienne, passant par les points de Separation des heritages.
Elle souleve des difficultes et preto ades objections serieuses, des que l’ancienne rive presente des concavites prononcees. En
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effet, los normales pouvent alors so roncontrer avant (ratteindro la berge nouvelle.
Quand cotto eventualite se realise, il faut y pourvoi r par des artilices tols que l’adoption de la bissectrice de deax normales comme ligne separative, au delä du point d’intersection.
Mais, si l’on respecte ainsi le principe d’une repartition mathematique, on n’echappe pas ä des anomalies frappantes, ä des inegalites difficilement justifiables entre les divers fonds. La figure suivante en donne un oxemple.
En tout cas, la recoupe des normales en avant de la berge nouvelle depouille certains fonds du benefice de leur contiguite avec la riviere .
D’autre part, il arriv'c souvent que les alluvions se constituent
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par echelons successifs. La rive nouvello de chacun des eclielons devient la rive aneienne de l’echelon suivant. Los normales ont par suite des directions differentes pour les gradins successifs, et les lignes separatives all'ectent la forme de lignes brisees, aussi difficiles ä reperer qu’iucommodes pour la eulture.
i La seconde solulion geoinetriquoconsiste ä faire la repartition suivant des normales ä l’axe du cours d’eau, rencontrant la rive aux points de Separation des lieritages.
et encore moins satisfaisante que la premiere.
Le trace de l’axe du cours d’eau exige des operations labo-
rieuses et parfois incertaines.
II peut comporter plusieurs normales passant par un memo point de la rive aneienne. Lorsque ce fait so produit, on est oblige, ou de choisir l’une des normales et d’avantager 1 un des
fonds an detriment de l’autre, ou dcprendroune ligne intermediaire.
Les lignes auxquelles on s’est arrete peuvent se couper avant d’atteindro Ia berge nouvelle; il faut y pourvoir par des expedients analogues ä celui que nous avons indique ä propos de la premiere solution, sauf ä priver certains fonds de leur contiguite avec la riviere.
Nous ne voudrions pas multiplier les representations grapluques. Cependant, pour mettre en evidence les difficultes de co mode de repartition, nous croyons devoir rapprocher,ä titre d’exemple, trois partages differents susceptibles d’etre adoptes pour une raeme alluvion.
lei encore la formation des atterrissements par gradins successifs, en deplagant progressivement Taxe de la riviere, donne aux lignes de repartition une forme brisee.
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La troisieme solution consiste simpleincnt ä prolongcr los lignes separatives des fonds, sauf ä lour suhstituer uno bissectricc dans lo cos asscz rare oü olles so couporaient avant d’atteindro la berge nouvello.
Elle a ete proposee par Ghardon et rccomrnandee par Dalloz.
On ne saurait meconnaitre qu’elle seit, d’une extreme simplicite, qu’elle ne laisse pour ainsi dire place ä aucune incertitude dans le trace des lignes de delimitation, qu’elle echappe ä Ja plupart des anomalies signalees a propos des deux premieres Solutions. En outre, eile a le preeieux avantage de ne point conduire ä des lignes brisees pour les attorrissements qui se formont par gradins successifs.
A la verite, son applicationa quelquefois pour effet d’enlever ä des fonds riverains leur contact avec le cours d’eau, et certains auteurs ont juge ce defaut redhibitoire ; mais le meme grief peut etre articule contre les deux premiers systemes.
Pour justifier et soutenir leur doctrine, Cbardon et Dalloz developpent des arguments qui se resument ainsi :
1°. — Les terrains alluvionnaires sont attribues aux riverains, cn vertu du principe general de l’aecession. Or, il est de regle que l’accessoire doit suivre le sort du principal. Rien n’est donc plus rationnei que de continuer dans l’etendue de l’alluvion la forme des fonds riverains.
2°. — Les fonds contigus aux rivieres sont successivement corrodes et accrus par les deplacements plus ou moins capri-
cieux du cours des eaux. Ccs modifications, les unes prejudiciabJes, les autres profitables aux riverains, alternent presque inevitablemcnt dans la suite des temps. Quand une alluvion se produit, la riviere ne fait Je plus souvent que rendre ce qu’elle avait anterieurement enleve. La restilution doit donc s’operer d'apres Ja forme aneienne de la parcelle, et, faute d’indication contraire, il y a presomption que eette forme etait precisement celle de la partie laissee intaete par les eaux.
Une quatrieme solution, dont l’etude detaillee serait inutile, consisterait ä diviser la superficie de ralluvion eil parties proportionnelles aux longueurs de rive correspondant ä chaque parcelle, et ä faire cette repartition au moyen de droites se detacbant des points oü les lignes separatives des heritages viennent rencontrer la berge.
Cette solution exigerait des operations delicates; eile presenterait des difficultes du memo ordre que celles qui ont ete in— diquees pour les deux premieres Solutions; le partage des alluvions formees par gradins suecessifs s’elfeetuerait encore par des lignes brisees.
Des Solutions que nous venons d’exposer brievement, la troisierne nous parait preferable aux autres.
Sans doute, eile n’est pas parfaite; sans doute, eile repose sur des presomptions qui ne sont pas necessairement conformcs ä la realite. Mais eile a du moius le merite d'etre simple et facile et de donner aux lignes separatives des fonds une direction rectiligne et invariable.
Le motif pour lequel plusieurs auteurs Tont ecartee est loin d’etre irrefutable. On lui reproche de detruire parfois la contigu'ite entre la riviere et les fonds appeles a beneficier de l’alluvion.
Mais tout d’abord, il convient d’observer qu’aucune disposition de loi ne prescrit le maintieri de cette contiguite.
D’un autro cöte, si le contact direct et immediat avec le cours d’eau peut constituer un avantage ä certains egards, il expose
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cn rcvanchc ä Oes dangers ot ä des riscjues d’inondalion et de corrosion. Le legislatcur lui-memc ne semblc pas avoir allacbe une tres grande imporlancc au fait de la conliguilc: en eilet, dans J’art. D03 relalif au ebangement de Jif, il n’a prevu aucun dedommagcmonl pour les riverains de l’ancien lit, a raison de la perle de leur rivorainele; il n’a pas non plus considere Jos proprietaircs des terrains nouvellcment occupcs comme trouvant une compensalion suflisanle dans leur conguYte au cours d’eau, puisqu’il leur a altribue les terrains delaisses.
Nous conscillerions donc de prendre la troisieme solution geonietrique comme guide des deeisions de parlagc.
Cependant, nous nous liätons d’ajouter qu’elle ne doit point elre suivio aveuglement et qu’il est des cas oü son application rigoureuse la condamncrait.
Les tribunaux ont, dans chaque espece, a user de leurs pouvoirs d’apprccial ion et ä juger cn cquite. Comme le rappolle fort justement Dcmolombe, le legislateur, par son silence, s’cii est remis ä la sagcssc des magislrats, en cetle matiere de memo qu’en toutes celles qui ne comportent pas des reglos inflexibles.
j. CONSEQUENCES DIVERSES DU DROIT d’aLLUVION. Le
terrain d’alluvion appartient au fonds riverain en vertu du droit d’accession ; il s’y incorpore, s’y assimile, en devient partic integrante et doit des lors en suivre la condition.
Il en partage le sort, au point de vue des droits rcspectifs des epoux sur leurs biens. En consequence, il est acquet de communaute, si le fonds riverain fait parlie d’une communaute de biens entre les epoux; dans le cas contraire, il est, comme ce fonds, propre de communaute, dolal ou parapbernal.
Il est compris dans le Jegs qui aurail eie fait du fonds riverain ou dans la Substitution dont ce fonds scrait greve.
Il retourne au donateur, lorsque la donalion est legalement revoquee.
L’hypotheque acquise sur le fonds riverain s'etend a l’alluvion, qui du reste peut etre assimilee aux amelioralions, dont l’art. 2133 fait beneficier le creancier bypotbecaire.
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L’usufruitier, a titre onereux ou ä titro gratuit, cn a la jouissance cn conformiie de l’art. 590. II eil cst de raöme de l’emphyteote.
D’une maniere generale, lescliargcs, serviludes ou droits de jouissance, qui affccteraient le fonds riverain, s’etendraient ä sos accroissements par alluvion.
La prescription du terrain d’alluvion esl accoinplie en memo tomps que celle du fonds principal, alors meine que ratterrissoment serait forme depuis moins de trontc ans.
Toutesces consequences du droit d’alluvion sontadmises sans con teste.
Les questions suivantes sont au conlraire l’objet de conlroverses.
1°. — Le formier a-l-il droit a la jouissance du terrain d’alluvion, sans augmentation du prix defermage?
Trois systemes ont ete proposes par les auteurs.
Dans l’un de ces systemes, cnseigne par Potliier et adopte depuis par Duvergier (du Louage), Chardon (de 1’ Alluvion) et Garnier (Regime des eaux), le fermier ne peutjouir de l’alluvion sans payer un Supplement de prix de fermage. Les motifs invoques ä l’appui sont les suivants: d’une part, le droit du formier, portant oxelusivement sur ce qui lui a ete loue, ne saurait s’etendre a l’alluvion ; d’autre part, la disposition de l’art. 1722, qui prevoit la diminution du prix ou meme la resiliation du bail, en cas de perte partielle du fonds, appelle commc contrepartie une augmentalionduprix, encas d’accroissementdu fonds.
Dans un autre Systeme, adopte par Troplong (du Louage), Proudbon (du Domaine public) et Dubreuil (Legislation sur les eaux), le fermier a toujours droit ä la jouissance de 1’ alluvion sans Supplement de prix. Pour justifier cette doctrine, on se fonde sur le caracterc successif de la formation du terrain alluvionnaire et sur l’impossibilite pratique d’apporter au prix des changements pour ainsi dire incessants, de maniere ä suivre les progres de l’alluvion. On fait aussi valoir, ä titre d’argument d’analogie, que le creancier hypothecaire probte, en vertu de
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1 ai't. 2133, de toules les ameliorations du fonds hypotheque ct beneficie incontestablement de ralluvion, bien qu’en cas de diminution il puisse demander uu Supplement d’hypolheque, conformement a Part. 2131. On ajoute enfin que, meme dans la matiere du formage, les augmentations des produits ne donnent point lieu a un Supplement de prix, quoique lc Gode civil prcvoie des remises en cas de reduction considerable de cos produits pendant le cours du bail.
Dans le troisieme Systeme, adople par Daviel, une distinction est faite entre les fermages dont le prix est fixe par unite de surface et ceux dont le prix est iixe en bloc. Pour les fermages dont le prix est determiue par unite de surface, Palluvion a pour
consequence necessaire une augmenlation proportionnelle du prix total; pour les aulres, ce prix demeure invariable.
Demolombe, qui expose et discute cos trois systemes dans son Traite de la Distinction desbieus (toinell, nos 91 et suivants), se prononce en faveur du premier, pour les alluvions importantes, ct en faveur du second, pour les alluvions de peu d’elendue.
L’opinion de Demolombe nous parait devoir etre suivie, lorsque le prix du fermage n’est pas fixe par unite de surface. Des que Palluvion augmente dans une proportion appreciable Petendue du fonds alferme, Pattribution de jouissanco de l’oxcedent sort des previsions du contrat, interprete conformement ä Part. 1135 du Code civil; le formier ne peut equitablement y pretendre, saus acquitter un Supplement de prix. La jouissance gratuite ne se justifierait que pour des aocroissements, dont Pimportancc serait comparable ä celle des erreilrs susceptibles d’etro commises dans Pevaluation de la suporlicie. Le cas eclieantjles tribunaux pourraieut s’inspirer utilement des articles
1619 et 1765.
Quand le bail fixe le prix par unite de surface, le ferxnicr doit dans tous los cas, pour jouir de Palluvion, payer un Supplement proportionne ä l’augmentation de superlicie.
2°. — L’acquereur sous faculte de racliat peut-il, apres Pexercice de cette faculte par le vendeur, conserver les terrains d’al-
luvion qui se seraient formes posterieurement ä la vente ?
Pothier s’est prononce pour l’affirmative, en faisant valoir que, si le fonds avait ete partiellement detruit, le vendeur se serait certainement abstenu d’exercer le remerö, et que, par suite, l’acquereur expose aux pert.es doit profiler des augmentations.
La plupart des jurisconsultes modernes ont formule avec raison une doctrine contraire. En effet, lorsque le vendeur exerce la faculte de rachat, Ja vente est resolue, non seulement pour l’avenir, mais encore pour le passe; les choses sont retablies en l’etat oü elles se seraient trouvees, s’il n’y avait jamais eu transmission de propriete. L’acquereur ne peut, pour quelque cause que ce soit, retenir une partie de l’immeuble; il doit le restituer integralement, avec les alluvions qui y sont incorporees.
Demolombe fait d’ailleurs justement observer, au point de vue moral, qu’il n’y a pas lieu, dans le silence de la loi, de conceder des favours ä ceux qui acquierent des immeubles avec faculte de racbat pour le vendeur; ces acquereurs ne sont trop souvcnt que des preteurs d’argent qui speculent sur la detresse des petits proprietaires .
k. DISTINCTION FAITE PAR CERTAINS AUTEURS ENTRE LES
RIVIERES ET LES RUISSEAUX. INAPPLIC A BILITE D ES ART
et 557 auxtorrents. — PI usieu rs auteurs, comme Proudhon , ont distingue entre les rivieres et les ruisseaux. Se fondant sur les tormes des art. 556 et 557, qui ne s’appliquentqu’aux fleuves et rivieres, ils ont ecarte le droit d’alluvion pour les fonds riverains des ruisseaux et soutenu que la division de la propriete devait demeurer invariable malgre les modifications et los deplacements du lit de ces cours d’eau secondaires.
Sans se rallier completement ä la doctrine de Proudhon, Demolombe paraitl’avoir cependant adoptee dans une certaine mesure. II admet le droit d’alluvion pour les ruisseaux dont le cours est continu et qui, ä raison de l’irnportance de leur debit, peuvent servir de limite aux fonds voisins. II le repousse, en ce qui concerne les autres ruisseaux, et specialement ceux qui sont sujets a des dessecliemenls et des deplacements plus ou moins
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frequents, et qui ne presentent pas les conditions de fixiteetde continuite necessaires pour que Jes riverains aient pu les accepter comme limite et soient des lors non recevables ä demander un bornage. La raison de decider doit, suivant lui, se deduiro, dans chaq ue espece, de l etal des lieux,de la possession oudes ti tres.
II est inutile de revenir ici sur les developpements dans lesquels nous sornrnes entre, pagc 243, au sujet de la distinction tout a fait arbitraire, faitc entre les rivieres et los ruisseaux ou entre les differentes categories de ruisseaux. Comme nous avons chercbe ä l’etablir, cette distinction, (jui n’a jamais ete sanctionnee par la jurisprudence, souleve les objcctions les plus graves, aussi bien au point de vue pratique qu’au point de vue administralif ; eile donnerait lieu ä des difficultes et a deslitiges incessants.
Des que les eaux pluviales ou les eaux de source se sont creuse un lit permanent, elles forment des cours d’eau, qui n’appartiennent a personno et dont Tusage est commun ä tous en vertu de l’art. 714. Ces cours d’eau servent necessairement de limite aux fonds riverains; ieur existence porte toujours obstacle aux demandes en bornage, de la part des proprietaires dont ils baignent les heritages. 11 est impossible de ne pas les regarder comme compris dans l’expression generique « rivieres a non navigables et non flottables », dont le legislateur a fait usage, par Opposition aux « rivieres navigables ou flottables ». Les alluvions qui s’y forment sont, dans tous los cas, regies par les art. 55G et 557.
Telle est du reste Topinion de Chardon, qui a traite avec tant de Science et de competcnce cette partie du droit civil.
Au contraire, les art. 550 et 557 sont inapplicables aux lorrents intermittents, qui naissent sous l’influence des orages ou de la fonte des neiges.
Ainsi que nous T avons dejä expose ä diverses reprises, les torrents de cette nature n’ont jamais ete assimiles a des cours d’eau proprement dits, ni dans le droit romain, ni dans le droit
moderne. 11s ne servent point de limites aux heritages voisins.
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Leur lit est susceptible de propriete privee; l’ecoulement de leurs eaux ne peut etre considcre que comme une sorte d’inondation, sans influence sur Je sort des fonds submerges ; ils ne sont donc point sournis aux regles de Palluvion.
3. — Des atterrissements de rive qui ne se forment pas successivement et imperceptiblement. — Les art. 556 et 557 n’attribuent le caractere d’alluvion qu'aux atterrissements de rive qui se forment lentement, successivement et imperceptiblement.
Quelle serait la condition des atterrissements qui, tout en adherant ä la rive, ne se seraient pas constitues avec la lenteur requise pour caracteriser Palluvion ?
Cesatterrissementsrentrent-ilsdansles previsions de l’art. 561, ainsi congu : « Les lies et atterrissements qui se forment dans « les rivieres non navigables et non flottables appartiennent « aux proprietaires riverains du cöte oü l’ile s’est formee : si « l’ile n’est pas formee d’un seul cöte, eile appartient aux pro- « prietaires riverains des deux cötes, ä partir de la ligne qu’on « suppose tracee au milieu de la riviere » ? Doit-on au contraire considerer cet article comme ne s’appliquant qu’aux atterrissements formes en lit de riviere, sans adherence avec la rive; faut-il en consequence admettre que le cas des atterrissements de rive, ne presentant pas le caractere d’alluvions proprement dites, a ete omis par le legislateur, et qu’ä defaut de texte il y a lieu de chercher la solution dans les principes generaux du droit et dans les principes speciaux sur lesquels reposent les art. 556 et suivants ?
Par un arret remontant ä 1829 *, la Cour de cassation avait ecarte l’art. 561 . Depuis, elles’esl prononcee tres fermement dans le sens inverse; eile a juge que l’auteur du Code civil, en ne se bornant pas ä citer les lies et ilots, et en comprenant dans son enumeration les atterrissements, avait entendu regier non seulement le sort des atterrissements enveloppes par les eaux sur
1* — C. roq., 8 juillet 1829, prüfet de la Dröme c. Archinard.
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tont leur pourtour, inais aussi cclui des atterrissements en contact imrnediat avec 1 une des rives *. A Ja verite, parmi Ies decisions auxquelJes nous venons de faire allusion, il n’en est (ju’une qui ait trait ä un cours d’eau non navigable ni flottable ; les deux autres sont relatives ä des rivieres du domaine public et portent ainsi sur l'interpretation de l’art. 560 et non de l’art. 56i. Toutefois la sirnilitude des deux articles ne permet pas de s’arreter ä cette circonstance. La jurisprudence de la Cour de cassation eut ete certainement la ineme, si eile avait eu a statuer dans tous les cas sur des cours d’eau non navigables.
Plusieurs auteurs ont enseigne une doctrine contraire ä cette jurisprudence. Suivant eux, la loi est incomplete ; le lcgislateur a omis de regier la condition des atterrissements de rive, autres que les alluvions. Les atterrissements vises par l’art. 560 et l’art. 561 ne peuvent etre, ä leurs yeux, que des atterrissements appartenant pour ainsi dire a la famille des lies et ilots, c’est-ädire isoles des berges. Le doute leur semble impossible, eu egard ä la redaction du second paragraphe de l’art. 561, oü l’expression generique « ile » est seule employee pour le partage entre les proprietaires des deux rives. Ils rappellent d’ailleurs (jue, d’apres une declaration de Treilbard au Conseil d i^tat, cette assemblee a eu exclusivement en vue « les morceaux de terre « qui se placent au milieu du cours d’oau ».
Ils n’en attribuent pas moins aux riverains la propriete des atterrissements de rive.
Pour justifier leur opinion., ils se fondent sur des motifs analogues ä ceux qui militent en taveur du droit d’alluvion. Ils invoquent le principe general de l’accession, ies risques auxquels sont exposes les fonds riverains des cours d eau et dont l’abandon des laisou relais n’est que la juste compensation, les difficultes nombreuses et souvent inextricables auxquelles la revendication dos atterrissements par des tiers donnerait
1. — C. C., req., 8 döcembre 18C3, Petit c. commune de Trouville ; — civ., 22 decembre 1880, Lasscrre et autres c. Daste.
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inevitablement naissance, la necessite de maintenir au profit des riverains les avantages inherents ä lacontigui'te entre leur fonds et la ri viere.
En co qui concerne spocialement le lais, ils tirent argument de l’art. 559. Aux termcs de cet article, « Si une riviere enleve « par une force subito une partie considerable el reconnaissable « d’un cliamp riverain, et la porte vers un cliamp inferieur ou « sur la rive opposee, le proprietairc de la partie enlevec pcut « rcclamcr sa propriete; mais il cst tenu de former sa deinande « dans l’annee : apres ce delai, il n’y sera plus recevable, ä « moins que le proprietairc du cliamp auquel la partie enlevee (f a ete unie n’eüt pas encore pris posscssion de celle-ci ». Ainsi la revendication n’est ouverte que dans un cas exccptionnel, eil dehors duquel rattribution au riverain constilue manifestement la regle generale.
En ce qui concerne lerelais, les auteurs dont nous rappelons ici rargumentation s’appuient sur l’art. 563 pour repousser la seule action possible, colle du proprietairc dont le fonds a ete envahi par suite du deplacement du cours d’eau. Ils font remarquer que cet article lirnite au cas de l’abandon total du lit la remise des fonds delaisses par les eaux aux proprietaires des fonds nouvellement occupes. Neanmoins, Demolombe reconnait au proprietaire du fonds envahi la faculte de faire les travaux necessaires pour reparer l’accident qui l’a surpris et contre lequel il n’a pu se premunir : la justifi cation de cette faculte serait fort difiicile au point de vue juridique.
Nous croyons devoir nous en tenir ä la jurisprudence actuelle de la Cour de cassation et considerer le sort des atterrissements de rive autres que les alluvions comme regle par hart. 561.
Au surplus, la question n’a guere qu’un interet theorique pour les cours d’eau non navigables ni llottables, puisque les riverains de ces cours d’eau regoivent la propriete des atterrissements de rive, dans le Systeme de lä Cour de cassation comme dans le Systeme oppose. Elle n’acquiert d’importance que pour les cours d’eau navigables, dont les atterrissements de rive sont
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attribues ä FCtat clans Fun des systemes et aux riverains dans Pautre : nous cn reprendrons l’examen, dans Ja partie de cet ouvrage consacreo aux riviercs du dornaine public.
Les atterrisscments de rive sont soumis aux memes regles que les alluvions proprement dites, pour lour attribution exclusive aux riverains immediats, pour les conditions de leur maturite, pour Fassimilation entre les atterrisscments naturels et les atterrisscments provoques par les travaux cn lit de ri viere l, pour Pacquisition de plein droit sans acte de possession et de jouissance efl'ective, pour les consequences civilos de l’accession aux fonds contigus.
4. — Des atterrissements par avulsion ou par appulsion. — a. — Definition. — dispositions du code civil. — Les eaux peuvent, ä Fepoquc des grandes crues, dotaclier des parties considerables de la rive et les entrainer d’un bloc, pour les deposer a l’aval.
Les atterrisscments ainsi formes ontrcgu de plusicurs auteurs la denomination d’atterrissements par avulsion ou par appulsion.
Leur sort est regle par Part. 559*du Code civil : « Si un (leuve « ou unc riviere, navigable ou non,enleve par une force subito » une partie considerable ctrcconnaissablo d’un cbamp riverain, « et la porte vers un champ inferieur ousur la rivo opposee. Je « proprietaire de la partie enlevee peut reclamer sa propriete;
(( mais il est tenu de former sa demande dans l’annöe : apres cc » delai, il n’y sera plus reccvablo, a moins que le proprietaire « du champ auquel la partie enlevee a ete unie n’eüt pas encoro « pris possession de celle-ci ».
I,, — conditions de l’exercice du droit de revendica-
TION, AU POINT DE VUE DE LA NATURE DES ATTERRISSEMENTS
Le texte de Part. 559 ne doit point etre intorprete commc s’ap-
4. — C. C., civ., 22 rlüeembrc 1886, Lasscrre et autres c. Daste.
pliquant exclusivemont au terrain naturel et aux produits du sol, leis que les arbres percrus ä sa surface. La revendication peut porter egalement sur les constructions ou les materiaux qui auraient ete entraines par les eaux. Cela resulte tres nettement des declarations faites par Troncliet au cours de la discussion du Code civil devant le Conseil d’Etat (Seance du 27 vendemiaire an XII), et les auteurs sont unanimes ä l’admettre.
On s’est demande si l’art. 559 etait applicable aux atterrissements formes par Superposition comme aux atterrissements juxtaposesä la rive. L’affirmative ne fait plus de doute : la cause etant la meme, les effets juridiques ne sauraient etre differents ; d’ailleurs le libelle de la loi se prete parfaitement ä cette Interpretation.
II faut. que l’atterrissement soit considerable . Cette formule est vague ; mais le legislateur ne pouvait ernployer des termes plus precis : son seul but a ete de fermer la porte du pretoire, pour les actions sans interet serieux, par exemple pourla revendication de quelques mottes de terre, de quelques touffos d’oseraie ou d’autres debris isoles. Les tribunaux doivent apprecier dans chaque espece, d’apres les circonslances de fait.
II faut aussi que la partie enlevee soit reconnaissable , que la provenance de l’atterrissement puisse etre etablie. Cette condition scjustifie d’elle-meme : la revendication ne peut evidemment s’exercer que si le prop^ietaire du terrain est connu; sinon il y aurait de fectus Juris alieni et l’atterrissement appartiendrait au maitre du fonds sur lequel il se serait forme.
L’art. S59 ne comprend pas, du moins explicitement, le cas oü la partie detacliee se serait deposee dans le lit meme de la riviere. Cependant la doctrine le repute applicable ä ce cas. (Chardon, Traite du droit d’alluvion, n° 110; — Dalloz, Repertoire, Propriete, n° 525.)
C. CARACTERE FACULTATIF D F. LA REVENDICATION. OBLI
GATIONS DE celui qui l’exerce. — La revendication est purement facultative. Si le proprietaire de la partie enlevee ne croit pas devoir user de son droit, le maitre du fonds sur lequel s’est
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forme le depöt n’a d action contre lui, ni pour le contraindre ä enlever l’atterrissement, ni pour obtenir Pallocation de dommages-interets. (Daviel, des Cours d’eau, tome IOT, n° 174 ; — Demolombe, de la Distinction des biens, tome II, n° 103.) L’avulsion constitue im evenement de force majeure, dont les riverains ne sont point garants les uns envers les autres.
Quand, au contraire, lo proprietaire du terrain deplace par les eaux exerce son droit de revendication, le maitre du fonds sur lequelce terrain s’est transporte peut en exiger l’enlevernent integral. Le revendiquant ne saurait reprendre possession de sa cliose lä oü il la retrouve et s’emparer ainsi de la propriete du riverain inferieur; il ne tient de la loi qu’une faculte de reprise, qu’une action mobiliere; il doit reprendre son terrain toutentier sans proceder ä un triage, sans choisir parmi les debris; des qu’il n’a pas opte pour le delaissement dont la loi lui menageait le benefice, des qu’il n’a pas repudie les resultats de I’accident, il est force de subir jusqu’au bout les consequences de sa determination. Il est en outre tenu d’indemniscr le proprietaire inferieur du dommage cause ä ce dernier, soit par la formation de l'atterrissement, soit parl’operation d'enlevement. Cesprincipes, conformes ä l’equite, avaient regu des lois romaines une consecration explicite ; la doctrine contemporaine les a admis sans discussion. (Daviel, tome Ier, nos 154 et 175; — Demolombe, nos 104 et 112.)
d. — delai de revendication. — Le proprietaire de la partie enlevee peut la reclamer tant que le proprietaire du fonds sur lequel eile a ete transportee n’en a pas pris possession > seule, la prescription trentenaire lui est opposable; son droit s’eteint au contraire a l’expiration de l’annee de l’accident, si le proprietaire inferieur a fait, avant ce terme, acte de possession.
La decheance edictee dans cette derniere bypothese sejustifie par les entraves qu’un delai plus long apporterait ä l’exercice des droits du proprietaire inferieur et notamment ä la culture du sol. Une annee suffit amplement au proprietaire superieur pour choisir entre le delaissement et la revendication, surtout
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lorsqu’il est mis en demeure par la prise de possession de son terrain : s’il reste inactif, sa renonciation peut etre legitimement presumee.
Le droit romain etait different. II permettait la revendication tantque, par le laps de tcmps ecoule, les arbres couvrant l’atterrissement n’avaient pas pousse leurs racines jusque dans le fonds sur lequel les terres s’etaient deposees. Le Codo civil a modifie avantageusement cette disposition, qui avait le defaut d’etre trop peu precise et qui ne reglait pas le cas oü il ne se serait point trouve d’arbres sur 1’atterrissement.
Comment doit etre caracterisee la prise de possession prevue par Part. 559 ?
Suivant Fournel (Traite du voisinage, lies) et Hennequin (Traite de legislation, tomc Ier, pagc 303), eile resulterait, non seulement du fait de l’homme, rnais encore de l’incorporalion naturelle des deux terrains par rextension des racines.
Mais cette doctrine n’a pas prevalu. La plupart des auteurs l’ont jugee incompatible avec le texte du Code civil et ontsubordonne la saisine ä des actes de l’homme animo clomini, tels que plantations, culture, constructions, travaux pour consolider l’atterrissement. (Daviel, tome 1er, n° 153; — Demolombe, tome II, n° 108.)
Le proprietaire du fonds sur lequel s’est forme le depot n’est pas oblige d’attendre l’expiration de Pannee pour se mettre ä l’abri de la revendication.
II peut prendre l’initiative et sommer le proprietaire de la partie enlevee de choisir entre lareprise et le delaissement dans un delai determine, passe lequel celui-ci serait dechu de tous droits. L’ouverture de cette faculte s’impose pour permettre au proprietaire inferieur d’user et de jouir de son fonds avec securite;le texte de laloi n’y fait du reste point obstacle. (Proudhon, Domaine public, tome IY, n° 1283 ; — Chardon, n° 88; — Daviel, tome Ier, n° 155; — Demolombe, tome II, n° 110.)
e. IRRECEVABILITE DES DEMANDES EN INDEMNITE DU PRO-
PRIETAIRE S U P E R I E U R CONTRE LE PROPRIETAIRE INFERIEUR
Uno fois l’accession accomplie dans los termes de l’art. 550, rattorrissement est acquis au proprietaire du fonds sur lequel il s’est constitue.
Los anciens commenlatours de la loi romaine donnaient au propriotaire superieur lo droit de reclamer une indemnite au propriotaire inferieur. (Yinnius, Inst., de Re r. divis., § 21,n°2; — Cujas, Inst., livre II, ch. Ier, n° 30.) Mais cette doctrino ne pouvait se soutenir sous le regime du Code civil. II convient d’ailleurs de remarquer que les atterrissements formes par Superposition sont en general une cause de dommage et non de benefice.
f. DROITS DF. l’uSUFRUITIER SUR l’aTTERRISSEMENT PAR
av ul sion. — D’apres Proudhon (de l’Usufruit, tome II, n° 527), J’usufruitier du fonds n’aurait pas le droit de jouir de l’atterrissernent par avulsion.
Sans doute, l’art. 50G ne lui attribue que l’alluvion et semble ainsi excluro les autres atterrissements. Mais, comrae le fait observer Demolombo (tome II, n° 112 bis), l’attribution des depots au nu proprietaire, meme dans le cas oü ils se seraient formes par Superposition, presenterait les plus graves inconvenients et preterait aux critiques les plus legitimes. Mieux vaut s’inspirer du principe de l’art. 597, en vertu duquel « 1 usufruitier jouit de tous les droits dont le proprietaire peut jouir ».
g. EXTENSION DE L’ART. 559 AU CAS d’üN TERRAIN BRUS-
QUEMENT COUPE PAR UN NOUVEAU BRAS DE RI VIERE ET INCORPORE
a une ile. — La Cour de cassation a declare Part. 559 applicable au cas d’un terrain que l’ouverturo d’un nouveau bras de rivicre avait brusquement coupe et incorpore ä une ile 1 ; eile a en consequence juge que la revendication devait avoir lieu, sous peine de decheance, dans le delai fixe par cet article.
Cette decision serait difficile ä justifier au point de vue de
c. C., rcq., 13 decembre 1830, Delorme c. Berlliaut
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Lapplication litterale de la loi, puisque le terrain n’avait point ete deplace et transporte par les eaux.
Mais iJ ne faudrait point y voir un arret de principe. L’espece ne rentrait pas dans les previsions du Code civil; eile nepouvait notamment etre regie par l’art. 562, qui ne regle que le cas des terrains completement enveloppes par les eaux et transformes en ile, par suite de l’ouverture d’un bras nouveau. Si la Cour s’est referee ä Fart. 559, c’estmoins sans doute pour Fappliquer textuellement que pour en deduire par analogie une raison de decider.
5. — Des lies et ilots. — a. — definiti on. — mode de Formation. D1SPOSITIONS DU CODE CIVIL. REGLES DE l’aNCIEN
droit. — On donne le nom d’iles et d’ilots aux atterrissements qui se forment dans le lit des rivieres, sans adherence aux rives, et qui sont par suite completement enveloppes par les eaux. Les lies ne different des ilots que par leur etendue.
Suivant Demolombe (tome II, n° 113), les iles sont des atterrissements d’une superlicie assez grande pour se preter ä la culture ou ä l’habitation ; les ilots sont au contraire des atterrissements dont Fexigui'te exclut les usages de cette nature. Nous ne nous attacherons pas ä cette distinction ; eile n’a pas d’interet pratique, attendu que les iles et les ilots sont soumis au meine regime legal.
Les iles peuvent se constituer :
— soit par des depbts de matieres, s’accumulant sur le fond de la riviere et emergeant au-dessus des eaux ;
— soit par l’assechement d’une partie du lit ;
— soit par l’ouverture d’un nouveau bras, qui coupe et embrasse un champ riverain.
Le sort des iles des deux premieres categories est regle par Fart. 561 du Code civil : « Les iles et atterrissements qui se « forment dans les rivieres non navigables et non flottables « appartiennent aux proprietaires riverains du cöte oü File
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« s est formee : si 1 ile n’est pas formee d’un seul cöte, eile ap- « partient aux proprietaires riverains des deux cotes, ä partir << de la ligne qu on suppose tracee au milieu de la riviere » .
Quant aux ilcsde la troisieme categorie, elles sont regies par 1 art. 50 2 : (< Si une riviere ou un lleuve, en se formant un bras « nouveau, coupe et embrasse le champ d’un proprietaire rive- « rain, et en fait une ile, ce proprietaire conserve la propriete « de son champ, encore que l’ile se soit formee dans un lleuve « ou dans une riviere navigable ou (lottable ».
La dillerence entre le cas de l’art. 561 et celui de l’art. 562, sans etre importante pour les cours d’eau non navigables ni flottables, ne doit point cependant etre perduo de vue, toutes les fois que l’ile depasse le milieu de la riviere. Dans l’un des cas, en eilet, l’ile est partagee entre les proprietaires des deux rives, tandis que, dans l’autre, eile demeure tout entiere la propriete du riverain dont le champ a ete coupe par leseaux.
L’art. 562 s’appliquo exclusivement aux fonds convertis en ile, sans avoir subi d’autres modifications et en particulier sans avoir eprouve un deplacement. II serait inapplicable aux iles qui se constitueraient par le depöt de inatieres detachees de la rive voisine. Comme nous l’avons indique, page 314, ilne saurail non plus etre etendu au cas d’un terrain (jui, bien que coupe par un bras nouveau et incorpore ä une ile preexistante, ne formerait. pas par lui-meme une ile distincte *.
Les regles du droit actuel sont conformes ä celles du droit romain. (Inst., de Iter. divis., § 22 : — L. 7, § 4, 1F., et L. 30, | 2, ff., de Adq. rer. dom.)
Le principe de l’art. 562 etait egalement admispar l’ancienne jurisprudence frangaise. (Pothier, de la Propriete, n° 102). Mais le regime des iles et ilots formes par lais ou par relais n’etait pas aussi bien fixe.
Nous n’avons point mentionne jusqu’ici une categorie spe-
G. C., req,, 13 docembre 1830, Delorme c. Berthaut
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ciale d’iles, dites llottantes, formees par des accumulations de matieres qui n’adherent point au fond dulit et qui reposent sur une couclie mobile de branches ou d’autres substances legeres.
Le Code civil ne s’est pas explique sur ces lies, qui, d’ailleurs, par leur nature et leur mobilite, ne paraissent pas susceptibles de propriete privee.
b. MOTIFS DES ART. 561 ET 562 DU CODE civil. — Le lit
des cours d’eau non navigables ni flottables n’appartient pas aux riverains : ce n’est donc pas en vertu du principe d’accession que les des formees par lais ou par relais dans ces cours d’eau sont attribuees aux proprietaires de la rivevoisine ou des deux rives, suivant les cas.
Lors de la discussion de l’art. 561 devant le Conseil d’Elat, Tronchet en a justifie les dispositions, en faisant remarquer que les des et ilots des rivieres non navigables avaient trop peu d’importance pour etre utilement « disputes aux particuliers ».
Le but de Tronchet etait surtout d’expliquer ladiflerence cntro le regime des cours d’eau du domaine public et celui des cours d’eau non navigables. Au motif qu’il a donne, on peut ajouter les suivants :
1°. — La formation des des est, en general, ou la consequence, ou la cause de dommages aux proprietes riveraines.
Elle peut, par exemple, resulter de ce que les eaux, s’etant creuse aux depcns des rives un lit d’une largeur excessive, s’abaissent et decouvrent une partie de ce lit, ou s’epanouissent dans l’elargissement, y perdent leur vitesse et y deposent les matieres qu’elles tenaient en Suspension.
Elle peut egalement se produire sous l’influence d’autres circonstances accidentelles, sans que le lit se soit au prealable elargi. Le retrecissement tomporaire qu’elle determine alors dans le cliamp d’ecoulement des eaux provoque une augmentation de vitesse et par suite des corrosions.
Lorsque les des sont constituees par des dcpöts, leselements qui les compogent proviennent ordinairement de points plus ou moins eloignes ä l’amont. Mais parfois le transport des terres
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se fait dans le meme profil transversal ; les matiercs detachees des proprieles ri veraines sont portees lateralement par des courantsde reinous et se deposent en face de ces proprietes.
L’attribution des iles aux riverains n’est donc quc la juste compensation du prejudice qu’ils ont subi ou qu’ils subiront presque inevitablement. Elle prend meine le caractere d’unc veritable restitution, quand File est formee de terres enlevees aux propriötes voisines1.
2*. — Alors meine quc les fonds riverains n’ont pas ete corrodes avant ou iminediatement apres la formation des iles, ils n’en sont pas moins exposes ä des risques permanents.
Ces risques suffiraient a justifier l’art. 561, ä defaut de toute autre consideration.
3°. — Les cours d’eau non navigables ni flottables n’etant point rattacbes au domaine public, il n’existe pas de raison pour en attribuer les atlerrissemonts ä l’Etat.
D’aulre part, la propriete de ces alterrissements ne pourrait etre contestee aux riverains que par les tiers, dontles fonds auraient ete corrodes et auraient ainsi fourni les elements constitutifs des depöts. Mais une revendication de cette nature, ä supposer ineme qu’elle püt etre admise, serait necessairement subordonnee a la preuve de l’origine des terres, c’est-ä-dire a une condition irrealisable.
Quant ä l’art. 562, il se justifie de lui-meme. La loi ne donne rien au riverain ; eile ne fait que lui laisser les debris de sa propriete. On ne concevraitpasqu’un proprietaire, dejä depouille d’une partie de s on fonds par le fait naturel de l’ouverture d’un bras de riviere, le füt par surcroit, en vertu d’une disposition legislative, de la partie que les eaux n’ont point detruite.
C. NECESSITE DE LA RIVER AINETE IMMEDIATE POUR L AT
TRIBUTION des iles. — L’attribution des iles aux riverains est principalcrnent basee sur los risques et les dommages auxquels
1. — G. C., req., G mai 1801, Goutant c. chemia de fer des Ardennes.
sont exposös les fonds situes le long des cours d’eau. Le benefice ne peilt donc en etre acquis qu’aux proprietaires dont les beritages sont en contact immediat avec la riviere, en ont le lit pour limite et sont baignes par ses eaux sans debordement,.
Nons ne croyons pas devoir reproduire ici les indications que nous avons donnees, page 286, au sujet des alluvions : eiles s’appliquent entierement aux iles et ilots.
I. NIVEAU QUE DOIVENT ATTEINDRE LES 1LES POUR QUE LES
riverains en soient proprietaires. — Cotte question, analogue ä celle que nous avons examinee, page 288, pour les terrains alluvionnaires, est surtout importante au point de vue des operations de curage.
Tant qu’une ile n’est pas arrivee ä maturite, F Administration ou l’association syndieale qui procede au curage peut Penlever sans indemnite. Dans le cas contraire, il y a expropriation et en consequence Obligation d’indernniser le riverain.
Tout en reconnaissant la neccssite d’une regle pour distinguer les iles formees et appartenant aux riverains des lies en voiede formation, les anciens auteurs n’ont pu se niettre d’accord sur la deterinination de cette regle. Les uns admettaient la rnaturite, lorsque la Vegetation s’etait emparee de Fatterrissement ; les autres voulaient que File s’elevät au-dessus du niveau des eaux, dans leur cours ordinaire.
Dans son Traite de Falluvion, n° 105, Chardon a exprime l’avis que les iles continuaient ä faire parlie du lit de la riviere, jusqu’au jour oü elles depassaient la cote des eaux coulant ä pleins bords, sans debordement.
Cette doctrine, conforme ä celle que nous avons precedemment recommandee pour les alluvions, est bien en harmonie avec les principes generaux surleregime legal des cours d’eau. Elle s’impose d’ailleurs au point de vue de l’interet general : car l’attribution anticipee des iles aux riverains permettrait d’y faire des plantations, d’y elever des constructions, de les exhausser par des remblais, de distraire ainsi une part plus ou moins considerable de la section d’ecoulement des eaux avant le debor-
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dement, et des lors d’aggraver les inondations au detriment des proprietaires de Ja vallee.
L application de Ia regle posöc par Cliardon ne souleve aucune dif'liculte lorsque les deux rives sont au meine niveau. Elle n’en souleve pas davantage, meine dans le Systeme de d<d Imitation preconisd par le Departement des travaux publics, lors- (juc les deux rives sont a des niveaux differents, mais que l’ile ne depasse pas l’axe de la riviere : dans ce cas, la cote regula- Irice est celle de la rive la plus voisine.
La decision pcut devenir plus embarrassante, quand les deux rives sont ä des niveaux dilierents et que l’ile s’etend des deux cote de l’axe du cours d’eau. II faut alors adopter un niveau moyen, et les tribunaux ont ä fixer ce niveau d’apres les circonstances et la Situation des lieux.
La regle absoluc proposcc par Cliardon devrait necessairement flechir dans certains cas exceptionnels, tels que celui oü l’ile, quoique n’atteignant pas le niveau des rives, serait neanmoins propre ä la culLure et aurait une etendue considerable. Co cas, a la veritefort rare pour les cours d’eau non navigables, peut cependant se realiser par suite de l’eloignement des deux bras de la riviere. Lorsqu ’il en est ainsi, l’appropriation privee ne saurait toujours etro retardee, sans un veritable dommage pour I’interet public, jusqu’ä ce que l’ile ait atteint la cote regulatrice fixee d’apres le niveau des berges extremes. Mais, ici encore, la question ne comporte que des Solutions d’espece, qu’il appartient aux tribunaux de determiner dans leur sagesse1.
e. CAS PAllTICULIEU DES 1I.ES FORMEES l'Alt SUITE DE TRA-
VAUX en lit de riviere. — Parfois, la formation des lies n est pas l’oeuvro de la nature et resulte de travaux en lit de riviere.
Leur condition legale n’en est pas modifieej les dispositions du Code civil ne distinguont pas entre les causes de leur nais-
1 — Voir, en maliörc de cours d’eau navigables : G. E., 4 mai 1894, Tostain.
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sance et de leur developpement. II n’y a pas lieu d’appliquer des rögles differentes, selon que les atterrissements se sont produits naturellement ou par Je faitde l'homme, selon que les ouvrages qui en ont provoque la Constitution ont ete executes par une administration publique, une collectivite d’interesses, le proprietaire riverain ou un autre particulier.
Nous reservons, bien entendu, comnie nous l’avons fait jus^ qu’ici, le cas des actes delictueux, dont nous examinerons les consequenccs, en traitant de la police des cours d’eau.
Les proprietaires auxquels la formation artificielle des tlcs et ilots porterait prejudice et dont les fonds seraient, par exemple, soumis ä des corrosions ou ä des inondations plus dangereuses. auraient-ils uneaction ä lin de reparation dudommage? Pourraient-ils demander soit l’attribution totale ou partielle de ralterrissement, soit le retablissement des lieux en leur ancien etat, soit l’allocation de dommages-interets ?
La question se pose dans les niemes termes et comporte la meme solution que pour les alluvions. Sans reproduire ici les developpements dans lesquels nous avons du entrer page 292, nous rappelons les regles suivantes :
1°. — Le droit ä reparation est aujourd’hui inconteste.
2°. — La compensation en nature, par l’attribution totale ou partielle de l’ile, doit etre ecartee.
3°. — Les tribunaux administratifs ou judiciaires seraient incompetents pour ordonner la destruction dos ouvrages presentant le caractere de travaux publics.
L’autorite judiciaire pourrait au contraire prescrire la destruction des travaux particuliers, meme regulierementautorises. Elle pourrait meine ordonner le retablissement des lieux en leur ancien etat, si le dommage etait imputable aux riverains qui ont beneficie de la formation de l’ile.
4°. — La reparation pecuniaire peut toujours etre demandee et obtenue.
f. ATTRIBUTION DES tLES AUX RIVERAINS, SANS QUE CEUX-
ALLUVIONS ET AUT RES ATTER RI SS EM EN TS
CI EN AIENT PHIS EFFECTIVEMENT I>OSSESSION. L’acquisition
des l'les et i'lots s’accomplit ipso facto , de [dein droit, immediatenient et meine a l’insu des riverains. Elle n’est. subordonnee ä aucun acte de possession et de jouissance.
Des lors, les iles arrivees a maturite ne peuvent plus etre detruites pour les travaux de curage et d’amelioration, sans que les proprietaires auxquels olles sont devolues en vertu de l’art. 561 en consentent la cession ou en soient reguliorement cxpropries.
Toutofois, comme nous l’avons dejä indique ä propos dos alluvions, si l’attribution legale de l’art. 561 sufüt pour etablir au petitoire le droit des riverains des cours d’eau, eile ne peut suppleer la possession effective dans les actions au possessoire1.
ff. PART AG E DES ILES ENT RE LES RI VERAINS . Les lies re-
gies par l’art. 561 sont la propriete exclusive des riverains, du cote oü eiles so sont formees, lorsqu’elles ne s’elendent pas au delä de l’axc de la ri viere. Dans le cas contraire, elles doivent etre divisees suivant cet axe en deux parties, dont cliacune appartient aux proprietaires de la rive correspondanto.
L’axe est le lieu des points situes a egale distance des deux rives. Son trace n’est pas toujours facile, quand la riviere a un cours sinueux : en pratique et dans l’interet merae des proprietaires auxquels Eile doit profiter, il y a lieu de constituer autant que possible ce trace au moyen de lignes droites ou brisees.
Le Code civil est reste muetsurles principes qui doivent presider au partage entre los proprietaires d’une meine rive. Les textes du droit romain, sans etre tres precis, etaient cependant plus explicitcs. D’apres cos textes, le partago devait etre fait pro modo latitudinis cujusque affri , quce latitudo prope mpam sit, c’est-ä-dire d’apres la largeur de chaque fonds pres de la rive (L. 7, § 3, ff. , de Acq. rer. dom.)\ Paulus, Pomponius et Proculus posaient d’ailleurs diverses regles, que Eon trouvera reproduites dans Chardon (L. 29_, 30 et 56).
1. — G. G., req., 6 fevrier 1872, Decucrs c. syndicat des di^ucs de Reyron.
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Tous les auteurs modernes sont d’accord pour reconnaitre qu’il convient de s’inspirer du droit romain et en outre que l’unile de Systeme s’impose pour les iles et les alluvions.
Nous ne reviendrons pas sur les indications des pages 294 et suivantes, concernant les diverses metliodes entre lesquelles la doctrine s’est divisee.
Pour les motifs quc nous avons developpes, le Systeme le plus simple et le plus rationnel nous parait etre celui qui consiste ä proionger les lignes separatives des fonds, sauf a leur substituer une bissectrice si eiles se coupent avant d’atteindre l’axe du cours d’eau. C’est en faveur de ce Systeme que se sont prononces Chardon et Daviel.
Dans le cas oü l’ile scrait formee au confluent de deux cours d’eau, il pourrait y avoir lieu ä partage entre troisrives. La part de chacune des rives serait fixee, comme l’indique la ligure suivante, par le trace des axes des trois cours d’eau.
Quel que soit d’ailleurs le proccde geometrique auquel on donne la preference, il ne faul le considerer que comme un guide. Los tribunaux n’etanl lies par aucun texte peuvent, dans cliaque espoce, en corriger les resultats, en temperer la rigueur et juger en equite.
Pour les iles regies par l’art. 562, il n’y a point de partage ä
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operer. Chaquc proprietaire conserve la partie de son fonds que les eaux ont respectee.
h. — alluvions aux Iles. — Les alluvions par lais ou par relais qui viennent accroitre ullerieurement l’ctenduo des lies sont regies par les art. 350 et 557 l. Elles doivent etre attri— buees aux proprietaires de Eile primitive, suivant les reglos applicables aux alluvions de rive.
Ce principe de la loi romaine(L. 50, ff., deAcq.rer. dom.') a ete admis par tous les auteucs. (Daviel, torne II, n° 549; — Domolombe, tome II, n° 127 ; — etc.)
Les consequcnces en sont les suivantes :
1°. — Lorsqu’une ile, qui ne s’etait primitivemont formee que d’un seul ebte de Taxe de la riviere, vient a s’eteiulrc plus tard au delä de cet axe, les proprietaires do la rive qui n’a point beneficie du partago originaire ne peuvent se prevaloir de l’art. 501 pour revendiquer une part de l’accroissement.
2°. — De meine, les accroissements longitudinaux ne profitent point aux proprietaires des fonds riverains, au-devant desquels l’ile ne s'etendait pas primitivement.
3°. — Quand les atterrissements fornies au pourtour des des entrainent un deplacement de Taxe de la riviere, la ligne qui a servi de base a la repartition entreles deuxrives n’en doit pas moins resterinvariable. Toute autre regio conduirait d’ailleurs ä unemobilite incessante elinacceptabledoslimites delapropriete.
i. CAS PARTICULIER DES 1LES VOISIN’ES DE FORMATION SU C-
cessi ve . — Deux bypotbeses sont ä envisager, celle oü l’ile nouvelle est placee entre l’ile preexi staute et la rive, et celle oüelleest placee soit en amont, soit en aval, mais ä une faible distance.
Dans la premiere hypotliese, l’attribution de Eile nouvelledoit se faire comme si le bras de riviere dans lequel eile est nee constituait un cours d’eau distinct, dont Eile ancienne for—
I. — G. G., req., 8 inurs 1813, Donzel et autres c. Merle et autros.
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mcrait l’une des rives. II faut donc tracer Taxe du bras do ri viere ot, suivant la regle de l’art. 561, donner l’ile nouvello soit aux proprietaires de la rive voisine du eours d'eau, soit aux proprietaires de la rive voisine de l’ile ancienne, ou la repartir entre ces deux groupes do proprietaires. Telle etait la loi romaine (L. 65, | 3, ff., de Acq. rer . dom.); teile est aussi la doctrine moderne (Chardon, n° 177; — Demolombe, tome II, n» 127).
Dans la secondc hypotbese, les proprietaires de l’ile ancienne peuvent etre appcles ä concourir au partage de l’ile nouvelle, soit avec les proprietaires de Tune des rives du eours d’eau, soit rneme avec les proprietaires des deux rives.
Parmi les procedes susceptibles d’etre employes pour la re— partilion, il en est un par exemplc qui consiste ä rechcrcher dans l’ile nouvelle lelieu ABC des points situes ä egale distance de l’ile ancienne et de Tune oul’autre des rives du eours d’eau, et ä attribuer aux proprietaires de l’ile ancienne la zone 1, les deux zones 2 et 3 appartenant respectivement aux proprietaires des deux rives R et R’.
/ ^ rie cTTis'.t<>r*ne
On pourrait meme imaginerdes cas plus compliques, tels que celui oü l’ilo nouvelle serait comprise entre deux lies anciennes et oü il y aurait quatre rives intervenant au partage. Mais il sera facile de les resoudre d’apres les indications generales que nous avons donnees sur les cas les plus simples.
j. CONSEQUENCES DIVERSES DU DROIT DES RIVERAINS A LA
RROPRiETE des iles. — En traitant des alluvions, nous avons enumerc los principales consequences de leur incorporation
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aux fonds riverains, au point de vuo des droits respectifs des epouxsur leurs biens, des legs, des donations, des hypotheques, de Pusufruit, du fermage, de Pacquisition sous faculte de rachat, etc.
l)oit-on considerer los iles formees par lais ou par relais conime soumises aux niemes regles?
Le doute nait de ce que Pattribution des iles aux riverains n’est pas, ä vrai dire, fondee sur Je droit d’aeeession et de ce qu’u certains egards dies forment des fonds nouveaux et distincts.
Neanmoins Gbardon s’est categoriquement prononce dans Je sens de Paffirmative, nieme pour Pusufruit, bien que la loi romaine ait refuse ü l’usufruitier de la propriete riveraino la jouissanco de l’ile (L. 9, § 4, lf., de Usufructti). II a completement assimile les iles aux alluvions, en ce qui concerne los causes, les caracteres et les elTels de leur adjonction aux fonds riverains.
Demolombo sc ränge a la doctrine de Gbardon, sauf pour Phypothequc conventionnellc et Pusufruit.
Helativement a l’bypotbequo conventionnelle, il invoque Part. 2129 du Code civil, aux termes duquel le droit du creancicr ne peut porter que sur les immcubles appartenant au debiteur, lors de la Constitution du droit hypolhecaire, et dans la mesure resultant de la designation de ces immeubles au titre authentique qui a constitue la creance.
Relativement a Pusufruit, il s’appuie sur la loi romaine et sur Part. 59G, qui vise exclusivement les alluvions comme devant profitcr ä l’usufruitier et qui ne mentionne pas les iles. II est cependant moins ferme que pour Pliypotbeque conventionnelle. II rappelle que Part. 597 donne a Pusufruitier la jouissance de tous les droits dont le proprietaire pourrait jouir; ilajouteque, Pattribution des iles aux riverains etant la compensation des risques inherents au voisinage de la rivi^re, Pusufruitier qui Supporte ces risques devrait en equite recevoir le benefice de cette compensation pendant la duree de son usufruit; enfin il fait valoir Pinconvenfent de grever le fonds riverain d’une ser-
vitude de passage au profit du nu proprietaire, pour ladesserte de File. Mais,tout en formulant ces objeclions contre l’art. 596, il juge la loi trop precise pour comporter en l’etat une solution contraire.
En terminant, Demolombe exprime l’opinion que l’etendue et l’importance de File peuvent etre, dans chaque espece, des elements determinants pour les tribunaux.
Nous ne pouvons qu’adopter les regles posees par cet eminent jurisconsulte et insister avec lui sur cette derniere Observation. La proportion entre la superficie et la valeur de File et celles du fonds riverain est susceptible d’influer, dans beaucoup decas, surla decision du juge, qui peut di fferer suivant que File est manifestement ou n’est pas un accessoire du fonds riverain.
6. — Du lit abandonne. — a. — dispositions du Code civil. — regles de l’ancien droit. — Aux termes de l’art. 563 du Code civil, « si un fleuve ou une riviere navigable, flottable ou « non, se forme un nouveau cours en abandonnant son ancien « lit, les proprietaires des fonds nouvellement occupes pren- » nent, ä titre d’indemnite, l’ancien lit abandonne, cliacun dans » la proportion du terrain qui lui a ete enleve ».
Le droit romain etait toutautre. II attribuait le lit abandonne . aux proprietaires riverains de ce lit. (Inst., | 23, de Rer. divis.;
— L. I, | 7, fl., de Fluminibus.)
Lors de la discussion du Code civil devant le Conseil d’Etat, Maleville a soutenu que l’ancienne jurisprudence frangaise n’etait point conforme ä la loi romaine. Selon lui, dans les pays de coutume, l’ancien lit etait adjugö au seigneur haut justicier; dans les pays de droit ecrit, on etait partage entre l’attribution aux riverains et l’attribution aux proprietaires des fonds nouvellement occupes.
Les principes du droit romain etaient peut-etre plus generalement suivis que ne Fa indique Maleville *. Cependant, on doit
1. G. G., req., 2G fevrier IBiO, Arbelat c„ heritiers d’Espeuilles.
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reconnaitre que lc Parlemont de Toulouse les avait ecartcs et appliquait la regle qui est passee dans le Code civil.
b' CARACTE RE DE I. ATTRIBUTION RESUI.TANT DE i/aUT.
3G3. — Si landen lit est attribue aux proprietaires des terrains envahis par le nouveau cours des eaux. c’est atitro d’indemnite et non en vertu du principe general de l’accession, manifestement inapplicable en l’espece. Le texte de Part. 563 est formcl a cet egard.
Dans plusieurs de ses arrets, la Cour supreme a insiste sur ce caractere de l’attribution edictee par le Code civil. Elle a notamment decide que l’acquereur d’un fonds traverse par une riviere ne devenait pas de plein droit proprietairc de l’ancien lit et ne pouvait le revendiquer corame une dependance naturelle de ce fonds, en s’appuyant sur l’art. 563 L
c. — cr itique de l’art. 563. — Ce n’est pas sans debats que l’art. 563 a ete vote par le Conseil d’Etat. Plusieurs membres de l’Assemblee ont soutenu la regle du droit romain ; mais ils n’ont pu faire prevaloir leur opinion.
La plupart des auteurs ont tres vivement critique la disposition du Code civil. Voici comment sc resument leurs observations :
1°. — L’auteur de l’art. 563 a ete guide par cette pensee que les riverains de l’ancien lit ne souffraient pas du cliangement survenu dans lo cours des eaux ou n’en eprouvaient qu’un faible prejudice, tandis qu’au contraire les proprietaires des fonds nouvellement occupes subissaient un dommage dont il etait juste de les dedommager.
Si cette appreciation etait justifiee au commencement du siede, eile ne l’est certainement plus depuis les progres accompiis dans Putilisation agricole et industrielle des eaux. Le voisinage des rivicres non navigables ni flottables est aujourd’hui un bienfait plutöt qu’une source de dangers, de pertes et de depenses.
1. — C. G., r eq.9 21 decembrt3 1874, Serratrice c. commune de Rencurel.
Le prejudice resultant du changement de litfrappe en realite, non les proprietaires des fonds sur lesquels la riviere s’est fraye un nouveau cours, mais les riverains du lit abandonne, qui perdentleurs droits ä l’alluvion, aux iles, ä l’usage desoaux, et souvent la valeur de capilaux considerables engages dans la construction d’usines hydrauliques ou dans des travaux d’irrigation.
Ce serait doncaux riverains de Fancien Jit qu’un dedommagement pourrait etre equitablemcnt accorde, en admettant qu’il y eüt lieu ä indemniser des citoycns alteints par un accident de force majeure.
2°. — Du roste, quel parti les proprietaires des fonds occupes par le nouveau lit peuvent-ils tirer des terrains que la loi leur attribue et qui sont, non seulement depouilles de leur terre vegetale, mais encore morceles, enclaves et difficilement accessibles?
Si ces terrains sont susceptibles de prendre quelque valeur, c’est seulement par leur reunion aux fonds riverains.
Au moins eut-il fallu reserver aux riverains de l’ancien lit un droit de preemption, le prix de la vente devant etre reparti entre les proprietaires des fonds envahis par les eaux.
Ces critiques ont certainement une grande valeur. Toutefois nous n’y insistons pas davantage : car, en l’etat de la legisla— tion, leur caractere est purement theorique et doctrinal.
d. CONDITION POUR QUE i/aNCIEN LIT SOIT REPUTE ABAN-
DONNE — Les jurisconsultes anciens et modernes se sont Jivres a des controverses sur la question de savoir quand Fancien lit doit etre repute abandonne. La regle la plus rationnelle a ete indiquee par Chardon (n° 180) : cet auteur estime que Fancien lit n’est point aban4onne, tant que la riviere y deverse une partie de ses eaux avant de deborder.
Nous nous rangeons ä la doctrine de Chardon. En effet, des que Fancien lit estdistrait des dependances de la riviere et livre ä l’appropriation privee, FAdministration n’a plus le droit de s’opposer ä son obstruction par des remblais, des plantations ou des bätiments. En anticipant Fapplication de l’art. 563, on
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s’exposerait ä voir la seclion d’ecoulement dos eaux coulant ä pleins bords reduite dans une proportion plus ou moins considerablo, co qui liatoraiL lc debordemont ot aggraverait les inondations.
e. ATTRIBUTION PAR INDIVIS AUX P II O P R I E T A 1 R E S DES
terrains en va hi s. — L’ancicn lit cst attribue aux proprietaires dos terrains envahis commo une chose indivise, dans laquelle chacun a droit ä une pari proportionnee ä ce que lui a enlevele changemcnt du cours de Ja riviere. Dans la plupart des cas, le partage en nature ne donnerait aux cointeresses que des parcelles inutilisables et sans valour.
liest en consequence admis sans conteste que l’un quelconque des propriotaircs peut alors demander la licitation, en conformitc des art. 827, 1G86 et 1872 du Code civil.
f. OBSERVATION SUR LES 1LES FORMERS DANS l’aNCIEN LIT
avant son Abandon par les eaux. — Los iles formees dans l’ancien lit avant son abandon par les eaux n’appartionnent pas aux proprietaires des terrains nouvellement envabis.
En efTet, le lit abandonne par la riviere leur est seid attribue par l’art. 563, et los des arrivees ä maturite avant le changement du cours des eaux ne faisaient plus partie de ce lit : eiles etaient la propriete des riverains, qui ne peuvent en etre depouilles.
g . AFFRANCHISSEMENT DE TOUTE SERVITUDE SUR LE LIT
abandonne. — La loi n’impose aucunc Charge ni condition ä ccux qui profitent du lit abandonne.
Les anciens riverains ne pourraient donc pretendre y exercer aucunc servitude, par exemple pour y asseoir des ouvrages destines au retablissement d’irrigations supprimees par le changement du cours des eaux l.
h. CONSEQUENCES DIVERSES DU DROIT AU LIT ABANDONNE.
I. — C. C., req., II fevrier 1813, Gnillot ot Tricaud c. Talanee et Lubussiere.
— Plusieurs auteurs ont discute Ja question de savoir si les charges reelles, telles qu’usufruit ou hypotheques, qui grevaient le fonds envahi par les eaux, se reportaient de plein droit sur l'ancien lit.
Bien que l’art. 563 ne soit, susceptible que de rares applications, il ne sera pas inntile de mentionner dans quel sens cette question a ete resolue.
En ce qui concerne Fusufruit, la doctrine est unanime. L’usufruitier etant prive de la jouissance du fonds nouvellement occupe par les eaux, comme le proprietaire en est prive quant ä la nue propriete, on s’accorde ä reconnaitre qu’il doit parti— ciper ä Findemnite dans la mesure de ses droits sur ce fonds, c’est ä-dire recevoir la jouissance de l’ancien lit (Proudhon, de FUsufruit, tome II, n° 530 ; — Demolombe, de la Distinction des biens, tome II, n° 168).
En ce qui concerne l’hypotheque conventionnelle, des opinions divergentes ont ete soutenues. Celle qui prevaut est contraire au transport ; eile est fondee sur la specialisation de l’hypotheque (Demolombe, tome II, n° 169).
i. CAS OU LA RI VIERE, APRES AVOIR CHANGE DE COURS,
reprend son ancien lit. — II peut arriver que la riviere, apres avoir quitte son cours primitif, le reprenne et abandonne le lit dans lequel eile avait coule pendant l’intervalle compris entre ces deux modifications successives.
Les auteurs se sont divises sur l’attribution du lit abandonne lors du second changement dans le cours des eaux. Cependant, la decision ne nous semble pas douteuse.
A l’epoque du premier changement, le lit primitif est devolu, conformement ä l’art. 563, aux proprietaires des fonds envahis par les eaux. Quand la riviere revient ä son cours originaire, l’art. 563 s’applique en sens inverse : les proprietaires auxquels appartient alors le lit primitif regoivent le lit de la periode intermediaire; ils recouvrent par suite les terrains dont ils avaient ete temporairement depossedes.
Ce resultat pour ainsi dire evident de la double Variation su-
CIE.N MT, DE RAM EN ER LA RIVIERE DANS SON COURS PRIMITIF
— Lorsque Iariviere change son cours, les riverains de Fanden lit ont-ils le droil de faire les travaux necessaires pour rendre aux eaux leur premiere direction?
II faut. distinguer entre le cas oü lo changement est definitivement consomme, soit parce que les proprietaires des fonds envahis ont pris possession de Fanden lit, soit parce que les nouveaux riverains ont etabli des ouvrages destines ä Futilisation des eaux, et le cas oü, au contraire, la modification n’a pas encore pris un caractere definitif, par suite de circonstances de cette nature.
Dans le premier cas, Ic fait accompli est sans aucun doute irrevocable.
Dans le second, les autours reconnaissent aux riverains de l’ancien litla faculte de prendre les mesures propres ä retablir le cours anterieur de Ja riviere. (Cbardon, n° 182; — David, tomo II, n° 555; — Demolombe, tomo II, n° 1G3.) A l’appui de leur opinion, ils invoquent les deux arguments suivants : 1° le droit de Conservation est le premier attribut du droit de propriete ; 2° l’art. 563, en accordant une indemnite aux proprietaires des fonds envahis, les considere comme subissant un prejudice; ces proprietaires ne seraient donc pas fondes ä se plaindre d’une Operation tendant a los soustraire au dornmage dont la loi ne leur offrirait qu’un dedommagement, en general insuffisant.
Toutefois Cbardon subordonne le droit des riverains de Fanden lit au paiement d’une indemnite pecuniaire, en reparation des degats qui ont pu etrecauses aux fonds temporairement envaliis par les eaux.
Sous cette derniere reserve, la doctrine des auteurs se recommande au point de vue de l’equite.
k. INAPPLICAB I LITE DE l’aRT. 563 AUX MODIFICATIONS
ARTIFICIELLES I)U COURS DE LA RIVIERE. L’art. 563 s’appli-
quo exclusivement aux modifications brusques et naturelles du cours des eaux. II est inapplicable aux deviations artificielles.
Quand, par exemple, F Administration ou les concessionnaires qui lui sont substitues deplaccnt une riviere pour l’execution d’une oeuvre d’utilite publique, los proprietaires des fonds nouvellement occupes regoivent le prix des terrains au travers desquels la deviation est etablie et ne peuvent des lors elever aucune pretention sur le lit abandonne *.
A qui le lit delaisse appartient-il en pareil cas? La Cour de cassation n’a point ete appelee ä so prononcer. Quant ä la pratique, eile parait incertaine : tantot les terrains ont ete abandonnes aux anciens riverains ; tantot l’Etat en a pris possession ä titre de bien vacant et sans maitre (art. 530 et 713 du Code civil); tantot, enfin, ils ont ete occupes par l’auteur du travail de derivation, a titre de compensation de ses depenses. De ces trois Solutions, la derniere doit etre ecartee, sinon comme contraire ä l’equite, du moins comme ne trouvant sa justification ni dans le texte, ni dans les principes de la loi.Les deux autres peuvent se defendre, la premiere par une assimilation entre le lit abandonne et les atterrissemenls, la seconde par les dispositions du Code civil. Nous inclinerions vers l’attribution a l’Etat; cependant nous devons reconnaitre que jusqu’icile Service des Domaines n’en a pas reclame le benefice.
l . DIS POSIT IONS DU PRO JET DE LOl DE 1880 SUR LE REGIME
des eaux. — Le projet deloi de 1880 sur le Regime des eaux, attribuant aux riverains la propriete du lit des cours d’eau non navigables ni flottables, leur reconnait, par voie de consequence, la faculte de reprendre la libre disposition de ce lit, dans le cas oü il est abandonne, soit naturellement, soit par suite de travaux legalement executes.
Le Senat a complete le texte du gouvernement par une dis-
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positiou qui permet aux ancicns, commc aux nouveaux riverains, de prendre, dans l’annde qui suit le changement de lit, les rnesurcs necessaires pour rötablir l’ancien cours des eaux.
Cetle disposition a pour objet de remedier, dans une certaine mesure, aux inconvenients que presentent en general les dcplaceinents accidentels des rivieres,an trouble <j ui en resulte pour la culture ou l’exploitation du sol, aux porturbations qu’ils jettentdans les situations acquises, aux depenses qu’ils imposent pour le retablissement des Communications. Le delai d’un au suffit aux intercsses pour prendre une determination et so procurer les ressources indispensables ä l’execution des travaux; il ne saurait etre etendu sans prejudice pour les riverains de l’ancien et du nouveau lit. qui demeureraient trop longtemps dans l’incertitude sur l’etat definitif des lieux.
La Commission de la Chambre des deputes a modifie Ia redaction du Senat, de maniere ä preciser que l’initiative des travaux pourrait appartenir ä chacun des interesses isolement, et sans l’adhesion de ses cointeresses, ä Charge par 1 ui de supporter dans cette hypothese l’integralite de la depense.
7. — Du cas d’inondation temporaire. — Les regles precedemment exposees, en ce qui concerne l’attribution des atterrissements de rive, des lies, des ilots et du lit abandonne par les eaux, ne s’appliquent qu’au lit normal et permanent de la riviere. Elles sont inapplicables aux terrains noyes par une inondation accidentelle et temporaire, cette inondation eüt-elle une duree prolongee.
Les terrains ainsi envahis ne sont pas incorpores älariviere; ils ne cessent d’appartenir ä leurs proprietaires.
Lorsqu’ils emergent par suite de la retraite des eaux, les tiers devonus riverains pendant l’inondation ne peuvent en rovendiquer la propriete ä titre d’alluvion, d’atterrissement de rive, d’ile ou d’ilot, en vertu des art. 556, 557 ou 561.
L’art. 563, relatif au changement de lit, ne peut davantage etreinvoque, ni lors de l’inondation, par les proprietaires des fonds inondes, ni lors de la retraite des eaux, par les pro-
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prietaires des fonds sur lesquels la ri viere se serait reportee.
La loi romaine etait tr^s explicite ä cet egard. Elle portait cxpressöment quo rinondation ne faisait point perdre la propriete. (L.7, | C, aff., de Acq. re?', dom.; L. 1, | 9, ff., de Flu-
minibus .)
Sous l’ancien droit frangais, le meme principe etait admis. Toulefois, dans le cas d’une inondation prolongee, la doctrino et la jurisprudence exigeaicnt qu’une partie du terrain füt demeuree soustraite ä l’inondation, qu’ilfüt reste un e motte- ferme, pour servir en quelque Sorte de temoin et de gardien de la propriete. C’est ainsi que Loysel ecrivait dans ses Institutes (livre II, titre 2, regle 9) : « La riviere donne au haut justicier, « mais motte-ferme demeure au proprietaire trefoncier ». On peut encore citer l’art. 342 de la coutume du Bourbonnais : « Motte-ferme est conservatrice au seigneur proprietaire et tre- « foncier, en teile maniere que, si la riviere noie ou inonde « aucune partie de l’heritage d’aucun seigneur, la partie, qui « demeure en terre forme et non inondee, conserve droit au « proprietaire en la partie inondee, tellement que, si la riviere « par trait de temps laisse ladite partie inondee, le seigneur « proprietaire la reprendra, et ce ne sera, en cecas,au seigneur « haut justicier ».
Malgre le silence du Gode civil, il est liors de doute que la propriete subsiste et que l’on n’a meme plus ä distinguer, comme sous l’ancien droit frangais, entre l’inondation totale et l’inondation partielle. Seule, une disposition formelle de la loi eüt pu porter atteinte au droit du proprietaire sur des terrains qui ne sont pas definilivement incorpores au lit de la riviere.
La Cour de cassation s’est prononcee en ce sens dans plusieurs especes et arefuse aux fonds delaissespar les eaux apres l’inondation le caractere de relais appartenant par accession aux tiers qui etaient devenus temporairement riverains du cours d’eau *.
1. — - C. G., req., 26 juin 1833, Givois c. Rouganne ; — req.* 20 janvier 1835, Lamuree c. d’Harcourt; — req., 29 juilJet 1872, Pellapra c. Francois ; — req.,
ALLUVION'S ET AUTRES ATTERRI SSEMEN TS
Le droit de propriete ne doit point etre considere comme aneanti par ce fait que la surface du fonds aurait ete alteree, ravinee, depouillee de sa couche de terre vegetale, creusee ä uno profondeur plus ou moins grando, recouverte d’atterrissements. Les modifications de celte nature peuvent fournir des signes distinctifs, pour reconnaitre s’il y a eu simple inondation ou incorporation au lit de la rivierc ; elles ne suflisent point a caracteriser la depossession *.
La Prolongation du sejour des eaux pendant plus de Irente ans n’est pas non plus uno cause legale de decheanco du droit de propriete. En effet la prescription suppose, d’une part, que l’ancien proprietaire a cesse de posseder la cliose, et, d’autre part, que la possession est passee entre les mains d’un tiers : or l’ancien proprietaire a conserve sa possession animo et aucun autre que lui n’a possede facto (Proudhon, de l’Usufruit, n° 2251 ; — Daviel, des Cours d’eau, tonie Ier, n°s 50 et 147 ; — Demolombe, de la Distinction des biens, tome II, n° 174).
A peine est-il nöcessaire de faire romarquer que, si un tiers avaitpris possession desterrains apres la retraitedcs eaux et en avait joui pendant trente ans dans les conditions requises pour prescrire, l’ancien proprietaire sorait dechu et ne pourrait plus se fonder sur le caractere temporaire do l’inondation pour roprcndre son bien.
Nous avons raisonne jusqu’ici dans Fhypothese de l’evacuation naturelle des eaux. L’ancien proprietaire peut-il egalement reprendre possession de ses terrains, lorsque cette evacuation n’est pas l’oeuvre de la nature, mais resulte de travaux de main d’homme ?
L’affirmative n’est pas doutcuse, dans le cas oü les travaux qui font cesser l’inondation ont ete oxecutes par le proprietaire lui-meme.
Elle ne Fest pas davantage, quand les travaux ont ete execu-
4 mai 1885, commune de Dönges c. consorts Praud. — Voir aussi : C. G., req., 10 fevrier 1869. G'® des forges de Terre-Noire c. Pouff.
C. C., req., 29 juillet 1872.; — req., 4 mai
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tes, soit par rAdministration, soit par des concessionnaires, soit par une association syndicale, soit par des parliculiers autres que le proprietaire, ä moins que la depossession n’ait ete legalement prononcee, par exemple en vertu de la loi du 16 septembre 1807.
Toutefois, le proprietaire qui recouvre ainsi la jouissance de son fonds, ä la suite de travaux faits par 1’ Administration, par un concessionnaire ou par une association syndicale, peut etre appcle ä contribuer ä la depense, aux termes des lois du 16 septembre 1807 ou du 21 juin 1865.
Daviel enseigne la meine regle pour les travaux executes par des particuliers : il fait valoir ä l’appui de son opinion que nul ne peut s'enrichir aux depens d’autrui (tome Ier, n° 148). La doctrine de Daviel est sans doute conforme ä l’equite. Mais eile est peut-etre trop absolue : Pexigibilite de la participation finaneiere du proprietaire est subordonnee ä un engagement expres ou tacite, dont il appartient au juge de rechercher l’existence et d’apprecier la valeur dans chaque espece.
La question de savoir s’il y a eu inondation temporaire ou incorporation des terrains au lit de la riviere est souvent difficile ä resoudre. Parmi les elements de decision, il convient de mentionner la duree du sejour des eaux et l’alteration plus ou moins profonde des fonds envahis.'
Les caracteres de l’inondation n’ont pu etre determines par la loi; ils dependent exclusivement des circonstances de fait dont l’appreciation est confiee aux lumieres et a la conscience du juge l. Les deductions juridiques tirees de ces circonstances speciales ä cliaque espece sont soumises au controle de la Cour de cassation. (Voir Dalloz, Repertoire, Propriete, n° 605.)
8- — Des epaves. — Nous avons vu, page 309, que certaincs epaves peuvent etre considerees comme regies par l’art. 559
G. G., req., 20 janvier 1843, Lamuree c. dTIareourt
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du Code civil et soumises ainsi aux niemes regles que les atterrissements par avulsion.
Mais ce n’est. la qu’une exception. Quel serait le sort des autres epaves deposees sur les rives par les eaux ou retirees de la riviere, par exemple dans des filets de peche?
JL’ordonnance d’aoüt 1669 conlicnt des disposit.ions en ce qui concerne les epaves des cours d’eau navigables ou ilottables. Aucun texte analogue n’existe pour les cours d’eau non navigables.
Les auteurs s’accordent ä admeltre qu’il faut appliquer aux epaves des cours d’eau de cette derniere categorie les regles relatives aux epaves de terre. (Dalloz, Repertoire, Propriete, n° 228.)
L’expose de ces regles nous ferait sortir du cadre special de notre etude. II suffira de rappeier que leur application conduit en general ä attribuer aux riverains la propriete des epaves.
Toutefois l’ancien proprietaire, qui peut justifier de ses droits, est recevable ä reveruliquer les objets entraines par les eaux, pourvu que sa revendication soit formee avant l’expiration du delai de decbeance. Cbardon (n° 91) et Daviel (tome Ier, n° 173) lixent ce delai ä trois ans, conformement a l’art. 2279 du Gode civil : « En fait de meubles, la possession vaut titre. « — Neanmoins, celui qui a perdu ou auquel il a ete vole une « cliose peut la revendiquer pendant trois ans, ä compter du « jourde Ja perte ou du vol, contre celui dans lesmains duquel « il la trouve, sauf a celui-ci son recours contre celui duquel il « la tient. » Dalloz (Repertoire, Propriete, nos 212 et s.) soutient au contraire que l’art. 2279 n’est applicable qu’au tiers detenteur de bonne foi, ä l’exclusion do l’inventeur : celui-ci, sachant qu’il s’est empare d’une cliose qui ne lui appartenait pas, ne beneficierait que de la prescription trentenaire.
L’opinion adoptee par Cbardon et Daviel nous parait devoir etre adoptee.
Le riverain peut d’ailleurs abreger Je delai triennal, en adressant au proprietaire une mise en demeure de reprend re l’epave.
Lorsquc le proprietaire exerce la revendication, soit de son
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initiative, soit ä la suite de l’injonction qui In i a ete faite par le riverain, il doit rendre celui-ci indemne et reparer nolamment les dommages causes par le depöt de l’objet et par son enlevement.
Mais, s’il abandonne l’objet, il n’est tenu ä aucune reparation. L’evenement de force majeure dont il a «§te la premiere victime le couvre contre toule action ; le riverain trouve d’ailleurs dans l’abandon de la cliose un dedommagement au moins partiel.
9. — Regles de competence. — Les contestations auxquelles donne lieu l’atlribution de propriete des alterrissements de toute nature, des parties de lit abandonnees par les eaux et des epaves, ne soulevent que des qucstions de droit commun.
Il appartient exclusi vement ä l’autorite judiciaire de connaitre de ces contestations1.
DE MATERIAUX ET L ES R ECO LT ES D 'HER BAG ES ET A UTR ES
i’RODUITS DU LIT.
1- Extractions de matönaux. — Les proprietairos riverains dos cours d’eau non navigables ni flottables doivent, comme nous lc verrons plus loin, proceder au curage ou du moins en supportor la depense, soit integralement, soit dans la proportion de leur interet, conformement ä la loi du 14 lloreal an XI. IIs sont tonus de recevoir sur leur fonds les terres jectisses provenant de cette Operation.
On ne saurait evidemment leur contester la propriele des materiaux ainsi cxtraits du I i t .
Mais ont-ils le droit exclusif de proceder ä des extractions de limon, de sables, de graviers? Peuvent-ils s’opposeraux extractions qui seraient entreprises par des tiers?
Dcux doctrines se sont manifesteos ä cet egard.
Suivant l’une d’elles, les riverains, n’etant pas proprietairos du lit, n’ont d’autres droits que ceux qui leur sont expressenient reconnus par le Gode civil ou par des lois speciales; ils ne sont en consequenee point fondes ä revendiquer un privilege qu’aucun texte ne leur accorde.
Suivant l’autre doctrine, ce privilege docoule impliciternent de la loi du 14 floreal an XI; il s'impose comme se rattachant etroitement aux droits qui sont reserves aux riverains sur les alluvions, les relais et les ilots.
De ces deux opinions, la premiere s’etayait :
1°. — D’un arret rendu en 1834 parla Cour de cassation 1 et rejetant comme non recevable l’action possessoire d’un riverain contre un tiers qui avait extrait du gravier;
i. — C. C., civ., il fevrier L83i, Pavin C. Montravel.
2°. — D’un arret rcnclu en 1853 par 1c Conseil d’Etat 1 et repoussant la demande en indemnite d’un riverain, pour fouilles et extractions pratiquees dans un banc de sablo.
Mais la soconde a ete formellement consacrec par une decision recente de la Cour de cassation 2 : « Attendu que, si les « coursd’cau non navigables ni flottables rentrent dans la classe « des (dioses qui n’appartienncnt ä personne et donl l'usage est « eommun ä tous, cet usage a pour limite les droits speciale- « ment accordes par la loi aux riverains; — Attendu que, dans « l’esprit de la loi, les riverains, etant exposes aux inconve- « nients et soumis aux charges resultant du voisinage des ritt vieres non navigables ni flottables, doivent en general en avoir « les benefices; que, specialement, la loi du 14 floreal an XI, en « mettant ä leur Charge le curage et l’entretien de ces cours « d’eau, leur a virtuellement attribue le produit du curage et « confere le droit exclusif d’extraire le limon, les sables et les u graviers ; — Attendu que, si la faculte d’extraction etait ac- (( cordee ä des tiers, eile serait en Opposition avec les droits (( expressement reserves par la loi aux riverains, notamment « avec lours droits sur la formation des alluvions (Art. 556 du « Code civilj, sur les relais (Art. 557), sur les ilots (Art. 561), tt sur la peclie (Loi du 15 avril 1829), et qu’elle contrarierait tt meme l’accomplissement des obligalions qui leur sont impo- « sees pour le curage et l’entretien des rivieres; que c’est donc « avec raison que l’arret attaque a reconnu aux defendeurs « eventuels, en tant que riverains du cours d’eau non navigable tt ni flottable, dit le Baudiat, le droit d’en extraire les sables « et graviers, et a refuse le meme droit aux demandeurs en « cassation, parce qu’ils n’etaient pas riverains du cours d’eau; « etc... ». Par un autre arret intervenu peu apr£s le precedent, la Chambre criminelle de la Cour de cassation a d^cide qu’un entrepreneur conlrevenait aux articles 471; 13°, et 479, 12°, du Code penal en extrayant « des cailloux d’une riviere non
!• — G. E., 11 janvicr 1853, Eossignol.
— C. G., civ., 22 levrii3r 1888, Russe c. Marlin.
« navigablc ni lloltable, au mepris des droits d’une commune « dont les communaux bordaient cette riviere », quand il n’avait pas rcmpli au prealablo les formalites prescrites par le decret du 8 fevrier 1808 sur les occupations temporaires *.
Le privilege des riverains au regard des tiers ne saurait, bien cntendu, faire obslacle aux dragages que FAdministration croirait devoir efTectuer dans Finteret du libre ecoulement des eaux ou de la salubrite publique.
II n’empecherait meine pas Fautorite administrative de delivrer des permissions d’extraction de sables ou de graviers, pour l’execution de travaux publics : ce que la loi autorise pour les proprietes particulieres est, ä plus forte raison, licite pour le lit des cours d’eau non navigables ni (lottablcs d. La seule question qui se posc dans ce cas est celle de savoir si le permissionnaire pourrait etre tenu ä unc indemnite envers le ri verain. Cette question a ete r<5solue negativemcnt par le Conseil d’Etat en 1833; nous pensons qu’elle comporterait encore la meme Solution, malgre les arrets de 1888 et de 1890 de la Cour de cassation, ä moins que le riverain n’ait lui-ineme entrepris des extractions avant la delivrance de Fautorisation et n’ait eteevince par le permissionnaire : car la privation d’avantages purement eventuels ne peut motiver Fallocation d une indemnite de dommage.
2. — Recolte des herbages et autres produits du lit. — Des lors que Fon rcconnait aux riverains Je droit exclusit de pi oceder ä des extractions dans le lit des cours d eau non navigables ni llottables, il est impossible de leur refuser Je meme droit pour les berbages, roseaux et autres produits.
Aucune coritestation ne parait d’ailleurs avoir jamais ete soulevee ä ce sujet.
DROITS DU PUBLIC
1. — Droits generaux d’usage. — Le Code civil a attribue explicitement aux proprietaires riverains des cours d’eau non navigables ni flottables des droits ä l’usage des eaux.
II est reste muet, en ce qui concerne les droits du public.
Mais jamais on n’a conteste ä la generalite des citoyens Ia faculte d’exercer sur les cours d’eau non navigables certains droits derivant de la condition legale de ces cours d’eau et de leur destination naturelle, notamment d’y puiser de l’eau pour les besoins ordinaires de la vie, d’y laver du linge, d’y abreuver des bestiaux, d’y prendre des bains, sous reserve de l’observation des reglements de police et du respect du ä la propriete privee.
II suffit que le legislateur n’ait edicte aucune disposition contraire, pour que ces divers usages des eaux courantes demeurent dans le domaine de la eommunaute.
Au surplus, les riverains ne peuvent en subir aucun prejudice appreciable, et, ä defaut de toute autre consideration, ce serait, comme le fait remarquer Daviel, le cas d’appliquer la rnaxime : « Quod tibi prodest et mihi non nocet facile concedendum » .
Les auteurs sont unanimes ä cet egard.
Quant ä la Cour de cassation, eile n’a point eu ä se prononcer, tant les principes sont certains et reconnus en la matiere.
La question ne s’est posee devant eile que pour des canaux
creuses de raain d’homrae et appartenant a des particuliers. Un premier arret, de 1827, avait consacre, au profit des riverains de ces canaux, Ia faculte de puisage, de lavage et d’abreuvage : « Attendu qu’il s’agit d’un cours d’eau artificiel et que le canal « qui conduit l'oau au moulin du demandeur est sa propriete, « mais que ce droit de propriete ne va pas jusqu’ä interdire la « laculte de satisiaire aux besoins naturels de l’liommo, lors- « que, comme dans l’espöce, I’exercice des lavage, puisage et « abreuvagepar un ri verain ne porte aucunprejudiceäl’usinewC Bien que renduo en faveur d’un riverain, cette decision etait fondee sur des motifs generaux et absolument independants de la riverainete. Elle fut l’objet de vives critiques : toutefois, les commontatours se bornerent ä attaqucr l’extension aux canaux artificiels d’une regle admise sans conteste pour les cours d’eau naturels. Recemment, est iutervenu un arret contraire ä celui de 1827 Mais la jurisprudence plus rationnello ainsi inaugureo a son unique base dans l’appropriation privee des canaux artificiels, et, le cas echeant, la Cour de cassation n’hesiterait certainement pas ä sanctionner, pour les cours d’eau naturels, la doctrine enseignee par les jurisconsultes les plus eminents.
La faculte de circulation en bateau se rattacbe etroitemont aux usages dont il vient d’etre question.
Cette faculte a ete reconnue par un arret de la Cour de cassation du 8 mars 18G5 * 2 3. Un proprietaire, dont le fonds etait traverse par un cours d’eau non navigable ni flottable, avait etabli des chaines en travers de ce cours d’eau, pour empecher un autre proprietaire d’y circuler en bateau ; la Cour l’a condamne ä faire disparaitre cet obstacle, en se fondant sur les motifs suivants : « Attendu que les cours d’eau non navigables « ni flottables rentrent dans la classe des choses qui n’appar- » tiennent ä personne et dont l’usage est commun ä tous, sauf
— c. C., req., 13 juin 1827, Ghotard c. Griteau. — Voir aussi : G. C., req., 28 fevrier 1870, Evet c. Navel et autres.
2. — G. G., civ., 4 decembre 1888, Leotard c. ville de Pamiers.
G. C., civ., 8 mars 1865, Frichot c. Paumier et Libert
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<( 1c regiement, par les lois de police, de leur mode de jouis- <( sance ; — Attendu que cet usage a pour limite les droits spe- « cialement accordes par les lois et notamment par les art. C44, « 556, 557 et 561 du Code Napoleon aux riverains de ces cours « d’eau et en particulier ä ceux dontils traversent les fonds; — « Attendu que, dans Pespece, le demandeur reclamait comme « l’une des facultes que comporte Pusage commun des rivieres « non navigables ni flottables cello de circuler en bateau sur le « Crould, et que les defendeurs demandaient le maintien des « chaines qu’ils ont fait etablir en travers de son cours pour « empecher cette circulation; — Attendu que les defendeurs « n’appuient leur pretention sur aucun des droits etablis en « leur faveur par les articles precites, et que, d’autre part, « la circulation en bateau sur le cours d’eau dont il s’agit n’est « interdite par aucune loi ni aucun regiement d’administration « publique... ».
2. — Conditions d’exercice des droits genöraux d’usage. — Comme nous l’avons dejä fait remarquer, l’exercice des droits generaux d’usage est subordonne ä l’observation des lois ou reglements de police.
C’est ainsi que le lavage du linge peut etre regiemente ou meme interdit en certains points dans l’interet de la salubrite publique, qui serait compromise par la contamination du cours d’eau1. Des dispositions peuventetre egalement prises, en ce qui concerneles bains, dans l’interetdela securite et deladecence. La circulation des bateaux particuliers autres que ceux de peclie ou d’agrement est regie par la loi du 6 frimaire an YII (Art. 8) et par le decret du 13 avril 1861 (Tableau D, 11°).
D’autre part, les fonds riverains ne sont frappes d’aucune servitude au profit du public.
L’acces de la ri viere pour y puiser de l’eau, y abreuver des
1. — G. G., crim , 8 avril 1858, Delas ; — crim.,21 mars 1879, Pithois et Becker; — crim., 21 mars 1879, Marjollet et Roussel.
bestiaux, y laver du linge, y prendre dos bains, ne peut avoir lieu quo par un chemin public; ccux qui circulent cn bateau no sont point autorises ä s’embarquer, ä debarquer, ou meme ä amarrer lcurs embarcations sur les proprietes riveraines appartenant a des tiers.
Nous exceptons, bien entendu, le cas d’unc servitude reguliörement acquise. II convient cependant de rappeier que la simple servitude de passagc ost discontinue, que des lors eile n’est pas susccptible de s’acquerir par prescription (Art. 688 et 691 du Code civil), et qu’ello doit etre constitueesoitpar untitre, soit par la destination du pere tle famille dans les conditions definios ä l’art. 694 i.
U — G. C., req., 27 avri! 1887, Champion c. consorts Valpincon; — civ., k du-* cembrc 1888, L6otard c. ville de Pamiers.
DROITS DES RIVERAINS
1. — Dispositions du Code civil. — Independamment des droits generaux communs ä tous les citoyens, les proprietaires riverains jouissent, pour Pusage des eaux, de droits particuliers que le legislateur leur a reconnus explicitement. d’une part afin de les dedommager des charges auxquelles les soumetle voisinage du cours d’eau, d’autre part afin d’assurer l’utilisation des ressources naturelles dont ils peuvent seuls tirer parti.
Ces droits sont definis par les art. 644 et 645 du Code civil, dont voici le texte :
Art. 644. — « Celui dont la propriete borde une eau courante, (( autre quecelle qui est declaree dependance du domaine public « par l’art. 538, au titre de la Distinction des biens , peut s’en « servir a son passage pour l’irrigation de ses proprietes. — « Celui dont cette eau traverse l’beritage peut meme en user « dans Pintervalle qu’elle y parcourt, mais ä la charge de la « rendre, ä la sortie de ses fonds, ä son cours ordinaire. »
Art. 645. — « S’il s’eleve une contestation entre les proprie- « taires auxquels ces eaux peuvent etre utiles, les tribunaux, en « pronongant, doivent concilier l’interet de Tagriculture avecle « respect du ä la propriete; et, dans tous les cas, les reglements « particuliers et locaux sur le cours et Pusage des eaux doivent « etre observes. »
2. — Applicabilite des art. 644 et 645 du Code civil aux seuls cours d’eau naturels, non navigables ni flottables. — Les art. 644 et 645 du Code civil sont exclusivement applicables aux cours d’eau naturels, autres que ceux qui dependent du domaine public. Cela resulte, non seulement du texte de la loi, mais encore etsurtout des motifs qui Pont inspire.
L’attribution aux riverains des facultes definies par Part. 644,
la Limitation des droits reconnus a ceux qui ne possedenl que 1 une dos rives, la restitution imposee ä ceux qui possedent les deux rives, le pouvoir confore aux Iribunaux par l’art. 045, ne se justifient en effet que pour les eaux classees parrni les choses (jui n’appartiennent ä personne et dont l’usage est comrnun ä tous.
Les dispositions des art. 644 et 045 ne s’appliquent donc ni aux eaux pluviales, ni aux sources, ni aux lacs ou etangs, ni aux rivieres navigables ou flottables en trains, ni aux canaux artificiels.
Nous ne reviendrons pas ici sur les explications que nous avons dejä donnees, pages 20 et 153, en ce qui concerne l’inapplicabilite de ces dispositions aux eaux pluviales et aux eaux de source.
II sulfira de rappeier que les eaux pluviales sont res nullius et deviennent comme tolles la propriete du premier occupant, qu’aux termes de l’art. 041 les eaux de source appartiennent au maitre du fonds sur lequel elles emergent, et (jue des Iors ni les unes ni les autres ne presentent le caractere de chosc commune 1 .
Les lacs ou etangs exclusivement alimentes par les eaux pluviales des versants ou par des eaux de source emergeant sur le meme fonds constituent des proprietes privees, qui ne sauraient etre regies par les articles 044 et 645.
Les droits institues par l’art. 044 n’appartiennent ni aux riverains de l’etang, ni aux riverains des emissaires par lesquels le proprietaire conduirait les eaux, soit sur nn autre fonds lui appartenant, soit sur un fonds appartenant ä un tiers. La Cour de cassation a meme decide que les riverains de l’exutoire naturel de l’etangne pouvaient pretendre ä l’exercice de ces droits sur les eaux volontairement evacuees par le proprietaire, en
G. G., civ., 29 janvier 1840, Burdon c. Lasjais et autres.
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vertu cl’un contral avec un usinier infericur, alors que le lit eüt ete completcment asseche sans cette circonstance 1 .
L’alimcntation totale ou partielle des lacs ou etangs par un cours d’eau superieur ne confere pas davantage aux riverains les droits crees par Part. 644 : car eile n’a point pour consequence de transformer les eaux stagnantes en eaux courantes, d’en faire une chose commune dans le sons de Part. 714 du Codo civil 2. Mais le proprietaire ne peut detourner les eaux de leur cours normal, ä la sortie de Petang, sans s’exposer ä une action des riverains d’aval, fondee sur les art. 644 et 645 3.
Les rivieres navigables ou flottables sont exclues en termes formeis par Part. 644.
La loi des 28 septembre-6 octobre 1791 en disposait autremcnt, en son titre 1er, section 1, art. 4 : « Nul ne peut se pre- « tendre proprietaire exclusif des eaux d’un fleuve ou d’une « riviere navigable ou flottable; en consequence, tout proprie- « taire riverain peut, en vertu du droit oomrnun, y faire des « prises d’eau, sans neanmoins en detourner ou embarrasser le « cours d’une maniero nuisible au bien general et ä la naviga- « tion etablie ». Cette derogation aux principes de la domanialite publique ayant engendre de nombreux abus, le legislateur de Pan XII a du revenir ä la regle de l’ancien droit.
L'inapplicabilite des art. 644 et 645 aux canaux artificiels dcpendant du domaine public n’est pas douteuse.
II en est de meme des canaux artificiels appartenant soit ä l’Elat, soit ä des departements ou des communes, soit ä des associations, soit ä des particuliers. Ces canaux constituent des proprietes privees; les eaux auxquelles ilslivrent passage ontune destination et une affectation privatives, dont eiles ne peuvent etre detournees par les tiers, meme au profit des fonds riverains.
G. C., civ., 20 fevrier 1839, Duvoisin c. Voisin
La jurisprudence de la Cour de cassation n’a jamais variö ä cet egard * .
Mais les arl. 044 et 643 dcmeurent au contraire en vigueur pour les simples rectificalions des eoursd’eau non navigables ni flottables et pour les scctions de lit naturcl qu’emprunteraiont les canaux 3. Dans le premier cas, le cours d’eau, quoique deplace, n’en subsiste pas nioins avec son caractere. Dans le second, l’etablissement d’un canal de rnain d’homme tant ä l’amont qu’ä l’aval de la section empruntee pour le passage des eaux ne peut, ni modifier la condition legale de cette section, ni porter alteinte aux droits desriverains ; cette regle ne souffrirait d’exception que si le lit naturel etait momentanement dessecbe et livrait exclusivement ou ä peu pres exclusivement passage ä des eaux privees 1 2 3 4.
Pour les canaux artificiels etablis en vertu d’une servitude d’aqueduc, Demolombe reconnait aux riverains le droit d’user des eaux ä leur passage, dans les limites compatibles avec l’exercice de cette servitude; il ne condamne que les aclcs prejudiciables au Service en vue duquel le canal a ete cree. II approuve notamment la distinction faite par un arret de la cour de Grenoble du 24 novcmbre 1843 entre les riverains d’amont d’une usine, auxquels ilest interdit de reduire le volume moteur acquis ä cette usine, et les riverains d’aval, dont les droits peuvent etre plus etendus. (Traitedes servitudes, torne Ier, n° 128.) Sans doute, la servitude d’aqueduc n’exclut pas l’attribution de droits d’usage aux riverains ; mais ces droits ne derivent pas
1. — G. G., civ., 28 novembre 1815, Bernarcl freres c. Chauliac ; — civ., 9 clocembre 18 18, Ilodin c. heritiers Rcgnauit ; — civ., 14 aoüt 1827, Dreux c. Garnier; — civ., 17 mars 1840, d’Arember«^ c. Prevost ; — req., 21 juin 1811, Esticnne c. Emerie; — req., 15 avrii 1845, Killerin c. Belin ; — req., 21 decembre 1800, Aveille c. Brougnes ; — civ., 17 decembre 1807, Laperche c. lluet; — req., 25 mars 1868, Aillan c. Gorrenson ; — req., 5 mai 1808, Ponsot c. Prudent ; — req., 5 juin 1872, Durantel c. Frangois.
2. — G. C., req., 3 decembre 1866, Perrault c. Dcsjardins et eens. — Voir aussi : G. C., civ., 26 avrii 1854, ville de Vernon c. Cabart.
c. C., civ., 7 aout 1839, Gharbonnel c. Dusseuil
4. — G. C., req., 20 avrii 1886, Imbert, Fabre et autres c. Michel, Perimond et autres.
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de l’art. 644; ils doivent resulter d’un titre ou etre acquis par prescription.
3. — Attribution exclusive aux riverains des droits d’usage definis par l'art. 644 du Code civil. — L’art. 644 ne vise que deux categories de proprietaires, ceux dont le fonds est simplement borde par l’eau courante et qui par suite possedent seulement l’une des rives, et ceux dont ]e fonds est traverse par le cours d’eau et qui possedent les deux rives.
Les proprietaires riverains sont donc les seuls qui puissent se prevaloir des droits d’usage definis par cet article du Code
C’est ainsi qu’en cas de changement de lit le droit de priso d’eau des anciens riverains s’eteint avec le deplacement du cours de la ri viere 4.
Peu importent la nature et l’etendue du terrain interpose entre le cours d’eau et le fonds du proprietaire qui invoque le benefice de l’art. 644. Que ce terrain appartienne ä un particulier ou depende du domaine public, qu’ilait une grande largeur ou consiste en une bande plus ou moins etroite, le fait de son interposition suffit ä supprimer les attributs de la riverainete.
Pardessus a enseigne la doctrine contraire pour les heritages qui ne sont separes de la riviereque par un chemin public, lorsque l’Administration autorise le passage des caux sous ce chemin (tome Ier, n° 105). Mais son opinion n’a point prevalu, ou du moins ceux qui s’y sont rallies ont considere le droit de prise d’eau comme derivaut d’une cession consentie par 1’ Administration riveraine et non comme decoulant directement de l’art. 644: nous examinerons plus loin la question de savoir si les riverains peuvent ainsi transmettre leurs droits ä des tiers.
L’exclusion des proprietaires non riverains a provoque de nombreuses critiques contre les dispositions du Code civil, aux-
1. — G. C., req., 11 fevrier 1813, Guillot et Tricaud c. Talanec et Labussiere»
quelles on a reprocbe do compromctlre la bonne utilisation des eaux, de steriliser des ressources naturelles inutilisees par les riverains et d’etre en consequence prejudiciables ä Finteret general.
Sans doute, ces dispositions ne sont point irreprocbablos ; leur application peut conduire a de fächeux resullats, en privant les fonds separes de la riviere par une etroite langue de terrain de ce qui est accorde aux fonds contigus, quelle qu’en soit l’etendue ; il est perniis de concevoir d’autres systemes pour l’attribution des eaux et la legislation etrangere en offre meme des exemples.
Cependant, si le principe sur lequel repose Fart. 644 est imparfait, onne sauraitdu moins meconnaitrequ’ilnesoitrationnel.
D’aulre part, coinrne nous Fexposerons dans la suite de ce cbapitre, la contiguitö, bien que necessaire pour les prises d’eau faites en vertu de Fart. 644, n’est cependant pas une condition sitie qua non de l’utilisation des eaux non navigables. Nous verrons notamment que Fautorite administrative, chargee par la loi des 12-20 aoüt 1790 de « diriger, autant qu’il est possible, « toutes les eaux du territoire vers un but d’utilite generale », est competente pour delivrer des autorisations de prise d’eau au profit de fonds non riverains et creer ainsi des droits dans des formes determinees, en dehors des previsions de Fart. 644.
Cette participation ä l’usage des eaux courantes, en vertu d’actes administratifs, corrige, au moins dans une certaine mesure, ce que les dispositions du Code civil paraissent au premier abord avoir de trop rigoureux.
4. — Difference entre les droits conferes par l’art. 644 aux proprietaires qui ne possedent que l’une des rives et les droits conferes aux propriötaires qui possedent les deux rives. — L’art. 644 n’attribue pas les memes droits aux proprietairos dont le fonds est simplement borde par le cours d’eau et a ceux qui possedent les deux rives.
La faculte d’usage altribuee au riverain qui ne possede que Fune des rives a du etre limitee dans l’interet, non seulement
des riverainsinferieurs, mais encore du coriverain. Au contraire, la faculte d’usage attribuee au proprietaire dont le fonds est traverse par le cours d’eau a pu n’etre limitee que dans I’interet dos riverains inferieurs.
La difference essentielle porte sur les proeedes materiels d’utilisation des eaux. Le texte de Part. 641 elablit en outre unc difference pour raffectation des eaux.
Ges deux points appcllent quelques explications .
a. — mode d’utilisation des eaux. — Le proprietaire qui possede les deux rives peut recourir a tous les proeedes d’utilisation de la riviere, pourvu qu’il rende les eaux ä leur cours ordinaire, a la sortie de ses fonds. 11 est notamment autorise ä devier le cours d’eau, ä lui imprimer une direction nouvelle dans l’etendue de sa propriete; sa seule Obligation est de rarnener les eaux dans leur lit naturel, avant qu’elles aient franchi la limile d’aval de cette propriete.
Demolombe enseigne merne, en s’appuyant sur les mots « ä la sortie de ses fonds » employes par le legislateur, qu’un proprietaire possedant ä l’airiont les deux rives et ä l’aval une rive seulement, a la faculte de prolonger la derivation de la riviere dans la partie inferieure de son heritage et satisfait au voeu de la loi, s’il retablit le cours ordinaire des eauxä la limite extreme de cet heritage (Traite des servitudes, tomel61', n° 167). La doctrino de Demolombe nous parait inadmissible. Des qu’un proprietaire n’a plus que l’une des rives, ses facultes legales sont restreintes dans les termes du premier paragraphe de l’art. 644; eiles ne sauraient etre etendues sans prejudice pour les droits des riverains; la possession des deux rives ä l’amont ne constitue pas une circonstance de nature ä les modifier.
A peine est-il necessaire de faire remarquer que le proprietaire dont le fonds est traverse par une riviere peut ä son gre n’uscr des eaux que sur l’une des rives ou les utiliser au contraire sur los deux rives. La loi ne lui interdit nullement de choisir ä cet egard le mode de jouissance qui lui convient; les
interets dos riverains infericurs ne pouvent en etre atfectes.
Quant au riverain qui possöde seulement l’une des rives,
I art. 044 ne I’autorise ä sc servir dos eaux qu’ « ü leur passage ».
II n a pas le droit de deplacer Ie lit, füt-co ä titre purement temporaire et accidentel : car il priverait ainsi son coriverain de la contiguite du cours d’eau.
Toutefois cette prohibition, n’ötant edictee que dans l’interet du coriverain, peut etre lovee par une Convention contraire. Kien n’empeche les deux proprietaires do concentrcr et de reunir leurs droits au profit de l’un d’cux et de lui conferer les facultes dont ilserait investi, s’il possedait les deux rives.
f). — affec tation des eaux. — Le proprietairo dont l'heritage est traverse par la riviere peut affecter les eaux a toute espöce d’usagc agricole, industriel ou d’agrement; la loi ne lui impose ä cet egard aucunc limite.
Les termes de l’art. 044 sont, au contraire, beaucoup moins larges pour le proprietairo qui ne possede que l’une des rives. 11s n’autorisent, du moins explicitement, ce proprietairo a se servir des eaux que pour l’irrigation de ses fonds.
Le legislatcur a-t-il entcndu donner une indication limitative ou une indication simplernent enonciative ?
Plusieurs auteurs ont soutenu l’interpretation restrictive. Mais leur opinion n’a point prevalu dans la doclrine (Daviel, Traite des cours d’eau, tomeil, n° 626; — Demolombe, Traite des servitudes, tome Ier, n° 156). Elle a ete ecartee dans la pratique administrative, qui ofFre de nombreux exemples d’autorisation d’usines au profit de riverains ne possedant que l’une des rives. Elle a ete en outre condarnnee par la jurisprudence de la Cour de cassation l.
II est facile de s’ expliquer pourquoi le legislatcur n’a expli-
1. — c. C., req., i mai 1887, Weill c. Weill et Bellet; — req., 17 janvier 1888, Ghallcton ct Gunovillo c. Thirouin et G^.
cilement prevu, dans le premier paragraphe de l’art. 644, que FafFectation des eaux ä Farrosage des terres.
L’interet de Fagriculture est, dans la plupart des cas, l’inleret predominant, etl’elait surtout lors de la redaclion du Code civil. Cet interet devait necessairement occuper la premiere place dans les preoccupalions des pouvoirs puhlics.
D’autre part, l’utilisation des eaux pour des usages industriels, et notamment pour la mise en jeu d’une usine, exige le plus souvent l’emploi de la totalite ou de la plus forte part du debit delariviere; eile necessito ordinairement la creation d’ouvrages s’appuyant sur la rive opposee. A ce double point de vue, eile est subordonnee ä un accord entre les deux riverains et repose, non plus sur un titre legal derivant de la Situation des lieux, mais sur un titre contractuel modifiant les relations naturelles des deux fonds. On congoit donc qu’elle n’ait pas ete expressement indiquee dans le texte de l’art. 644, dont le seul objct etait de definir les attributs de la riverainete.
Faut-il induire du silence de la loi qu’elle a voulu limitor ä l’irrigation l’usage des eaux courantes par le proprietaire possedant seulement Fune des deux rives ? Nous ne le croyons pas et nous ne pouvons que nous rallier ä l’interpretation plus large qui a prevalu.
En offet, il est de principe que les toxtes legislatifs doivent etre interprotes et appliques dans le sens le plus conforme ä l’interet general. Or, dans l’espece, cet interet serait manifestement compromis, si les riverains n’etaient point autorises ä utiliser par tous les moyens les eaux qui s’ecoulent devant leurs fonds. II en resulterait une perte de valeur des plus prejudiciablcs pour le developpemcnt de la richesse publique. Telle n’a pu etre Fintontion du legislateur. L’art. 644 ne pourrait etre considere comrae ayant le sens etroit qui lui a ete donne par certains auteurs que s’il excluait formellement l’utilisation des cours d’eau, en dehors de Firrigation, et ses dispositions, meme prises ä la lettre, ne presentent point ce caracterc exclusif.
D’uilleurs, si le Code civil a fait aux fonds bordes sur une
rive seulement une condition legale differente de celle des fonds traverses par le cours d’eau, ce n’est que pour menager les interets respectifs des coriverains et pour conserver ä chacun d’enx les facultes d’usage auxquelles ils ont les memes titres et les memes droits. Par suite, lorsquo l’on rcchercbe la portee veritable a assigner au premier paragrapbe de l’art. 644, il faut tout d’abord eliminer les interets des riverains inferieurs : cos riverains ne peuvent pretendre qu’ä la restitution des eaux ä leur cours ordinaire, suivant les prescriptions du second paragraplie de Fart. 644 ; leurs droits au regard des proprietaires d’amont ne sauraient se modifier avec l’etat de division du sol et varier pour ainsi dirc au jour le jour, selon que deux parcollcs separees par la riviere sont placees eil des mains differentes ou reunies entre les memes mains. Quant aux coriverains, tout ce qu’ils peuvent demander, c’estque Fun d’eux n’absorbe pas indüment, auprejudice de l’autre, les ressources naturelles dont ils doivent se partager equitablcment la disposition ; les usages industriels ne s’opposent pas plus ä cette repartition que los usages agricoles; le cas echeant, il serait statuc par l’autorite judiciaire, ä laquelle l’art. 645 attribue, comme nous le verrons, les pouvoirs les plus etendus d’appreciation et de conciliation. La cour de Besantjon s’est tres nettement exprimee en ce sens dans un arret, du 24 mai 1828 *, qui , ä cöte de certaines erreurs juridiquos, determine en termes excellents le but et la portee des deux paragraplies de l’art. 644.
Les usages d’agrement ou les usages industriels n’entrainent pas necessairement une consommation d’eau superieure ä celle des usages agricoles.
Lorsque la consommation demeure moindre ou au plus £gale, cette circonstance defaitpeut etre consideree par lejuge comme justifiant la legalite de l’entreprise 1 2 .
Mais le riverain n’excederait pas la limite des droits qu’il tient
1. — Cour de Besangon, 24 mai 1828, Tugnot et Ferey c. Accarier et Petit-Guyot.
c. C., req., 4 mai 1887, Weill c. Weill et Bellet
de l’art. 644, par eela seul qu’il depenserait une quantite d’eau plus considerable, s’il laissait neanmoins un volume süffisant ä son corivorain. 11 ne ferait que tirer un meilleur parLi de la riviere, sans porter prejudice au proprietaire de la rive opposeo. En cas de contestation, la quote-part du debit ä menager en faveur de ce proprietaire serait arbitree par les tribunaux, conformement ä Part. 645.
Le projet de loi sur le Regime des eaux, depose en 1880 par le Gouvernement sur le bureau du Senat, tend a conlirmerla faculte d’utilisalion industrielle des cours d’eau au profit des riverains, ne possedant que l’uno desrives.il institue, en elfet, pour l’appui des barrages usiniers, une servitude semblable a celle qui avait dejä eie edietee par la loi du 11 juillet 1847 pour les barrages destines ä l’irrigation.
5. Droit du proprietaire, dont le fonds est borde ou traverse par une riviere, de porter sur un point quelconque de ce fonds les eaux prises en vertu de l’art. 644. — Le proprietaire dont le fonds est traverse ou borde par un cours d’eau non navigable ni llottablc a le droit inconlestable de porter et d’utiliser sur un point quelconque de ce fonds les eaux prises en vertu de Part. 644.
On doit d’ailleurs regarder comrne faisant partie du fonds riverain toutes les parcellcs qui s’y rattachent sans solution de continuitc, sans interposition d’un terrain appartenanta un tiers, quels qu’en soient l’etcndue, la division cadastrale et le mode de culture. G’est ainsi, par exemple, que le riverain possedant successivement a partirdela rive une prairie, une terre labouree et une seconde prairie, a la faculte de conduire les eaux sur cette deuxieme prairie, par des rigoles ouvertes au travers de la terre en labour.
L’existence de clotures separatives n’a pas pour effet de rompre la contigui'te des parcelles et de porter atteinte au droit du riverain l.
1. — G. G., rcq., 24 janvicr 1805, Dorguiri-Delaveau c. Daudon.
Cependant des controvorses so sont eleveos sur Ja qucstion de savoirsi, en cas d’adjonction d’une terre non riveraine au ionds riverain, cetto terre pouvait participerau benefice de l’usage des eaux.
Les auteurs qui ont soulenu Ja negative se sont appuyes sur deux arguments principaux. D’une part, ils ont fait valoir qu’en rögle generale Ja servitude acquise ä un fonds ne peut etre etenduo ä un autre fonds, quand meme ces deux fonds viendraient ä6tre reunis pour n’en former qu’un seul.D’autre part, ils ont invoque 1c caractere abusif des entreprises auxquelles ccrtains riverains pourraient se livrer sur les cours d’eau, a Ia suite d’acquisitions successives, et ie prejudice qui en resulterait tant pour les corivqrains quo pour les riverains inferieurs.
Ces arguments sont faciles ä refutcr.
Le prernier repose sur une assimilation inexacte entre les servitudes convcntionnelles et les droits d’usage conferes aux riverains par I’art. 644; le second fait abstraction des pouvoirs dont l’art. 645 a investi les tribunaux, pour Ia repression des entreprises abusives et l’equitable repartition des eaux entre les interesses.
S’il est exact quo les servitudes con venfionnelles ne sont pas susceplibles d’aggravation par Faccroisscrnent du fonds dominant, il ne saurait en etre de memo des droits que le legislateur a crees en favcur des proprietaires dont los fonds sont bordes ou traverses par un cours d’eau. Ces droits constitucnt de veritables attributs de riverainete ; ils n’ont d’autres limites que celles qui lcur ont ete assignees par la loi. Or, l’art. 644 n’a point distinguc entre les proprietes riveraines, suivant leur etendue; il n’a fait aucune reserve, au sujet de l’augmentation eventuelle de ces proprietes. Les droits qu’il a determines doivent profiter ä toute la supcrficie des fonds riverains, quels qu’en soient les accroissements.
Los abus ne sont pas ä redouter : car Je juge peut et doit toujours, non seulement assurerle respect du aux droits acquis par titre ou par prcscription, mais encore pourvoir ä une juste
distribution des caux, eil conformite de l’art. (345, de maniere ä concilier los interets en jeu.
Au surplus, comme le fait observer Daviel (tome II, n° 587), la propriete privee est soumise ä un mouvement perpetuel de morcellement et de recomposition. La reunion d’une terre non riveraine a un fonds riverain ne constitue souvent que le retour ä un etat de elioses anterieur, modifie par une disjonction temporaire; eile ne fait alors que restituer au riverain des droits dont il avait pu etre depouille pendant un delai plus ou moins long.
Dans le Systeme que nous critiquons, ä quelle epoque faudrait-il se reporter pour la determination des droits respectifs des riverains? Remonterait-on ä la date de la promulgation du Code civil? Se bornerait-on ä une periode trentenaire? Tout cela serait impossible au point de vue du droit, comme au point de vue de la pratique.
C’est donc avec raison qu’aujourd’liui la doctrine ne conteste plus au riverain la faculte de conduire les eaux sur les terres adjointes ä son fonds, sans solution de continuite (Daviel, tome II, n° 587 ; — Demolombe, Traite des servitudes, tome Ier, n° 152).
Aucune dislinction ne doit d’ailleurs etre faite entre le cas oü la reunion resulte de l’acquisition de la terre non riveraine par le proprietaire riverain et celui oü eile resulte de I’acquisition du fonds riverain par le proprietaire de la terre non riveraine. Dans ce dernier cas, le proprietaire qui n’etait pas riverain le devient et recueille tous les attributs de la riverainete.
6. — Question du droit pour le proprietaire riverain de conduire sur ses fonds non riverains les eaux prises en vertu de l’art.. 644. — a. — Expose et discussion de la doctrine et de la juri sprudence . — Le proprietaire qui possede tout a la fois un fonds riverain et un fonds non riverain, separe du premier par la propriete d’un tiers, peut-il, aux termes de l’art. 644, prendre des eaux sur le fonds riverain pour les utiliser sur le fonds non riverain ?
Celto question a divistS les auteurs. Dans l’examen quo nous allons cn faire, nous Jaissorons provisoirement de eöte, sauf ä y revenir plus loin, la quostion connexc du passage des caux sur les fonds intermediaires ; nous supposerons donc le riverain investi du droit d’aqueduc.
Trois opinions differentes ont ete soutenues.
D’apres la premiere, qui a ete lo plus generalemont adoptee, los droits d’usage definis par l’art. 644 sont exclusivement attrilmes au fonds riverain, par suite d’une Sorte d’accession et cn echange des dangers inherents ä la contiguite du cours d’eau. Des lors, les eaux ne pouvent etre conduites et utilisees sur une propriete non riveraine, alors meme que celle-ci appartiendrait au riverain (Pardessus, Traite des servitudes, nos 105 et 106; — Daviel, Commentaire de la loi du 29 avril 1845, art. 1er).
La seconde opinion est au contrairo favorable ä l’emploi des eaux sur le fonds non riverain, pourvu que le volurne utilisö n’excede pas celui qui pourrait etre preleve pour les besoins exclusifs du fonds riverain. Les auteurs qui defendent cette opinion la justifient : 1° par les avantages qu’ello presente au point de vue de la mise en valeur du sol, c’est-ä-dire au point de vue de Finteret public; 2° par le caractere des droits d’usage qui, suivant eux,sont attribues au proprietaire riverain et non rattaches au fonds riverain, et qui peuvent tout au plus etre mesures d'apres l’etendue de ce fonds; 3° par le texte et surtout par les travaux preparatoires de la loi du 29 avril 1845, aux termes de laquelle tout proprietaire peut demander le passage des eaux d’irrigalion sur les fonds intermediaires.
La troisieme opinion ne difiere de la seconde qu’en ce qu’elle ne liinite pas la prise d’eau au volume susceptible d’etre utiliso su^le fonds riverain. Elle laisse au juge le soin de determiner les prelevements, en conformite de l’art. 645 et d’apres l’ensemble des interets en jeu.
Sans condamner categoriquement la troisieme opinion, Demo-
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lombo parait s’elre plutöt rallie ä la seconde (Traite dos servitiules, tome Ier, nos 150 et 210).
Les debats auxquels le Code civil a donne lieu, lors de son elaboration, ne fournissent point d’indications probantes sur les intentions du legislateur. 11 semblc ccpendant que la pensee dominante ait ete celle de l’emploi exclusif des eaux sur les fonds riverains. En effet, dans son rapport du 28 janvier 1804 au Tribunat, Albisson s’exprimait ainsi : «... Une eau courante « peut etre cmployee, ä son passage, ä l’irrigalion des proa prietes qu’elle borde». De son cöte, Berlier, conseiller d’Etat et orateur du Gouvernement, Charge de la presentation de l’expose des motifs au Corps legislatif (seance du 19 fevrier 1804), terminait dans les termes que voici ses explications sur l’economie generale des art. 640 et suivants : « Tels sont les principes « que notre projet pose sur la matiere des eaux, en y ajoutant a quelques regles sur l’usage que peuvent tirer des eaux cou- « rantes les proprieles qui les bordent ».
Le texte de l’art. 644, pris en lui-meme et isole des documents preparatoires, peut etre invoque pour ou contre la faculte d’emploi des eaux sur les fonds non riverains. D’une part, le premier paragraphe autorise « celui dont la propriete borde « une eau courante » ä « s’en servir pour l’irrigation de ses « proprietes » et parait ainsi ne pas limiter les droits d’usage ä la propriete riveraine. D’autre pari, le deuxieme paragraphe n’autorise « celui dont l’eau courante traverse l’lieritage » qu’ä « en user dans l’intervalle qu’elle y parcourt ».
Aussi Demolombe reconnait-il que les termes du Code civil laissent la question indecise. Mais il juge la difficulte resolue en faveur des fonds non riverains par la loi du 29 avril 1845.
L’art. 1er de cette loi est ainsi con§u : « Tout proprietaire qui « voudra se servir, pour l’irrigation de ses proprietes, des eaux « naturelles ou artificielles dont il a le droit de disposer, pourra « obtenir le passage de ces eaux sur les fonds intermediaires, « ä la charge d’une juste et prealable indemnite... ». Il est difficile d’y voir la confirmation explicite de l'avis formule par
Demolombe. Tout co que l’on peut soutenir, c’est quo ]a portce et los eflfets pratiques en sont notablement amoindris, si les riveroins des cours d’eau non navigables ni flottables ne sont pas considercs corame ayant le droit de disposer des eaux au profit de leurs terres non riveraines. Cependant des applications nombreuses peuvent encore en etre faites, notamment pour les eaux pluviales, les eaux des canaux d’irrigation, et meine les eaux des rivieres non navigables derivees en vertu de droits acquis par titre ou par prescription.
Quant aux discussions longues et laborieuses, qui ont precede lo vole de laloi, soitä la Chambre des deputcs, soit a la Chambre des pairs, eiles n’etaldissent pas que le Jegislateur ait entendu modifier les reglos du Code civil ou en fixer l’interpretation, dans le sens de l’extension des droits d’usage aux proprietes non riveraines. La plupart des orateurs et specialomont les deux rapporteurs, MM. Dalloz et Passy, ont affirmo ä diverses reprises que ces regles dcmeuraient intactes et qu’il n’y etait deroge ni directement, ni indirectement.
A la verite, des opinions contradictoires ont ete emises pendant le cours des debats, sur la faculte pour les riverains d’affecter les eaux ä l’irrigation de terres non riveraines. Ainsi, tandis que M. de Lafarelle contestait absolument cette faculte, MM. Dalloz etGillon l’admettaient, en limitant toutefois la prise d’eau au volume susceptiblo d’etre utilise sur lo fonds riverain. Mais ces doctrines diverses n’etaient exposees qu’incidemment, et pour ainsi dire ä titre de consultation sur un point de droit controverse. Les orateurs ne manquaient jamais d’ajouter que les principes du Code civil ne seraient nullement affectes par la Ioi nouvelle.
La loi du 29 avril 18io ne fournit donc pas de raisons decisives en faveur de l’utilisation des eaux sur les fonds non riverains.
Si l’on consulte la jurisprudence, on voit s’y refleter les hesitations de la doctrine. Cependant l’autorite judiciaire a generalement admis la faculte d’emploi des eaux sur les fonds non
riverains, tantot en lirnitant Ies prelevements d’apres Petendue du fonds riverain, tantot en ne leur assignant d’autre limite que celle qui peut etre lixee par les tribunaux, conformement ä l’art. 645 du Code civil.
La Cour de cassation a rendu en la matiere deux arrets, dont l’un remonte a i854 1 et dont l’autre est de 1888, c’est-ä-diro d’une date tres recente2.
Dans la premiere espece, les circonstances de fait etaient les suivantes.
Un proprietaire riverain de l’Eure possedait sur le bord de la ri viere une terre de peu d’etendue (6 ares) et, ä une plus grande distance , une terre beaucoup plus vaste (8 hectares). Youlant irriguer cette terre non riveraine, il avait demande et obtenu de l’autorite administrative la permission de pratiquer une prise d'eau, puis reclame le benefice de l’art. 1er de la loi du 29 avril 1845. Les eaux devaient 6tre rendues ä la riviere par un affluent oü les conduisait la pente naturelle du sol.
L’un des proprietaires des fonds intermediaires atteints par la servitude de passage des eaux, qui possedait en meme temps une usine comprise entre le point de prise d’eau et le point de restitution, s’opposa ä l’entreprise : 1° en deniant au riverain le droit de disposition et par suite le droit d’adduction d’un volume superieur ä celui auquel il pouvait pretendre d’apres la superficie du fonds riverain; 2° en invoquant le prejudice qui serait cause ä l’usine.
La Cour rejeta J’opposition par les motifs que voici : « Attendu « qu’il resulte des qualites de l’arret attaque que le defendeur, « se fondant sur ce qu’il possedait un pre riverain de l’Eure, « s’etait pourvu aupres du prefet d’Eure-et-Loir ä l’effet « d’obtenir, aux termes de l’art 1er de la loi du 29 avril 1845, « le droit d’irrigation d’une autre prairie ä lui appartenant et « separee de ladite riviere de l’Eure par les proprietes du de- « mandeur, au moyen d’un esseau ouvert sur lesdites proprie-
G. G., civ., 8 novembre 1854, d’Escars c. Grou
2. — G. G., req., 17 janvier 1888, Ghalleton et Ganoville c. Thirouin et Ciö .
tos pour conduiro los eaux necessaires derivees do l’Eure sur ladito prairio ot los rendre ensuite a leur cours naturel; et que, par arrete du leroctobre IHuO^le prefet de l’Eure, considerant (jue lo droit reclame, rcsultant des termes de la loi sus-relatee, eil devait etre accorde dans les lirnites du reglementgeneral d’irrigation du 15 thermidor an YIII,avait, apres enquetes contradictoires, autorise l’ouverture de Tesseau dont est question pour la conduite et le retour des eaux, sauf audit defendeur a faire regier ä l’arniable ou par justiee los contestations auxquelles pourraient donner lieu ledit passage des eaux et les indemnites en resultant, et sous l’obligation de se conformer aux reglements intervenus ou a intervenir sur la police et le mode de distribution des eaux de l’Eure; — Attendu que, dans eet etat, l’arret attaque, sur le refus des oiri *es d’indemnite faites par le defendeur et sur Fopposition du demandeur ä Fouverture dudit esseau, avait seulement ä determiner, comme il Fa fait, s’il y avait lieu ä la servitude reclamee pour ellectuer la prise d’eau autorisee administrativement et ä en regier les eonditions, ainsi que les indemnites ä allouer par suite; — Attendu, ä eet egard, que les tribunaux, aux termes de Fart. 645, Gode Napoleon, doivent concilier les interets de Fagriculture avec les droits de la propriete, et que c’est dans ce sens que l’arret attaque a prononce sur la question ci-dessus, puisqu’ii motive sa decision en fa veur du defendeur surce que la servitude offre pour Fagriculture un interet superieur aux inconvenients qui en resulteraient pour le demandeur, d’ailleurs dedommage par la juste indemnite ä laquelle il avait droit; — Attendu, quant ä la restitution de Feau ä son cours naturel, que Farret attaque deelare en fait que le defendeur, apres avoir use de la prise d’eau ä lui accordee au moyen de la servitude ci-dessus, satisfait, vu la disposition deslieux, aux prescriptions de la loi, en rendant Feau ä la riviere de Jolain ä peu de distance du lieu oü celleci se jette dans la riviere de l’Eure, et que, d’ailleurs, si cetto eau est rendue ainsi en aval de l’usine du demandeur, il n'est pas etabli que cetto usine soit en aucune saison privee de la
« force d’eau necessaire ä l’action du moulin; — Attendu, enfirv, « que le defaut d’interet du demaruleur resultant de la declara- « tion ci-dessus est justifie par le regiement general d’irriga- « tion de l’Eurc du 15 thermidor an YIII produit au proces et » vise dans l’arrete du prefet d’Eure-et Loir du 1er octobre 1850 « et dans les qualites de l’arret attaque, lequel regle l’usage des « eaux de l’Eure de maniere ä ce que, pour los irrigations et <( pour les usines, cet usage soit alternatif, ce qui exclut la « possibilite d’un prcjudice; — Attendu qu’il suit de ce que « dessus qu’en declarant que le defendeur avait le droit d’user « de la faculte autorisee administrativement sur le terrain du « demandeur, conformement ä la loi du 29 avril 1845, et en (( ordonnant une expertise pour determiner les moyens les « moins dommageables d’user de Ja servitude sur les terrains » traverses et les indemnites y relatives, l'arret attaque n’a viole « ni ladito loi de 1845, ni l’art. 644 du Code civil, ni aucune « autre loi... ».
On voit que cet arret ne donnait pas une interpretation explicite de l’art. 644, au point de vue du droit pour les riverains de prendre dans la riviere les eaux necessaires ä leurs proprietes non riveraines : il etait surtout motive par l’autorisation de prise d’eau qu’avait tlelivrce le prefet et par le defaut de prejudice pour l’usine, d’apres les circonstances speciales de l’afiaire.
Toutefois, comme les autorisations administratives n’empechent pas l’autorile judiciaire de restreindre les entreprises des riverains dans les limites determinees par Je Code civil, il etait difficile de meconnaitre que la Cour de Cassation eüt resolu la question, au moins implicitement, et se füt prononcee pour la faculte d’usage au profit des fonds non riverains, sauf limitation equitable par les tribunaux en conformite do l’art. 645.
Le second arret est plus categorique.
L’un des riverains de l’Essonne avait engago uneaction contre un riverain superieur, qui possedait tout ä la fois une parcelle riveraine et une parcelle non riveraine, et qui amenait sur cette
derniere des eaux destinees ä l’alimentation d’une fabrique de sucre. Yoici dans quels lermes a stalue la Cour de cassation :
« Attendu que l’art. 644, qui pennet a colui dont la propriete « borde une eau courante non comprise dans le domaine public <( de s’en servir a son passage pour l’irrigation de ses proprietes,
« ne limite cet usage ni quant aux proprietes dans lesquelles on « peut utiliser l’eau, ni quant a l’emploi qu’on en peut faire; que « le riverain peut s’en servir dans la mesuro oü il en a la dis- (f position, pour l’utilite de ses proprietes memo non riveraines,
« et dans un interet autre qu’un interet purement agricole ; — « Attendu que les defendeurs eventuels, proprietaires (l'un ter- « rain bordant la riviere d’Essonne, y ont etabli une prise d’eau « qu’ils ont amonee dans une autre propriete leur appartenant « egalement et separee de la premiere par une voie ferree sous « laquelle ils ont etabli une conduite souterraine en verlu d’un « arrete prefectoral, et qu’ils emploient les eaux ainsi derivees « a l’alimentation d’une fabrique de sucre ; — Attendu qu’il n’est « ni constate ni meine allegue qu’il en soit resulte une diminu- « tion de l’eau necossaire aux besoins des demandeurs en cas- (( sation, riverains du meine cours d’eau, et qu’il ait ete porte « atteinte a leurs droits ; — D’oü il suit qu’en rejetant les con- « clusions des demandeurs en cassation, tendant ä faire inter- « dire aux defendeurs eventuels de se servir des eaux de la « riviere d’Essonne pour l’alimentation de leur usine, Farret « attaque n’a pas viole les textes de loi invoques par le pour- « voi.. . ».
Tel estl’etat de la doctrine et de la jurisprudence ; telles sont aussi les seules indications que fournissent les debats preparatoires sur le Code civil et la loi du 29 avril 1845 .
A quelle solution convient-il de s’arreter ?
Malgre la force des arguments invoques pour la restriction des droits d’usage aux fonds riverains , nous ne croyons pas devoir nous y rendre. Cette restriction ne nous parait pas commandee par la rigueur des textes ; eile est de nature ä compromettre i’utilisation complete des eaux, c’est-ä-dire l’interet gene-
ral; enfin, eile peut enlever aux rivorains le benefice de la contiguite du cours d’eau, pour ne leur laisser que des charges sans compensation, si la propriete riveraine ne comporte pas l’emploi efficace des eaux.
Le droit pour le riverain d’affecter les eaux ä l’amelioration de ses proprietes non riveraines ne nous sernble nullement incompatible avec 1’arL. 644 du Code civil. Non seulement la loi n’y contredit pas; mais nous pensons meme qu’il faut l’admettre pour repondre aux intentions du legislateur, pour sauvegarder l'interet public, pour ne pas steriliser les ressources precieuses mises par la nature ä la disposition de rhomrae.
Si l’on accepte ce principe, on est presque necessairement conduit ä repousser la limitation des droits d’usage ä ce qu’ils seraient d’apres l’etendue du fonds riverain. Cette etendue ne saurait donner une mesure facilement ap'preciable, rationnelle et conforme ä l’interet general. Le mieux est de ne pas chercber une regle en quelque Sorte mathematique et de s’en remettre ä la sagesse des tribunaux, qui tiennent de l’art. 645 les pouvoirs voulus pour concilier tous les interets en jeu.
b. EX ER CI CE BE LA SERVITUDE d’aQUEDUC INSTJTUEE
PAR LA LOI DU 29 AVRIL 1845 POUR LE PASSAGE DES EAUX sur les fonds inter m ed i aires. — Aux termes de l’art. 1er de la loi du 29 avril 1845, que nous avons dejä eite plusieurs fois,
« tout proprietaire qui veut se servir, pour l’irrigalion de ses « proprietes, des eaux naturelles ou artificielles dont il a le « droit de disposer, peut obtenir le passage de ces eaux sur les « fonds intermediaires, ä la ebarge d’une juste et prealable in- « demnite. — Sont exceptes de cette servitude les maisons,
« cours, jardins, parcs et enclos attenant aux habitations . »
Ces dispositions, comme celles des autres articles que comprend la loi de 1845, ne sont pas speciales aux eaux des rivieres non navigables ni flottables ; nous en reservons donc l’etude detaillee pour la partie de cet ouvrage oü nous traiterons plus particulierement de l’irrigation.
II suffit de faire remarquer ici que, si l’on accorde au riverain
Io droit de deriver les eaux pour les employer sur des fonds non riverains, on reconnait par cela meine l’applicabilite de Part. lei de la loi de 1845 ä son profit.
Le riverain peut, sans aucun doute, se prevaloir de cetarticle pour demander la servitude d’aqueduc sur les fonds intermediaires 1 .
Les tribunaux tiennent d’ailleurs de Part. 4 un pouvoir discrelionnaire pour aceorder la servitude ou la refuser, et, s’ils l’accordent, pour en reglementer l’exercice, de maniere ä concilier Linieret de Poperation avec le respect du ä la propriete.
Le projet de loi sur le Regime des eaux etend les dispositions de la loi du 29 avril 1845 au colinatage, a la submersion des vignes et aux usages domestiques des exploitations rurales.
7. — Question du droit, pour le proprietaire riverain, de cöder ä un tiers non riverain tout ou partie des eaux prises en vertu de l’art. 644. — Gas de division d un fonds riverain. — a. — question GENERALE DE LA CESSION DES EAUX A UN TIERS NON
riverain. — Cette (juestion est encore plus delicate que la precedente. Elle n’a point ete abordee lors de la preparation du Code civil, et des Solutions differentos lui ont ete donnees par les auteurs, par les orateurs qui ont pris part ä la discussion de la loi du 29 avril 1845, ainsi que par les cours ou tribunaux.
C’est ainsi que Daviel declare « absolument interdite toute « disposition qui transmettrait les eaux a des proprietaires non (( riverains, ceux qui sont oxposes aux inconvenients du voisi- « nage des cours d’eau devant seuls aussi en recueillir les « avantages ». II n’admet la validite des concessions qu’au cas ou « le silonce garde par tous les autres riverains, pendant le « tcmps necessaire pour la prescription, les aurait ratifiees ».
Dans un article sur la loi du 29 avril 1845 (Revue de legisla— tion et de jurisprudcnce), M. doParieu se prononce catögoriquement contre la ccssibilite des droits d’usage institues par 1 arl .
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644, ces droits etant exclusivement attaches ä la qualite de ri verain.
La memo opinion est exprimee par M. Cuvinot, dans son rapport du 22 decembre 1882 au Senat, sur le projet de loi rclatif au Regime des eaux.
Au eonlrairc, Dcmolombe soutient la doctrine de la cessibilite, on se fondant sur la discussion de la loi de 1845.
Les travaux preparatoires de cette loi ne nous paraissent cepenclant pas decisifs.
La Commission de la Chambre des deputes n’a pas voulu emettre un avis sur la question : eile a simplement renvoyc aux principes du droit commun, en ajoutant « qu’au surplus « le proprietaire riverain, qui consentirait ä ceder son droit « de prise d’eau ä son voisin, pourrait consentir ä lui vendre « une portion de terre riveraine süffisante pour exercer la « prise d’eau ».
Au cours des debats, tandis quo M. de Lafarelle, depute, dcclarait les droits d’usage incossiblcs, M. Gillon, apres avoir formule la meine doctrine, admettait, d’accord avec M. Dalloz, la faculte de cession dans la limite du contingent auquel le proprietaire riverain pouvait pretendre pour son fonds contigu au cours d’eau.
M. Passy, rapportour ä la Chambre des pairs, acceptait egalement la Iransmission des droits d’usage, sous la reserve indiquee par M. Dalloz.
Les decisions des tribunaux et des cours d’appel sont contradictoires.
Quant ä la Cour de cassation, eile a bien reconnu l’applicabilite de l’art. 1er de la loi du 29 avril 1845, au profit des proprietaires non riverains, comme au profit des proprietaires riverains, mais dans une espece oü les eaux etaient concedees par une commune et dependaient de son domaine prive *.
G. C., rcq., 29 mai 1877, Garbouleau c. Salva BJazy
Trois ordres do considerations pouvcnt etre invoques en favcur de la cessibilite des droits d’usage.
1°. — Tout d’abord, il ost permis de se demander pourquoi le ri verain, ne pouvant ou ne voulant uscr des avantages attaclies a Ja Situation de sa terre, ne serait pas autorise ä Lransrnettre ces avantages ä un tiers non riverain, dans los limites qui lui seraient imposeos ä lui-meme pour l’utilisation des eaux sur son propre fonds.
Ainsi liniitee, la cession ne porterait point alteinte aux droits du coriverain et des riverains inferieurs, dont le contingent ne serait pas dirnin ue.
2°. — D’autre part, la faculte de cession serait conformo ä l’interet general, puisqu’clle augmenterait le plus souvent 1’effet utile des eaux.
3°. — II est rcconnu en doctrine et en jurisprudence quo les proprietaires non riverains peuvent acquerir par prescription le droit de prisc d’eau dans les rivieres non navigables ni flottables. La plupart des autcurs considerent egalement la destination du pere de famille comme une cause legitime d’aequisition l.
Les droits d’usage ne sont donc point inseparables de la propriete riveraine et doivent des lors pouvoir en etre detaches en vertu dun accord avec le riverain.
La doctrine contrairc s’appuie sur les arguments que voici.
1°. — Les droits ne sont pas tous susceptibles d’etre transmis ; la faculte de cession peut ne pas s’appliquer ä ceux qui sont attaclies ä des situations speciales.
Tel est le cas des droits d’usage quo Lart. 644 a institues au profit des riverains et qui ne sont motives que par la Situation de la propriete le long du cours d’eau.
2°. — Le texte de l’art. 644 est d’ailleurs explicite et formel.
1. — Nous traitei'ons plus loin de ces deux modes d’aequisition avec les delails qu'ils comportent.
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II viso exclusi vemont l’usage des eaux sur les fonds du riverain.
3°. — Si la faculte de ccssion peut servir l’interet general, en assurant parfois un meilleur ernploi des eaux, eile peut aussi engendrer des abus regreltables et provoquer des proces qu’il imporlo d’eviter.
4°. — De ce que le proprietairo non riverain acquiert les droits d’usage par prescription contre le riverain, on ne saurait concluro ä la faculte generale de transmission pour le proprietaire riverain.
La prescription suppose en elFet le consentement tacite, pendantundelai suffisamment prolonge, du proprietaire surle fonds duquel est pratiqueela prise d’eau,et aussi du coriverain, ainsi que des riverains inferieurs, c’est-ä-dire de tous les interesses.
Or, jamais on n’a conteste la validite des acquisitions, en vertu d’un accord unanime de cette nature.
Mais ici il s’agit d’un contrat auquol n’interviennent que le proprietaire non riverain et le proprietaire riverain, qui cede ses droits d’usage. Les autres riverains y sollt etrangers et ne sont pas lies par des stipulations auxquelles ils n’ont point participe (art. 1119 et 1165 du Gode civil); la Convention est sans elfet ä leur egard.
Quant a la deslination du pere de famille, si eile peut legitimer le maintien des possessions acquises, eile ne cree pas des droits nouveaux.
Des dcux systemes que nous venons d’exposer briövement, c’est le second qui nous sernblc le plus conforme au texte du Code civil et meine aux intentions du legislateur.
G’est egalement colui qui a prevalu dans un ccrtain nombre d’avis du Conseil d’Etat, depuis 1872, et auquel s’est rangee PAdministration. Les droits de prise d’eau ne sont consideres aujourd’liui comrae transmissibles qu’en vertu d’un decret declaratif d’utilite publique, qui fait tomber les droits du coriverain et des usagers inferieurs et les transforme en un droit ä indcmnite.
CAS DE DIVISION D UN FONDS RIVKRAIN. 11 est Cepen-
dunt un cas particulier, pour lequol les auteurs s’accordent g4nei alemont a reconnaitre la transmissibililc dos droits d’usage ä un propriotaire non riverain \ iious voulons parier du cas de division d’un fonds riverain.
La division de la propriete riveraino cree dcux proprietes distinctes, dont 1 une demeure contigue au cours d’eau et dont l’autro en est separee.
Deux liypotheses peuvent se realiser : 1° L’acte aux terrnes duquel le fonds a eie divise n’a point reserve le maintien des droits d usage au prolit de la terre devenue non riveraine; il n’existe point non plus d’ouvrage apparent destine ä y conduire les eaux ; 2° Des reserves ont <5te inserees dans l’acte, ou bien il existe des ouvrages amenant les eaux jusqu’au fonds aujourd’liui separe de la riviere.
Dans la premierc Hypothese, le proprietaire de la parcelle non riveraine n’est evidemment pas recevable ä reclamer le benefice de l’art. 644; sa Situation legalo est la raerae que celle des autres proprietaires non riverains; il est soumis au regime du droit comraun.
Il en est autrement dans la seconde hypothese, et le maitre de la parcelle non riveraine a, non seulement au regard du maitre de la parcelle riveraine, mais encore contre les autres riverains, des droits acquis ä l’usage des eaux, sous les conditions determinees par le titre de division ou resultant de la destination du pere de famille.
Ges droits ne sont pas douteux, en ce qui epneerne les rapports entre les proprietaires des deux parcelles provenant de la division. Peu importe qu’ils soient fixes expressement par un titre ou qu’ils soient seulement constates par des signes appa^ rents : la destination du pere de famille vaut titre ä l’egard des servitudes de prise d’eau et d’adduction manifestees par des ouvrages exterieurs (Art. 688, 689, 690, 692, 693 et 694 du Code civil).
En ce qui concerne les rapports entre le proprietaire de la parcelle non riveraine et les proprietaires riverains autres que
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colui sur lc fonds duqucl la prisc d’eau a lieu, la question ost plus delicate. D’uno part, en eilet, ces proprietaires sont etrangers au partage ; d’autre part, les prises d’eau pratiquees par des riveraius ne constituent pas pour les autres usagers des serviludes proprement dites, et des lors lc maitre de la parcelle non riveraine provcnantdc la division ne pcut invoquer contre ces usagers la destination du pere de famille, ni so prevaloir de l’art. 700, d’apres lequcl « si l’heritage pour lequel la servi- «< tude a ete etablie vient ä etre divise, la servitude reste due « pour eliaque portion ».
Aussi certains auteurs enscignent-ils que le partage fait nccessairement cesscr lc droit ä l’usage des eaux, pour la terre devenuenon riveraine (Pardessus, Traite des servitudes, tomeIer, n° 100).
Neanmoins, l’opinion contraire a trouve plus de partisans (Daviel, des Cours d’cau, tome II, n° 590; — Deniolombe, Traite des servitudes, tome Ier, nos 153 et 154). Elle se justifie par deux motifs principaux.
1°. — Avant d’etre divise, le fonds riverain Lout entier pouvait protiter des eaux.
Lorsque la division est consomraee, les proprietaires de la rive opposee ou les riverains inferieurs qui veulent contester le maintien de la faculte d’usage pour la parcelle non riveraine doivent invoquer l’acte aux termes duquel la Separation a eu lieu. 11s sont tenus d’accepter cet acte dans son integrite, avec les dispositions expresses qu’il contient ou les dispositions tacites dont les ouvrages apparents de prise d’eau et d’adduction fournissent la preuve. 1 1 s ne peuvent tout ä la fois se prevaloir du fait de la division et en repudier certaines conditions.
Sans doule les obligations dont la cause est prohibee par la loi doivent etre reputees nulles et de nul effet, et, s’il en etait ainsi de la condition relative au maintien des droits d’usage pour la terre non riveraine, les tiers ne seraient point contraints de s’y soumettre. Mais tel n’est point le cas.
2°. — Interdire le maintien des droits acquis lors de la division, ce serait enlraver et rendre souveut irrealisable le partage des
proprictes rivcraines. L c front <io cos proprictes, dans Ic scns do la rive, cst en effet dans beaucoup de cas trop peu et.endu pour se preter a une repartition qui laisse chacune des parcelles en contact avec Io conrs d’eau, et la division ne peut alors se faire utilement que suivant une lignc parallele ou ä peu pres parallele ä la rive.
Ce second motif n’a point, il est vrai, de caractcre juridique; mais sa valeur pratique est considerable.
Nous nous rallions a la secondo opinion, qui nous parait amplement juslifiee.
Elle n’est point, d’aillcurs, en contradiction avec celle que nous avons fonnulee au sujet de la question generale, concernant la transmission des droits d’usage par les riverains au prolit des proprietaires non riverains. Car le maintien de droits acquis n’est nullcment assimilable ä 1 institution do droits nouveaux.
Faculte pour les riverains d’etablir, meine en lit de
riviere, les ouvrages necessaires ä l’exercice des droits d’usage institues par l’art. 644. — Regles generales. — a . — faculte
d’eTABLISSEMENT DES OUVRAGES. CONDITIONS ESSEN- TIELLES AUXQUELLES ELLE EST SUBORDONNEE. En RCCOr-
dant aux riverains le droit de so servir des eaux, Part. 644 leur a implicitcment reconnu la faculte de faire, meine en lit de riviere, les ouvrages necessairesä l'exercice de ce droit. Les proprietaires dont le fonds est borde ou traverse par un cours d’eau non navigable ni flottablc peuvent donc pratiquci des sa ignees dans les berges, etablir des ventelleries do prise d’eau, clever des barrages de retenue, etc. *.
Toutefois Pexecution do ces travaux est subordonnee ä diverses conditions essentielles, que nous nous bornons a indiquer ici, nous reservant d’y revenir avec plus de details.
Hg doivent etre regulierement autorises par 1 Adminis-
G. G., req., 25 novembre 1857, Thomas c. Vernazobre.
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tration, qui, aux termes des lois des 22 decembre 1789-janvier 1790, 12-20 aoüt 1790, et 28 septembre-G octobre 1791, est cbargee de veiller ä la Conservation des rivieres, au libre ecoulement des eaux, ainsi qu’ä leur repartition dans des vues d’interet general, et specialement de fixer le niveau des retenues.
2°. — Ils doivent elre contenus dans les limites determinees par les reglements generaux sur la police ou la repartition des eaux, et satisfaire aux prescriptions de ces reglements.
3°. — Ils doivent respecter les droits des autres riverains et ne point leur causer un injuste dommage *.
b. — Niveau des retenues. — Sous reserve de ces conditions, rien ne s’oppose en principe ä ce que le remous des barrages usiniers ou des barrages d’irrigation s’etende au delä de la propriete du riverain qui construit ces ouvrages.
En effet, comme nous l’avons etabli en traitant de la condition legale des cours d’eau non navigables ni flottables (page 23G), la pente de ces cours d’eau n’appartient privativement ä personne; la jurisprudence de la Cour de cassation et celle du Conseil d’Etat reconnaissent ä FAdministration le pouvoir d’autoriser les riverains ä faire usage, non seulement de la pente comprise dans les limites de leur fonds, mais encore de la pente correspondant aux fonds superieurs 1 2.
Cependant il ne faut pas perdre de vue, d’une part que FAdministration statue exclusivement au point de vue de l’interet general et tous droits des tiers reserves, d'autre part qu’en vertu de l’art. 644 les riverains ont tous, sauf titre contraire, des droits semblables a F usage des eaux, suivant son cours et son niveau naturels.
Des lors, un riverain ne pourrait, quoique nanti d’une permission de l’autorite administrative, faire refluer les eaux sous les roues d’une usine superieure et entraver ainsi le fonction-
1. — G. C., req., 25 novembre 1857, Thomas c. Vernazobre ; — civ., 15 fövrier 18G0, Millardet c. de Gerauvilliers ; — civ., 23 aoüt 1882, Pajot c. Juif et cons.
2. — G. G., civ., 14 fevrier 1833, Martin c. Adeline. — G. E., 18 avril 1866, de Colmont.
nement de cctte usino sans s exposer a uno action en abaisse— ment de son barrage ou tout au moins en dommages-interets L La recevabilite de l’action ne seraitpoint d’aillcurs subordonneo ä I existenee trentenairo de l’usine supericure, puisquo les droits institues par l’art. G44 resultent de la loi et sont des attributs de la riverainete.
Le lait de la priorite d’etablissemont du barrage ne suffirait memo pas pour eteindre los droits des autres riverains et pour assurer dans tous les cas Je maintien du niveau primitif de la retenue. Les proprietaires d’amont, qui voudraient ultericurement se servir des eaux a leur passage, seraient recevablcs ä s’adresser aux tribunaux et ä leur demandor un regiement dans les termes de l’art. 645. La preexistence de la retenue ne pourrait servir de base ä une fin de non-recevoir contre les reclamations de cesproprielaires,quesi le riverain d’aval etait fonde ä se prevaloir de la prescription acquisitive. Nous examinerons plus Ioin quelles sont les conditions requises pourla prescription.
e. — appui des barrages. — Les proprietaires do n t le fonds est traverse par le cours d’eau ont le droit incontestable de barrer le lit dans touto sa largeur et de prendre appui sur les deux rives.
En est-il de memo pour les proprietaires qui ne possedent que l’une des rives?
Les auteurs qui attribuent la propriete du lit aux riverains ne reconnaissent pas ä celui dont le fonds est simplement borde par l’eau courante la faculte de pousser ses ouvrages de retenue au delä de Taxe de la riviere (Daviel, Traite des cours d’eau, tome II, n° 596).
Mais leur doctrinesur la condition legale des cours d’eau non navigables n’ayantpas prevalu, la consequence qu’ils en tirent
1. C. C., civ., 15 fevrier 1860, Millardet c. de Gerauvilliers ; — civ., 23 aoilt
1882, Pajot c. Juif et cons.
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au point de vue de l’etendue des barrages doit etre egalement ecartee.
Aucune disposition legislative n’interdit aux riverains unilateraux de prolonger leurs barrages sur la moitie opposee du lit 4, pourvu qu’ils ne causent ainsi aucun prejudice aux tiers et specialement a leurs coriverains 1 2.
Toutefois etsauf lecas d’application de la loi du 1 1 juillet 1847, que nous reservons pour en faire l’objet d’une etude speciale, ils ne sont point autorises ä prendre appui sur la rive opposee et ä grever ainsi le fonds coriverain d’une servitude que rien ne l’obligo ä snpporter 3 4 5. Ils ne pourraient acquerir cetto servitude que par tilre ou par prescription 4.
Aussi la circulaire du Ministre des travaux publics, en dato du 23 octobre 1851, sur l’instruction des demandes en creation d’usines, exige-t-ello la production du consentement du riverain oppose 3. Co consentement pourrait, bien entendu, etre rcraplace par une decision de l’autorite judiciaire reconnaissant que la servitude a ete acquise par prescription.
Ainsi que nous l’avons indique precedemment, le projet de loi sur le Regime des caux, depose le 24 janvicr 1880 sur le bureau du Senat, attribuo aux riverains la propriete du lit des cours d’eau non navigables ni flottables.
Neanmoins, dans le but de favoriser l’utilisation des forces motrices hydrauliques, il porte que « tout proprietaire qui vou- « dra utiliser la force motrice des eaux dont il a le droit de <( disposer pourra obtenirla faculte d’etablir en travers du cours « d’eau et d’appuyer sur les proprietes riveraines les ouvrages « d’art necessaires ä la creation de cette force motrice, ä la « Charge d’une juste indemnite pouvant etre payee sous forme « de redevance annuelle ».
G. E., 12 juillet 1885, Lafore
Cetle disposition n’a pas cncorc ete sanctionnec par le Parlemcnt.
9. — Loi du 11 juillet 1847 sur l’appui des barrages d’irrigation.
CI. FACULTE d’aPPUI INSTITUEE PAR I, A LOI DU 11 JUIL- LET 1 847. — Laloi du 11 juillet 1847 constitue en quelquesorte lo complemcnt de celle du 29 avril 1845, quc nous avons dejä relatee a diverses reprises; eile tend au rneme but, le developpement des irrigations.
Aux termes de son art. lpr, § 1er : « Tout proprietairo, qui « voudra se servir, pour rirrigation de ses proprietes, des eaux « naturelles ou arlilicielles dont il a le droit de disposer, pourra « obtenir la faculte d’appuyer sur la propriete du riverain op- « pose les ouvrages d’art necessaires ä sa prise d’eau, a la « cliarge d’unejustc et prealalde indemnite ».
Le texte que nous vcnons de reproduire donne lieu aux observations suivantes :
1°. — La servitude d’appui n’a etc creee qu’cn vuo de rirrigation. Par suite, les tribunaux commettraient un exces de pouvoirs, en l’accordant pour des usages industriels.
Cependant nous croyons qu’il ne serait pas interdit d’afTecter acccssoirement a des usages de cettc nature un barrage d’irrigation appuye sur la rive opposee en vertu de la loi du 11 juillet 1847, si la servitude n’en etait pas aggravee.
2°. — Le legislateur n’a fait aucune distinction entre les diverses natures de proprietes, non plus qu’entre les procedes d’irrigation j la servitude peut profiter aux jardins comrnc aux prairies et s’appliquer ä l’arrosage a bras aussi bien qu a 1 iiiigation par des rigoles 1 .
La faculte d’appui n’a cte institueo qu’en favcur du
proprietaire, ä l’exclusion du fermier et des auti es detenteurs precaires.
40 Elle ne peut etre reclamee commo un droit. Los tribu-
naux, saisis, conformernent ä l’art. 3, des contestations aux-
I G. C., civ., 20 decembre 1853, Goubard c. Pitiot.
quclles donnerait lieu l’application de la loi, ont un pouvoir discretionnaire pour accorder ou refuser suivant les circonstances le benefice de Part. 1er. Us ne doivent imposer Ia servitude au proprietaire de la rive opposee que si eile n'est pas de nature ä infliger ä ce proprietaire un prejudice trop considerable, si eile presente un interet reel, si eile offre plus d’avantages que d’inconvenients l.
Les mots « pourra obtenir » employes dans l’art. 1er, au lieu des mots « pourra reclcimer », ne laissent aucun doute sur les intentions du legislateur ä cet egard.
5°. — L’expression « lapropriete du riverain oppose » ne doit pas etre entendue comme lirnitant la faculte d’appui au Fonds situe directement en face de la propriete ä laquellc est attache le droit de prise d’eau.
Si des obstacles empechaient l’enracinement du barrage dans ce fonds, l’autorite judiciaire pourrait l’autoriser en un point convenablement choisi, soit ä l’amont, soit ä l’aval.
6°. — L’indemnite, au paiement prealable de laquelle est subordonne l’exercice de la faculte d'appui, doit comprendre, outre le dommage cause par Foccupation de la rive, les dommages certains et susceptibles d’une appreciation immediate, qui en sont la suite necessaire et inevitable. Elle doit notamment tenir compte de la servitude d’acces indispensable pour la surveillance et l’entretien du barrage.
II faut au contraire en exclure les dommages futurs et eventuels, dont la prevision seule ne peut servir de base ä une allocation et pour la reparation desquels aucun droit n’est ouvert, avant qu’ils soient consommes. C’est ainsi que le tribunal appele ä regier l’indemnite ne saurait faire etat des dangers que presenterait le barrage au point de vue de l’action des crues sur les terres riveraines.
Les regles relatives au depart entre ces dcux categories de dommages ne sont d’ailleurs pas speciales ä l’application de la loi du 11 juillet 1847. Elles derivent des principes du droit et
C. C., req., 11 aoüt 1880, de Las-Cazes c. de Laroque de Mons.
ont un caractere general. La matiere de l’expropriation pour cause d’utilite publique comporte une distinction analogue entre les dommages immediats et certains, qu’il appartient au jury d ovalucr, et les dommages futurs et eventuels, qui doivent etie ecartes dans le regiement de l’indemnite d’expropriation.
b. PROPRIETES SOUSTRAITES A LA SERVITUDE. Le
second paragraphc de l’art. Lr de la Joi du 11 juillet 1847 excepte de la servitude les « bätiments, cours et jardins attenant aux (( habitations ».
L exemption s’appliquo aux bätiments de toute nature, qu’ils servent ou non ä l’habitation.
Les parcs et enclos attenant aux habitations, que la loi du 29 avril 1845 a soustraits a la servitude d’aqueduc, demeurent au conlraire soumis ä la servitude d’appui des barrages d’irrigation : cette derniere servitude est en eilet moins lourde que la premiere; il appartient du roste aux tribunaux de prescrire, dans l’exercice de leur pouvoir discretionnaire, les mesures propres a empecber qu’elle ne soit trop onereuse pour les proprietaires obliges de la subir.
c. FACULTE POUR LE PROPRIETAIRE I)E LA RIVE OPPOSEE
DE BEHÄNDER l’uSAGE COMMUN DU RARRAGE. La loi du 11
juillet 1847 conlient un article 2 ainsi con<ju : « Le riverain « sur le fonds duquel l’appui sera reclame pourra toujours de- « mandcr l’usage commun du barrage, on contribuant pour « moitie aux frais d’etablissement et d’entretien; aucune in- « demnite ne sera respectivement due dans ce cas, et celle qui » aurait ete payee devra etre rendue. Lorsque cet usage commun (< ne sera reclame qu’apres le commencement ou la confection h des travaux, celui qui le demandera devra supporter seul « Texcedent de depense auquel donneront lieu les changements « ä faire au barrage pour le rendre propre ä l’irrigation des deux « rives. »
Ainsi, quand un proprietaire riverain obtient Ja servitude
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d’appui sur la rive opposee, son coriverain peut toujours demander l’usag'o commun du barrage, soit avant, soit apres lo commcncemcnt des travaux.
Deux cas peuvent se presenter : ou bien la demande est formee avant le commencernent des travaux, ou bien eile Test posterieuremcnt.
Dans le premier eas, los frais d’etablissement et d’entrelien sont repartis egalement entre les deux riverains. L’indemnite qui aurait ete dejä acquittee, eri vertu de Part. 1er de la loi du 11 juillet 1847, devrait etre restituee; eile le serait d’ailleurs saus interets. Malgre les terrnes tres clairs de la loi, MM. Garnier et Demolombe expriment Pavis que, si la depense n’inleressait pas au meine degre les deux proprietaires, ii y aurait lieu äune repartition inegale proportionnee aux interets en jeu; nous ne croyons pas pouvoir nous ranger ä cet avis.
Dans le second cas, le riverain qui demande la mise en communaute doit supporter, outre la moitie des frais primitifs d'etablisscment, tonte la depense aflerente aux changernents qu’il peut etre necessaire d^apportcr au liarrage. La memo regle s’applique ä la depense d’entretien.
Le proprietaire qui, ä la faveurde Part. 1er de la loi de 1847, aurait construit un barrage appuyö, sur sa rive, soit ii un bätiment, soit ä une cour ou a un jardin dependant d’une habitation, ne serait pas recevablo a exciper de cette circonstanco pour refuser au proprietaire de la rive opposee la mise en commun du barrage l.
En elfet, l’exemption edictee par le second paragrapbe de Part. 1er ne s’applique qu’a la scrvitude d’appui necessaire pour Petablissement des ouvrages de prise d’eau. Elle ne peut etre invoquco dans Pun ou l’autre des cas prevus par Part. 2. Cela resulte du texte de la loi, de l’ordre assigne aux diverses dispositions dont eile se compose.
D’ailleurs, les raisons qui ont motive l’exception pour les
G. C., civ., 20 deccmbrc 1853, Goubard c. Pitiot
couvres nouvelles n’existent pas pour les ouvrages preexislants, qu’il s’agit simplement de mettre en communaute.
11 convient, en outre, de remarquer que les tribunaux sont investis des pouvoirs les plus etendus, pour empecher l’usage coinmun d’imposer une sorvitude Irop genante au proprictaire du bätiment, de la cour ou du jardin. L’un des moyens auxquels ils peuvent recourir consiste a cliarger ce proprietaire de l’entretien du barrage dans la partic contigue ä sa rive.
Au surplus, MM. Berlin (Code des irrigations) et Demolombe (Traite des servitudes, tome Inr, n° 232) font observer avec raison que Fax t. 2 de la loi du 11 j ui 11 et 1847 n’est pas suseeplible de nombreuses appl ications. Dans la plupart des cas, le rivorain soumis ä la servitude de l’art. 1er laissera executer le barrage saus en reclamer Tusage coinmun et profitera ensuite a titre gratuit de la surelevation des eaux; n’ayant point sollicite cette surelevation ni reclame aucune inodification des ouvrages dans son interet personnel, il ne pourra etre contraint a supporter une part, si minime qu’elle soit, des frais d’etablisscment et d’cntretien.
d. DISPOSITIOXS DU PROJET DE LOI SUR LE REGIME DES
eaux. — Le projet de loi sur le Regime des eaux, bien qu’attri- * buant aux riverains la propriete du lit des cours d’eau non navigables, maintient la faculte d’appui instituee par la loi du 11 juillet 1847. 11 Fetend meme ä Futilisation des forces motrices hydrauliques, ainsi qu’au colmatage, a la submersion des vignes et aux usages domestiques pour les exploitations rurales.
II modifie d’ailleurs sur quelques points les dispositions de la loi de 1847.
1<>. — Actuellement, Findemnite ä payer par le riverain qui reclamc la servitude d’appui doit etre prealable et par suite acquittee en Capital.
Desormais eile pourrait alfecter la forme d’une redevance annueJle, de maniere ä ne pas exiger une premiero mise de fonds
considerable et ä faciliter ainsi le developpement des irrigations et la creation des usines.
2°. — La repartition des frais d’etablissement et d’entretien, dans le cas prevu par le premier paragraphe de l’art. 2 de la loi de 1847, se ferait au prorata de l’interet respectif des deux riverains, au lieu de se faire par moitie.
3°. — L’usage commun du barrage pourrait etre demande, non seulement par le proprietaire assujetti ä la servitude d’appui, mais encore par les proprietaires soumis ä la servitude d’aqueduc, en vertu de la loi du 29 avril 1845, pour le passage des eaux derivees de la riviere.
10. — Faculte pour les riverains de prendre dans un fonds superieur les eaux ä l’usage desquelles ils ont droit aux termes de l’art. 644. — a. — principe et conditions d’exercice
DE LA FACULTE 1)E PRISE D’EAU SUR UN FONDS SUPERIEUR
— Les riverains peuvent etre empeches par la Situation des lieux, et specialement par la hauteur des berges, de prendre au droit de leur fonds les eaux ä l’usage desquelles ils ont droit aux termes de l’art. 644 ; ineme ä defaut d’obstacle absolu, ils peuvent avoir interet ärecevoirles eauxä un niveau plus eleve.
En pareil cas, la loi leur interdit-elle de pratiquer leur prise d’eau sur un fonds superieur, soit par des ouvrages speciaux, soit par des ouvrages appartonant au proprietaire de ce fonds ?
On l’a soutenu. Mais la doctrine contraire a ete consacree par la jurisprudence de la Cour de cassation 1 et admise par la plupart des auteurs (Daviel, Traite des cours d’eau, tome II, n° 588 bis ; — Demolombe, Traite des servitudes, tome Ier, n° 147). JElle se justifie par les raisons suivantes :
1°. — Tout d’abord, au point de vue du texte, il y a lieu de remarquer que l’art. 644 se borne ä instituer des droits d’usage
1. — G. C., req., dl avril 1837, Blain c. Alexandre et autres; — req., 7 janvier 1845, de Villefranche c. Bartat ; — civ., 14 mars 1849, Giraud-Agnel c. de Brunet; — req., 21 novembre 1864, Angue-les-Forgettes c. Aumont.
au profil dos riverains, saus ricn specifier quant aux rnoyens de derivation suscopliblcs d’etre mis cn oeuvre pour l’exercice de ces droits.
2°. — Au point, de vue de Fequite, on ne doit pas perdre de vue que le legislateur a voulu compenser pur certains avantag-es les inconvenients de Ja contiguite des cours d’eau et que ces avantages sont legitimemont acquis aux riverains, quelles <jue soient les circonstances topograpliiques.
3°. — Au point de vue de J’interet general, il est certainoment conformo au voeu de la loi de n’apporter aucune entrave au developpement des irrigations ni ä Futilisation des forces motrices hydrauliques.
Toutefois, si la loi ne s’oppose pas ä ce que les riverains prennent les eaux sur un fonds superieur, cette faculte ne peut etre exercee que sous diverses conditions.
1°. — Lorsque le proprietaire du fonds inferieur ne possede pas en meme temps le fonds superieur, il doit justifier de l’acquisition de laservitude par titre, destinalion du pere de fainille ou prescription *.
11 ne saurait se prevaloirde l’art. 1er de la loi du 29 avril 1845 pour imposer sa prise d’eau au proprietaire du fonds superieur. Gelte loi suppose en effet le droit de disposilion des eaux et s’applique exclusivement ä leur passage sur les fonds intermediaires ; or, le riverain inferieur ne peut avoir la disposition des eaux ä l’arnont de son heritage qu’en vertu d’une servitude acquise dans les termes du droit comraun, et, d’autre part, l’etablissement d’une prise d’eau constitue une oeuvre differente du simple passage prevu par la loi de 1845.
La raison de decider serait d'ailleurs la meme, au cas oü le proprietaire du fonds inferieur, au lieu de vouloir creer une prise d’eau nou veile, se proposerait seulement d’accroitre une prise d’eau anterieurement existante : l’art. 1er de la loi du 29
G. G , req., 15 novembre 1854, de Gouesbouc c. Goupil
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avril 1845 ne serait pas plus applicable ä cet accroissement qu’ä unc oeuvre entierement nouvelle 1 .
2°. — 11 faul que le deplacement de la prise d’eau ne porte point alteinte aux droils d’usage des riverains intermediaires, ne prive pas ees riverains d’eaux necessaires ä l’alimentation de leurs usines ou au fonctionnement de leurs irrigations.
L’ordre normal des prises d’eau etant celui de l’echelonnemont des fonds contigus ä la riviere, en descendant de l’amont vers l'aval, l’interversion de cet ordro naturel par l’un des riverains n’est licite qu’ä la condition de ne pas prejudicier aux autres riverains.
Los riverains intermediaires sont d’ailleurs les seuls dont il y ait lieu de se preoccuper. Des lors, en elfet, que le volume des eaux empruntees ä la riviere roste le meme et que leur restitution n’est pas moditiee, le deplacement du point ou elles sont prises ne peut exercer aucune influence, ni sur la condition du corivcrain, ni sur celle des riverains d’aval 2.
b. EXERCICE DE LA SERVITUDE d’äQUEDUC INSTITUEE PAR
LA LOl DU 29 AVRIL 1845, POUR LE PASSAGE DES EAUX SUR les fonds intermediaires. — Le proprietaire riverain qui a regulierement acquis la servitude de prise d’eau sur un fonds supericur peut-il oblenir le benefice de l’art. 1er de la loi du 29 avril 1845, pour le passage des eaux sur les fonds intermediaires ?
Bien que l’affirmative n’ait pas toujours ete admise, le riverain nous parait, en pareil cas, investi du « droit de disposcr « des eaux », au sens de la loi de 1845, et par suite recevablcä demander la servitude d’aqueduc entre le fonds oü les eaux sont prises et celui oü elles doivent etre conduites 2.
11. — Obligation imposee aux riverains par l’art. 644 pour la restitution des eaux ä leur cours naturel. — a.. — regle gene-
C. G., civ., 14 mars 1849, Giraud-A^nel c. de Brunet
droits des riverains sur les eaux
KALE* — Aux tesrmes du socond paragraphe de Part. 044, Io ri verain qui possöde les deux rives peut user des eaux dans 1 intei valle <ju elles parcourent sur son heritage, inais sous Ja condition expresse qu a la sortic de cet heritage elles seront rendues a leur cours ordinaire.
Le premier paragraphe de Part. 044 n’impose pas explicitoment la meme condition au riverain dont le fonds est sculement borde et non travers (5 par l’eau courante. Le silence de la loi s’explique par les considerations suivantes :
L * Tandis que le proprietaire des deux rives peut devior le cours d’eau ä son gre, dans les limites de son fonds, le proprietaire d’une rive unique ne jouit pas de la meme faculte ; il ne peut user des eaux qu’ä leur passage.
Cette restriction implique la prohihition de detourner une Partie, si minime qu’elle soit, du debit du cours d’eau, au detrimentdes riverains inferieurs.
2°. — Alors que, pour l’application du second paragraphe, l’usage des eaux est indeterminc, le premier paragraphe ne prevoit expressement que Pirrigation, c’est-ä-dirc un usage determine et defini ; il n’autorise par suite que la consommation necessaire a cet usage special.
Cependant, si le proprietaire dont le fonds est simplemenl borde par l’eau courante ne peut devier completement le lit du cours d’eau, rien ne lui interdit les derivations partielles, dans la limite compatible avec les droits de son coriverairi.
O’autre part, ni la doctrine ni la jurisprudence n’ont inlerprete le premier paragraphe de l’art. 044 comme excluant l’affectation dos eaux a tont usage autre que Pirrigation.
Enfin, alors meme que les eaux seraient exelusi vement cmployees a Pirrigation, le volume derive ne serait point dans la plupart des cas limite a la consommation du fonds arrose ; il laisserait, apres Poperation, un excedent disponible.
La question de la restitution se pose donc pour le proprietaire d’une rive unique comme pour le proprietaire des deux rives.
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II cst Iiors de doute qu’ä cet egard los deux categories de rivcrains sont soumises aux memes obligations. En effet, coinrnc nous l’avons deja cxplique, la condition legale faitc au proprietaire qui ne possede que l’une des rivcs se confond necessairemcnt avcc celle du proprietaire dont l’heritage est traverse par l’eau courante, quant aux rapporls entrc ces proprietaires et les riverains inferieurs. Le legislateur n’a distingue entre le cas oü les deux rives sont dans des rnains differentes et cclui oü eilos sont reunies dans les meines mains, que pour concilier et sauvegarder dans le premier cas les iuterets respectifs des coriverains.
Ainsi l’art. 644 doit etre entendu comme imposant toujours aux riverains la condition qui n’est formellement exprimee qu’au second paragraphe, comme les obligeant ä rendre l’eau ä son cours ordinaire, a la sortie de leurs fonds.
C’est lä un principe admis par tous les auteurs et invariablement consacre par les decisions judiciaires.
On s’est demande si l’art. 644 n’avait pas ete modifie par la loi du 29 avril 1845.
Apres avoir decide, en son art. 1er, que « tout proprietaire « qui veut se servir, pour l’irrigation de sos proprietes, des « eaux naturelles ou artificielles dont il a le droit de disposer, « pourra obtenir le passage de ces eaux sur les fonds interme- « diaires, ä la Charge d’une juste et prealable indemnite », cette loi edicte les dispositions suivantes :
Art. 2. — « Les proprietaires des fonds inferieurs devront « recevoir les eaux qui s’ecouleront des terrains ainsi arroses, « sauf l’indemnite qui pourra leur etre due. — Seront egalement « exceptes de cette servitude les maisons, cours, jardins, parcs « et enclos attenant aux habitations. »
Art. 3. — (( La meine faculte de passage sur les fonds inter- « mediaires pourra etre accordee au proprietaire d'un terrain « submerge en tout ou en partie, ä Teffet de procurer aux eaux « nuisibles leur ecoulement. »
11 conviont tout d’abord d’eliminer l’art. 3 qui ne peut etre invoque, lorsque la submersion resulto, non de circonstances naturelles, mais d’un fait purement volontaire de la part du proprietaire, par exemple de l’adduction d’eaux d’arrosage *.
Quant ä Part. 2, bien qu’il donne, ainsi que nous le verrons, eertaines facilites pour 1’exercice des droits d’usage institues par Part. 644, il n’eri laisse pas moins intact le fond meme de cet article du Code civil.
b. CAS PART1CULIER D’OBSTACLES NATUREIS EMPÄCHANT
LE R1VERAIN DE REN'DRE AUX EAUX LEUR COURS OIIDINAIUE
des la sortie de son Fonds. — L’obligation imposee aux rivorains pour la restitution constitue-t-elle un obstacle absolu ä ce qu’ils profitent des avantages de la riverainete, lorsque des difficultes materielles inherentes ä la Situation des lieux les empechent de rendre l’eau ä son cours ordinaire, ä la sortie do leurs fonds ?
Daviel se prononce categoriquement pour Pintordiction (Traite des cours d’eau, tome II, n° 588) : « Partout, dit-il, oü, « par la disposition des lieux, cette condition ne pourrait etre « accomplie, le droit ne pourrait etre exerce... La condition « essentielle de Pexercice du droit reconnu par Part. 644, c’est « de rendre l’eau ä son cours ordinaire, apres qu on s’en est <( servi. »
Demolombe admet l’emploi des eaux pour l’arrosage, mais sous la condition que le volume derive represente precisement ce qui doit etre consomme par l’irrigation (Traite des servitudcs, tome Ier, n° 155) l « II n’en resulte pas toutefois que « celui des proprietaires qui, a raison de la hauteur de Pescar- » pement des rivos, ne pourrait pas rendre les eaux, apres qu’il « los aurait regues, devrait etre empeche absolument d’en « prendre, mcme dans la mesurenecessaire pour Pirrigation de « son fonds. — * Ce qui est vrai seulement, c’est qu’il ne pour- « rait en prendre que dans cette mosure. »
1. — - C. G., req., IS janvicr 18G8, de Mardigny c. Marly et Barthelomy.
La Cour de cassalion a ou ä sLatuor deux fois sur la diffic u I te .
Par uu premicr arret du 8 novembrc 1854 l, dont nous avons reproduit in extenso les motifs pago 362. eile a rejete le pourvoi d’un usinier qui se plaignait du detournement d’un certain volume d’eau,pris parun ri verain d’amont etrestitue seulerncnt a l’aval de l’usine. Elle s’est fondee, non seuloment sur le defaut de prejudiee pour l’usinier, mais cncore sur cette circonstance que, d’apres les declarations en fait dela decision attaquee, « le defendeur, apres avoir use de la prise d’eau ä lui accordeo « au moyen de la servitudo de l’art. 1er dela Joi du 29 avril 1845, « satisfaisait, vu les dispositions des lieux,aux prescriplions de « la loi, cn rendant l’eau dans un affluent, ä peu de distance « du lieu oü celui-ci se jetait dans la riviere ».
Dans uno seconde espece 2, eile a confirme les decisions du tribunal civil et de la cour d’appel, qui avaient maintenu le droit de prise d’eau, en limitant le volume empruntc ä la riviere ä ce qui devait etre absorbe par le fonds irrigue : « Attendu, en « droit, que l’art. 644, Code Napoleon, en accordant aux rive- « rains d’une cau courante le droit de s’en servir pour l’irriga- « tion de leurs lieritages, ne distingue point entre los fonds dont « lo sol cst en contre-haut et ceux oü il est en contre-bas de la « riviere; — Que l’obligation correlative de rendre ä son cours « ordinaire, a la sortie du fonds arrosö, l’eau que l’irrigation « n’aurait pas absorbee, doit s’entendre en ce sens que le rive- <( rain ne peut retenir cet excedent dans dos reservoirs ou le (( perdre dans des betoires; mais que l’obligation est complete- « inent rcmplio des que, ä la sortie du fonds arrose, l’eau est « abandonnee au cours naturel qui resulte de la disposition du « sol; — Attendu que si,par suite de la conformation des lieux,
« il resulfait de cet etat de cboses un prejudiee pour les x aulres riverains, si par exemple, comme dans l’espece, l’cxce- « dont d’eau obeissant ä la pente naturelle du terrain ne rejoi-
G. G,, civ., 8 novembre 1854, (l’Escars c. Grou
i2. — G. G , rcq., 22 fevrier 187ü, ßclton c. Bourgogne.
« gnait la riviere qu’a uno certainc dislance en aval, de faQon ä <( priver los Fonds ou usines intormediaires d’unc parlie des « eaux,Fart. 045 confere aux tribunaux Io pouvoir de prescrire « lcs mesures necossaires pour concilier les droits et les inte- « rets en presence; — Attendu quo l’arret attaque atteint cebut « en restreignant la priso d’eau des defenderesses eventuelles « aa volume strictement necessaireä l’irrigation de leur Fonds; « de teile sorte que, la totalite de ce volume etant absorbee par « l’irrigation, il no reste aucun excedent dont lo demandeur « puisso se plaindre d’etro prive; — D’ou suit que l’arret a Fait « unejuste application des art. 044 et 645... ».
Ainsi , la jurisprudence de la Cour de cassation atlribue ä Part. 044 un sens tres large et tres Favorable au developpement de l’utilisation des eaux.
Elle ne considere pas l’impossibilite materielle de restituer les eauxä leur cours ordinaire, des la sortie des fonds du riverain, commo un obstacle legal ä Fexercice des droits de rivcrainete.
Elle juge que le voeu de la loi est rempli, lorsqucles eaux sont rendues, non ä leur cours ordinaire, mais äleur cours naturel , d’apres la topograpbie des lieux.
ToutcFois, eile corrigo ce quo cctte interpretation aurait d’excessiF et previent les abus qui pourraient en resulter, en rappelant que les tribunaux tienncnt de 1 art. 040 le pouvoir de concilier les droits et les interets en jeu, et notamment de restreindrc les prises d’eau d’irrigation au volume destine ä etre absorbe par losol.
L’interpretation donnee ä l’art. 044 par la Cour de cassation est quelque peu extensive; il estdiFficile d’adrnettre que la rcstitution des eaux ä leur cours naturel satisFasse au voeu de la loi, qui prescrit de les rendre ä leur cours ordinaire , c’est-ädire au cours qu’elles auraient suivi, si olles n’avaient pas ete
derivees.
iNous ne croyons pas que les tribunaux puissent, malgrc les pouvoirs tres etendus dont les a investis 1 art. 645, sanctionner
le deplacemcnt du point normal de restitution, si ce deplacement est susceptible de prejudicier ä des tiers : car ils ne sont autorises ä prononcer que dans les limites tracees par la loi.
D’autre part, la doctrine de Daviel et de Demolombe nous parait trop restrictive.
A notre avis, les regles en la matiere doivent etre les suivantes :
1°. — Le ri verain auquel des circonstances naturelles ne permettent pas de rendre les eaux ä leur cours ordinaire, des la sortie de son fonds, n’est point, par ce seul fait, legalement prive de l’exercice de ses droits d’usage.
2°. — II peut, dans tous les cas, user des eaux pour l’arrosage de sa propriete, sous la condition de ne prendre que le volume destine ä etre consomme par le sol.
3°. — 11 a meme la faculte de disposer d’un contingent plus considerable et de l’affecter ä un usage autre que l’agriculture, lorsqu’il ne cause point de prejudice aux riverains intermediaires, entre le point de prise d’eau et le point de restitution1.
C. EXERCICE DE LA SERVITUDE D’AQUEDUC INSTITUEE PAR
LA LOI DU 29 AVRIL 1845, POUR LE PASSAGE DES EAUX DE Restitution. — La servitude d’aqueduc sur des fonds intermediaires peut etre necessaire au riverain :
— soit pour le retour de l’exc^dent des eaux envoyees sur une terre non riveraine ;
— soit pour l’evacuation vers un point inferieur de la vallee, de l’excedent des eaux derivees sur des terres riveraines ou non riveraines, lorsque la disposition des lieux ne se prete pas ä la restitution suivant les termes de l’art. 644.
Dans le premier cas, Part. 2 de la loi du 29 avril 1845 est incontestablement applicable aux eaux de colature des terrains irrigues.
II Pest egalement dans le second cas 2. Mais, si des contes-
1. — Voir, ä titre d'analogie : G. C., req., 22 raars 1893, epoux Beyssac c. Poncet et autres.
2. — C. G., req., 2ijanvier 1865, Dorguin-Delaveau c. Daudon.
tations s’elevent sur l’etablissement ou les conditions d'exercice de Ja servitude, Ie tribunal appele a prononcer conformemcnt a I art. 4 de Ja loi peilt se montror plus rigoureux, puisqu’il s’agit en quclque sorte d’un usage anormal des eaux.
A cet egard, nous devons fairo remarquer que, rnalgre les termes imperatifs de Part. 2 de Ja loi de 1845, rnalgre la difiference entre la redaction de cet article et celle des art. 1 et 3, Ja Cour do cassation a reconnu lo pouvoir discretionnairo des tribunaux et leur droit d accorder ou de refuser la servitude d’aqueduc, suivant Jos circonstances, pour l’evacuation des eaux de colature comme pour 1 adduction des eaux d’arrosage ou l’assecbemont des terrains submerges *.
12. — Obligations des riverains pour la continuite de la transmission des eaux. — Ccrtains cours d’eau ont un debit trop faiblc ot fournissent par suite unc force motrice insuffisante pour le fonctionnemcnt continu des usines qu’ils alimentent.
Les usiniers y pourvoient en adoptantla marche par eclusees , c'cst-ä-dire en faisant alterner les periodes de fonctionnemcnt avec des periodes d’arret, pendant lesquelles ils emmagasinent tout ou partie des eaux en amont de Jours barrages de retenue. Par exemple, si le debit represente seulement la moitie de ce qui est indispensable pour la mise en jeu des moteurs, ils etablissent une altornance ä periodes egales ou ä peu pres egales d’emmagasinement et de depense et doublent ainsi artificiellement le debit pendant les periodes de marche.
II en resulte des intcrmittences dans la transmission des eaux aux riverains inferieurs.
Cette discontinuite est-elle licite?
Daviel ne l’admet pas. A l’appui de sa doctrine, il fait valoir qu’aux termes de l’art. 644 les eaux doivent etre rendues ä leur cours ordinaire et qu’en consequence leur ecoulement doit etre retabli avec sa continuite naturelle. Suivant lui. Ja prescription
1. — G. C., req., 24 janvier 1868, de Mardigny c. Marly et Barlhelemy.
oule consontement formel des riverains inferieurs peuvent seuls legitimer des infractions ä cette regle (Traite des cours d’eau, tome II, n"s 030, 037 et 074).
Tout eil adherant ä l’avis de Daviel, Demolomboy apporte un lemperament tres efficace; il roconnait en effct aux tribunaux, slatnant par application de l’art. 045, le pouvoir d’autoriser et de rcglementer les intermittences.
L’interpretation donnee par Daviel ä l’art.644 est trop rigoureuse. Elle ne s’impose pas necessairement au point de vue du texte, et l’on peut ineme soutenir qu’elle n’a pas du entrer dans la pensee du legislatcur ; car eile compromettrait l’ulilisation industrielle des cours d’eau a faiblc debit et prcjudicierait ainsi ä l’interet gdneral.
Aussi n’a-t'Clle pas etc sanctionnee par l’autorite judiciairo.
La Cour de cassation a decide notamrnent, par un arret du 19 janvier 18741, qu’aucune disposition de loi n’interdit la marche pareclusees, que la seule Obligation de l’usinier est en pareil cas de menager dans une juste mesure los droits des riverains inferieurs, et que, si des reclamations se produisent, il appartient aux tribunaux de prononcer en vertu de l’art. 045, de maniere ä concilier les interets en jcu.
Telle est en effet la doctrine la plus sage et la plus conformo a J’interet public .
Il est certain qu’aucune proliibition generale et de principe ne s’oppose ä la marche par cclusees.
Ce mode d’utilisation des eaux ne saurait etre condamne, lorsque les usagers inferieurs n’en eprouvent pas de prejudice.
Alors meme qu’il porterait atteinte ä certains interets, les tribunaux statuant en conformite de l’art. 645 seraient autorises a lemaintenir. La prescription ou le consentement des riverains inferieurs ne seraient point, comme l’a soutenu Daviel, la condition sbie qua non de ce maintien, que l’autorite judiciaire
1. — G. C., rcq., 19 janvier 1874, Abadie-Yerge et Fontan c. Gazenave.
serait competente pour decider dans l’exercice (lo son pouvoir
discretionnaire d’appreciation .
Les inconvenicnts de Ja marche par eclusees sont d’aillcurs, dans Ja plupart des cas, beaucoup moindres qu’on ne pourrait le supposer au premier abord.
En efletles usines cclielonnecs sur le memo cours d’eau ont le plus souvent des besoins similaires ; Io regime qui convient ä l’une convient egalement aux autres; les intermittences de Pecoulenient des eauxsont determinees par de vieux usages, dont Papplication presente peu de di flicul tes.
Les interets agricoles sont sauvegardes par des dispositions qui assurent Pecoulement des eaux necessaires, pendant les periodes d’arret des usines.
II en est de ineine des besoins generaux, tels quo ceux dola salubrite, de Palirnentation des habilants, de l’abreuvage des bestiaux, etc.
Au surplus, nous verrons plus loin que les abus pourraient etre reprimes par application de Part. 15 de la loi des IG septernbre-6 octobre 1791.
13. — Limitation des prises d’eau dans l'interet des riverains inferieurs ou des coriverains. — a. — [.Imitation dans l’in-
navigables ni flottables constituent uno sorte de domaine commun, ä la jouissance duquel tous les riverains ont des droits en conformite de Part. 644.
Commcnt ces droits se concilient-ils entre eux, en ce qui concerne Pemploi du volume total disponible? Les riverains superieurs ont-ils un privilego au regard des riverains inferieurs, et, dans lo cas de l’affirmative, quelle est 1 etendue, quclles sont les limites de ce privilege ?
Les proprietaires des fonds bordes ou traverses par les cours d’eau non navigables ni flottables sont appeles ä profiter successivement des eaux, au für et ä mesure qu’elles passent devant
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lours terres; l’ordre dans lequel ils exercent lours facultes d’usage est necessairement celui de Pechelonnement de leurs proprietes, en allant de l’amont vers l’aval.
Les riverains superieurs ont ainsi, par rapport aux riverains inferieurs, un droit naturel de priorite et de preoccupation.
Au premier abord, il semble que cette loi naturelle doive autoriser les riverains superieurs ä retenir et ä absorber toute l’eau qu’ilssont en mesure d’utiliser et ä ne transmettre aux riverains inferieurs que Je volume excedant leurs besoins.
Cependantni le droit ancien, ni le droit moderne, n’ont admis cette Subordination complete et absolue des riverains d’aval aux riverains d’amont.
Les arrets des Parlements defendaient aux riverains superieurs de detourner entierement ou d’absorber en trop grande partie le volume des rivieres (Paris, IG juillet 1G05) ; ils reservaient aux riverains inferieurs l’eau necessaire aux besoins agricoles ou au fonctionnement des moulins.
Les coutumes contenaient des regles en ce sens. En Normandie notamment, les seigneurs, quoiquo reputes proprietaires des rivieres, devaient, ä l’issue de leurs fiefs, rendre les eaux ä leur cours ordinaire et sans dommage d' autrui ; il etait interdit de « detenir les eaux des fleuves et rivieres qu’elles « ne coulassent continuellement pour la commodite de ceux qui « etaient au-dessous, ä peine de repondre de tous dommages- « interets ». •
Lors de la preparation du Gode civil, le legislateur ne s’est pas borne ä inscrire dans l’art. 644 l’obligation expresse de rendre les eaux ä leur cours ordinaire. Il a en outre apporte une modification importante et significativeä la premi&re redaction: le texte soumis aux deliberations du Conseil d’Etat attribuaitaux proprietaires des fonds traverses par une eau courante le droit d’user de cette eau « ä leur volonte » ; sur l’observation de M. Pelet, ces derniers mots ont ete retranches, dans la crainte « que l’un des proprietaires superieurs ne s’emparat « tellement des eaux qu’il n’en absorbät l’usage et n’en laissät « rien ecbapper vers les proprietes inferieures ».
Amsi, malgre l’avantage qu’ils tiennont de la Situation des lieux, les riverains superieurs n’ont cependant pas des droits lllimites sur les eaux. Ils ne peuvent exercer lesfacultes d’usage dont les a investis l’art. 644 que de maniere ä menager dans une juste mesure l’exercice des facultes semblables conferees aux proprietaires d’aval.
^Obligation qui lcur incombe ä cet egard subsiste quelle que soit Fetendue de leurs besoins et alors meme que Jo debit de la riviere suffirait stricloment ou serait insuffisant pour Firrigation complete de leurs fonds. Ils ne sauraient s’y soustraire, en alleguant et en prouvant qu’ils agissent sans mechancete ä l’egard des riverains infericurs et qu’ils n’abusent point de leur droit.
La conciliation des interets en jeu n’est d’ailleurs soumiso ä aucune regle absolue. Elle depend des circonstances et les tribunaux y pourvoient, suivant. les cas, en vertu des pouvoirs que leur a attribucs l’art. 645.
Ges principes ont ete affirrnös ä maintes reprises par la Cour de cassatiori l.
Les raisons abondent pour les justifier. En voici deux, qu’il convient de signaler plus particulierement.
1°. — La contigu'j'te des rivieres olFre des avantages et des inconvenients : des avantages, au point de vue de l’utilisation agricole ou industrielle des eaux ; des inconvenients, au point de vue des dommages que peuvent causer les crues.
Les riverains subissent tous les cliarges du voisinage. En effot les proprietaires de la partie superieure de la vallee peuvent bien se livrer a des entreprises qui absorbent entierement le debit d’etiage ou meme le debit ordinaire; mais ils sont impuissants ä empecher l’ecoulement des crues, ä supprimer les inondations.
L’equite veut donc que les riverains d’aval, assujettis en tout
l. — G. C.,21 aoüt 1844, Baric c. Combes; — req.,12 fevrier 1845, Thournin c. Ponthaud et autres ; — req., 8 jublet 1846, Letanneur c. Combes et Depuis ;
— civ., 4 decembre 1801, Mauebamp c. Lamy; — civ., 17 decembre 1861, Dolivot c. Talleyrand-Perigord ; — 19 janvier 1874, Abadic-Vcrge et Fontan c. Gazenave ;
— etc.
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etatdecause aux inconvenients, jouissent en compensation des avantages inherents ä. la Situation de leurs proprietes.
2°. — La conciliation entreles droits et les interets des riverains inferieurs et ceux des riverains superieurs est d’autant plus neeessairo que la liberte complete d’utilisation et d’absorption des eaux enleverait tonte securite aux entreprises industrielles et agricoles et steriliserait ainsi les rivieres.
Tel ri verain qui depenserait aujourd’bui la totalite du debit, auprejudice des proprietaires d’aval, se verraitdemain depouille ä son tour par un riverain d’amont et prive du benefice des depenses qu’il aurait engagees, soit pour l’arrosage de ses terres, soit pour l’installation de moulins et d’aulres usines.
Cette instabilite dans la possession, cette menace inccssante des riverains d’amont contre les riverains d’aval, serait un obstacle ä peu pres absolu ä l’exercice des droits d’usage institues par l’art. 644 et au developpement de la richesse publique ; l’interet general en serait profondement atteint.
I). LIMITATION DANS L’lNTERET DES CORIVERAINS. Si
les riverains superieurs sont tenus de menager dans uno juste mesure les facultes d’usage des riverains inferieurs, ä plus forte raison Jo proprietaire d’un fonds simplement borde par l’eau courante doit-il respecter les droits du proprietaire de la rive opposee.
Ces deux proprietaires sont dans une Situation pour ainsi dire identique ; leurs fonds sont ä la memo distancc de la source. II n’existe pas de motifs pour que l’un d’eux soit privilegie par rapport ä l’autre.
L’equivalence de Situation cntraine-t-elle comme consequence necessaire le partage du debit par moitie entre les deux corive-
rains?
Cette egalite mathematique ne peut guere etre soutenue que par les auteurs qui attribuent aux riverains la propriete des cours d’eau.
En l’etat actuel de la doctrine et de la jurisprudence sur la condition legale des cours d’cau non navigables ni flottables, le
partage des eaux enlrc Jes coriverains ne saurait etrc soumis ä aucune regle absolue, non plus que le partage cnlre les rivcrains superieurs et les riverains inferieurs.
11 appartient aux tribunaux de decidcr dans chaque ospece, par application de l’art. G45, en ayant egard aux besoins des deux proprietaires, ä l’otendue de leurs fonds, a la nature de leur exploitation et aux autres elements susceptibles d’iniluer sur la fixation do leurs parts respectives.
14. — Droits d’usage acquis anterieurement ä l’abolition de la feodalite. — Nous venons d’etudier les droits d’usage institues par l’art. 644 du Code civil et les conditions principales dans lesquelles ils pcuvent etre cxerces.
Comrne nous l’avons fait remarquer ä diverses reprises, la loi 3, du se borner ä definir ces droits, ä en poser le principe, sans en fixer l’etendueet la mesure pour chaque riverain. Les tribunaux en determinent les limites par des decisions d’espece, dans le jugement des contestations entre usagers; ils ont, ä cet effet, aux termes de l’art. 645, un pouvoir souverain d’appreciation et de conciliation; ils peuvent imposer aux parties des concessions reciproques, modifier raeme les possessions anterieures, en un mot prescrire les mesures necessaires pour attribuer ä cbacun des interesses sa part ex cequo et bono.
A cöte des droits d’usage qui ont exclusivemcnt leur source dans l’art. 644 et qui sont soumis ä l’arbitrage del’autorite judiciaire, il en est d’autres qui echappent au pouvoir discretionnaire des tribunaux et dont l’un des riverains peut elre investi au regard d’un, de plusieurs ou de tous les autres riverains.
Nous voulons parier : 1° des droits acquis anterieurement a l’abolition de la feodalite; 2° des droits acquis posterieurement, soit en vertu de conventions particulieres, soit par destination du pere de famille, soit par prescription, soit en conformite d’anciens usages.
Ce sont ces droits parLiculiers que nous allons maintenant passer en revue.
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Dans le chapitre relatif ä Ia condition legale des cours d'eau non navigables ni flottables, nous avons discute, d’apres Ia doctrino des auteurs anciens et modernes, d’apres les coutumes et d’apres la jurisprudenee, le regime de ces cours d’eau äl’epoque de la feodalite.
Nous avons dit que la tres grande majorite des anciens auteurs avaient classe los rivieres non navigables parmi les biens susceptibles de propriete privee, sans distinguer ä cet egard entreles eaux et le lit ; nous avons eite, dans le merae sens, plusieurs ouvrages modernes et divers arrets de la Cour de Cassation. Neanmoins, nous avons, en nous fondant sur les dispositions des coutumes et sur la jurisprudenee du Conseil d’Etat, exprime l’avis que les droits dont les eaux etaient susceptibles avant la Revolution presentaient le caractere, non de droits de propriete, mais de droits d’usage analogues a ceux de l’art. 644.
Enfin nous avons etabli que ces droits appartenaient en general aux seigneurs, et plus specialement aux seigneurs justiciers, qui pouvaient les conceder ä des tiers et qui, d’ailleurs, avaient en toutetat de cause la police des cours d’eau.
L’abolition du regime feodal a eu pour effet, non seulement d’enlever aux seigneurs leurs attributions de police, mais encore de les depouiller des Privileges qu’ils exergaient legitimement ou qu’ils avaient indüment usurpes, pour l’utilisation des eaux courantes .
Qu’est-il advenu : 1° des droits qu’ils avaient concedes ä des tiers; 2° de ceux dont ils avaient effectivement pris possession, par exemple en creant des usines ou en pratiquant des prises d’eau d’irrigation, pour leur propre compte?
a. DROITS CONCEDES A DES TIERS PAR LES ANCIENS
seigneurs. — Los prises d’eau industrielles, agricoles ou autres, etablies par des tiers en vertu d’une concession ou d’une autorisation des anciens seigneurs, etaient avant la Revolution dans une Situation parfaitement reguliere et legale.
Los droits d usage ainsi institues ä titro gratuit ou onereux etaient bien düment acquis ä ceux qui en jouissaient.
Or il est de principe que la loi dispose seulement pour l’avenir et n’a pas d’effet retroactif; celte regle est meine explicitement inscrite en tete du Code civil (Art. 2).
Des lors, en determinant dans les art. 644 et 645 les faculles dont les riverains devaientetre desormais investis, le legislateur a certainement entendu respecter les posscssions anterieures, fondees sur des actes de l’autorite ä laquelle appartenait la disposition des eaux . II a laisse intacts les droits qui avaienl ete regulierement acquis et auxquels, du reste, aucune atteinto n’avait ete portee durant la periode revolutionnaire.
Cos droits ne sont point de ceux auxquels i’autorite judiciaire puisso touclier, dans un bul de conciliation, lorsqu’clle a ä prononcer sur une contestation en vertu de l’art. 645.
Les auteurs sont d’accord sur la doctrine que nous venons d’exposer (Daviel, Traite des cours d’eau, tome II, n° 603; — Demoloinbe, Traite des servitudes, tome Ier, n° 159).
Plusieurs arrets conformes ont ete rendus parla Cour de Cassation *.
II peut arriver que les proprietaires des etablissements cröes avant l’abolition du regime feodal ne soient pas en mesure de representer les titres de concession ou d’autorisation emanant des anciens seigneurs.
Ainsi que nous le verrons plus tard, en traitant des domrnages causes aux usines par l’execution des travaux publics, le Conseil d’Etat a considere le seul fait de Tanteriorite ä 1790 comme permettant de presumer une concession ou une autorisation du seigneur et comme süffisant en consequence pour conferer une existence legale aux usines et autres etablissements particuliers sur les cours d’eau non navigables ni flottables.
1. — G. C., req., 23 ventöse an X, commune de Greisembach c. Presseier; — req., 19 jnillet 1830, Buyer, Michel et autres c. Dormoy; — req., 10 avril 1838, tenanciers de Garamany c. tenanciers de Rivesaltes et autres; — civ., 9 aoüt 1843, Amat et Drulhon c. Gavalier.
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La preuve do l’existence et de la posscssion par un proprietairc autre que le seigneur, avant la Revolution, pcut-elle etre egalement assimilee ä la production d’un titre de concession ou d’autorisation, au point de vue des effets civils vis-ä-vis des autres usagers?
Les auteurs Font generalement admis, mais ä la condition que l’etablissement ait eu, sous l’eiupire de 1’ancien droit, une existence assez prolongee pour fonder la prescription (Daviel, tomell, n° 010 ; — Demolombe tome Ier, n° 159; — etc.). Daviel justifie ainsi cette condition : « Dans les pays oü les seigneurs « etaient reputes propriefaires des cours d’eau, la prescription « a pu etre acquise contre eux, puisqu’ils pouvaient, aliener ce « genre de propriete ; dans les pays oü los riverains avaient (( conserve la propriete des petites rivieres, l’absence de toute <( contradiction de la part des parties auxquelles l’etablissement « des moulins pouvait porter prejudice, la jouissance sans trou- « ble des moulins, pendant le temps requis pour la prescrip- « tion, en avaient egalement consacre l’existence ». Quant ä Demolombe, il s’exprime dans les termes suivants : « L’exis- « tence prolongee des moulins ou usines, sous l’empire de l’an- « eien droit, pendant letemps requis pour la prescription, a ete a justement consideree comme une autorisation tacite formant « un titre aussi solide qu’une autorisation expresse ».
Nous avons quelques doutes sur Texigibilite de la preuve de l’existence pendant le delai voulu pour prescrire avant Fabolition de la feodalite. En effet, les seigneurs reunissaient le plus souvent entre leurs mains le monopole des droits d’usage et les pouvoirs de police et de surveillance. Si les tiers pouvaient prescrire contre eux au point de vue purement civil, il n’en 6lait pas de meme au point de vue de Fexercice des pouvoirs de police; aucun etablissement n’etait en regle a leur egard, s’il n’avait ete düment autorise, ä quelque epoque que remontät sa creation. Des lors, pour ne point considerer comme irreguliers en 1790 tous les etablissements dont le titre n’etait pas represente, il fallait necessairement admettre le Systeme des autorisations tacites ou presumees, et ces autorisations devaient pro-
duire tous lcurs eflets, quelque rapprochce qu’cn füt la dale. Hicn n ötait d’ailleurs plus aaturel et plus rationnel que Ja presomption d’autorisation : car les seigneurs, tirant profit des concessions ou des permissions qu’ils delivraient, etaient interesses ä deployer une extreme vigilance sur les cours d’eau de leur doniaine.
La rbgle adoptee en droit administratif nous parait donc (levoir l’etre egalemont en droit civil.
Au surplus, cette question, qui avait autrefois une importance reelle, ne presente plus guere aujourd’hui qu’un interet theoriquo. Sous le regime de la loi contemporainc, des droits peuvent etre acquis sur les eaux par prescription ; les possessions qui etaient irregulieres en 1790 ont ete ainsi, pour la plupart, regularisees, pendant le long delai dejä ecoule depuis la promulgation du Code civil.
L’etendue exacte des droits concedes par les anciens seigneurs n’est pas toujours facilc ä determiner, soit que le titrc de concession ou d’autorisation n’existe plus, soit que les indicalions de ce titre manquent de clarte et de precision. En pareil cas le juge doit s’efforcer de reconstituer aussi fidelement que possiblo l’etat ancien de la possession et cette recherche exige le plus souvent beaucoup de sagacite de sa part l.
Los titres de concession ou de permission emanes des anciens seigneurs contenaient frequemment des clauses prohibitives, dont le seul but ötait de proteger les banalites feodales; ils interdisaient par exemple de modilier l’affectation des eaux, de Iransformer une huilerie en moulin ä farine, etc. L’abolition de l’ancien regime a fait tomber ces dispositiöns, qui avaient leur principe dans la feodalite et qui aujourd’hui doivent etre reputees non ecrites.
Des concessions ou des autorisations successives, accordeos
1. — C. C., req., 22 avril 1840, de Germigney e. Muel et cons.
sur Je meine cours d’eau, peuvent parfois soulever des litiges au sujet de la repartition du volume disponible.
Sauf disposition contraire des titres, l’ordre de preference doit etre regle d’apres l’ordre de priorite de date des concessions. II y a lieu, en effet, de supposer quo les seigneurs, en instituant des droits nouveaux, ne portaient pas lamain sur les droits qui avaient ete anterieuremcnt acquis et dont Fexercice devait etre avant tout assure.
b. DROITS EFFECTIVEM ENT EXERCES PAR LES ANCIENS SEI-
GNEURS, pour leur propre compte. — Les anciens seigneurs ne se bornaient pas ä faire des concessions ou ä delivrer des autorisations, pour l’emploi des eaux courantes par les tiers. Ils exergaient souvent par eux-memes et pour leur propre compte les droits d’usage dont ils avaient le monopole; ils construisaient notamment des usines mises en mouvement par les cours d’eau de leur domaine.
Les acquereurs des etablissements ainsi fondes par les seigneurs sont-ils dans la meme condition legale que les acquereurs des etablissements crees par voie de concession ou d’autorisation ? Ont-ils rocueilli sans restriction les droits qu’exergaient effectivement leurs auleurs ?
II convient tout d’abord de mettre hors de cause les etablissements que les seigneurs avaient alienes avant l’abolition de la feodalite. Ges etablissements doivent, sans aucun doute, suivre le sort de ceux qui ont ete crees par des tiers : ils avaient en effet perdu leur caractere feodal, lors de la Revolution.
La question ne se pose par suite que pour les etablissements qui etaient encore entre les mains des seigneurs, lorsque les Privileges feodaux ont ete supprimes.
On a cru parfois en trouver la solution, du moins pour les usines, dans Fart. 26 delaloi des 15-28 mars 1790 : « liest fait « defense aux ci-devant baniers d’attenter ä la propriete des « moulins, pressoirs, fours et autres objets de la banalite, des- « quels ils sont affrancbis par Fart. 23; ladite propriete est mise
<< sous la sauvegarde de la ioi, ot il est enjoint aux municipali- « tes de tenir la main ä. ce eju eile soit rcspcctee ». Ce texte a ete interprete comme consacrantle maintien des droits attaches auxanciennes usines seigneuriales. Mais tel n’etait point son hut et tel n a pu etre son eilet. Le legislateur a eu exclusivement en vue de proteger les anciens moulins banaux contre les perils auxquels la surexcitation populaire les exposait dans certaines regions ; il a voulu assurer la Conservation de cos moulins et n a nullernent entendu statuer sur l’etendue des droits qui y demeureraient attaches pour l’usage des eaux.
Il n’existe d’ailleurs aucune autre disposition legislative, susceptible d'etre utilement consultee.
Les auteurs ont en general adrnis qu’au point de vue du maintien des droits anterieurs ä 1789 il n’y avait pas lieu de distinguer entre les etablissements crees par les seigneurs et les etablissements crees par des tiers.
Quant ä la Cour de cassation, eile a rendu deux arrets sur lequels quelques details ne seront pas inutiles.
Dans la premiere esphee l, le litige sur lequel l’autorite judiciaire avait ä statuer etait ne entre le proprietaire d’un ancien moulin seigncurialct un proprietaire de prairiessituees ä l’amont de ce moulin. L’usinier se plaignait des prises d’eau faites pour l’arrosage des prairies ; invoquant l’origine seigneuriale de l’usine, il pretendait etre proprietaire exclusif des eaux litigieuscs ou du moins avoir un droit de preference ä leur usage. La Cour de cassation repoussa cette pretention par un arret ainsi motive : « Attendu que le droit de jouir exclusivement « des cours d’eau etait une emanation du rögime feodal et du « droit de justice abolis par les lois de 1790 et 1791 ; — que, si « l’art. 26 du titre II de la loi du 15-28 mars 1790 met la pro- « priete dos moulins sous la sauvegarde dela loi, et enjoint aux « municipalites de tenir la main ä ce qu’elle soit respectee, « cela doit s’entendre tant de la Conservation des edifices et a objets materiels, qui faisaient partie des moulins, que du
— G. C., civ., 21 jaillet 1834, Lombard de Quincieux c. Ghazcl.
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« droit d’uscr des eaux qui les font rouler et qui sont la pro- « priete commune de tous les riverains; — que ce droit ost « naturellement borne par celui d’autrui ; — qu’aux termes de « l’art. 644, Code civil, le demandcur dont les prairies bordent « l’eau courante dont il s’agit a le droit de s’cn servir ä son « passage pour l’irrigalion ; — qu’en cet etat dos clioses, et « aux termes de l’art. 645 du meme Code, il y avait ä regier « entre les parties Tusage des eaux eil conciliant l’interet de « l’agricuiture avec le respect du ä la propriete ; — qu’il suit « de lä qu’en faisant defenses de troubler ä l’avenir la defen- « deresse dans la libre possession et jouissance des eaux ne- « cessaires dans tous les temps ä son moulin, en les derivant, « ou detournant pourarroser lesdites prairies, au lieu de regier « l’usage des eaux entre les proprietes auxquelles eiles etaient « utiles, la cour royale de Grenoble a faussement applique l’art. « 26 du titre II de la loi du 15-28 mars 1790 et expressement <( viole les autres dispositions de la loi precitee... ».
Dans la soconde cspece la contestation s’etait elevee entre le proprietaire d’un ancien moulin banal, alimenle par uue derivation du cours d’eau, et les usagers d’un canal d’irrigation ayant son origine en amont du canal usinier. Le proprietaire du moulin se prevalait d’un droit de preference, qui avait ete stipule avant 1789 dans les baux passes par les anciens seigncurs. Gomme dans l’espece precedente,la Cour de cassation repoussa la pretention de l’usinier : « Attendu que l’arret attaque declare « expressemont qu’il n’existait ni regiement particulier et local « relativement ä l’usage des eaux contestees, ni titre constitulif « ou recognitif qui put etablir sur icellesun droit de preference,
« et qu’enfin ce droit de preference ne resultait en faveur des « parties d’aucune possession ou prescription ; — qu’en cet « etat, la cour royale de Colmar, en fixant l’usage de ces eaux « par un r&glement fonde sur l’appreciation des droits resultant « de la possession reconnue et respective des parties, et des « faits et circonstances'de la cause, s’est livree ä uneapprecia-
i. — G. G., rcq., 7 mai 1333, Migeou c. Bruat et cons.
« tion quilui appartenait souverainement, et que, loin de vieler « l’art. 045, Code civil, et les autres textes de loi invoques, eile « a fait des principes sur la matiere une juste application... ».
Ces deux decisions outete critiquces par Demolombe (Traite des servitudes, tonie Ier, n° 159), coinme refusant aux etablissements crees par les anciens seigneurs le bcncfice des droits acquis avant 1789 et comme faisant ainsi ä ces etablissements une condition moins favorable qu’ä ceux qui auraient ete crees par des tiers cn vertu d’une concession feodale.
Daviel (Traite des cours d’eau, tomc II, n° 004) n’a point releve la raeme conlradiclion que Demolombe. II a vu dans les deux arrets l’applicalion d’une regle generale qui regirait les etablissements de toute origine anterieurs ä 1789 et d’apres laquelle une disposition expresse des anciens actes de concession ou des faits de possossion suffisamment caracterises au regard des autres riverains seraient indispensables pour la Constitution de droits reellement acquis et inviolables.
Tout en reconnaissant les doutes auxquels peuvent preter les arrets de 1834 et de 1838, nous ne pensons pas que la Cour de Cassation ait entendu faire entre les deux categories d’ctablissements anterieurs ä 1789 la difference profonde signalee par Demolombe. Nous inclinerions plutöt vers l’interpretation de Da viel.
Ce tjui se degage surtout des decisions de Ja Cour, c’est la condamnation du droit de jouissancc exclusive, du droit feodal de preference, dont les anciens seigneurs etaient investis sur les eaux non navigables ni llottables et qui n’a pu survivre ä l’abolition de la feodalite; c’est le rejet de la pretenlion emise par les detenteurs d’anciens moulins seigneuriaux, d’avoir une preeminence absolue et sans limites sur les autres usagers.
C’est aussi Taffirmation de la necessite d’un titre suffisamment precis ou de faits caracteristiques de possession, pour fonderdes droits que l’autorite judiciaire soit tenue de respecter dans les reglements auxquels eile procede en conformite de l’art. G45.
Ni Tun ni J’autre de ces principes ne sont contestables. Le second s’applique aux etablissements crees par des tiers avant
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1789, aussi bien qu’aux etablissements crees par los anciens seigneurs .
Mais il ne nous parait pas possible de refuser aux detenteurs actuels des etablissements de cette derniere categorie le benelice des droits efTectivement exerces avant 1789. de les depouiller d’uno Situation constatee par des actes bien caracteristiques de possession. Aucune distinction ne nous semble devoir etre faite ä cet egard entre le cas oü les seigneurs ont concede les droits d’usage et celui oü ils en ont directement probte.
Le Conseil d’Etat a ecarte toute distinction de cette nature. au point de vucde la reparation des dommages causes par l’execution des travaux publics. II n’a pas hesite a reconnaitre l’existence legale des etablissements anterieurs a l’abolition de la feodalite, quelle qu’en füt l’origine, et ä leur attribuer dans tous les cas une consislance legale basee sur l’etat de la possession avant 1789 ou sur les enonciations des anciens titres.
L’autorite judiciaire doit agir de meme, au point de vue des rapports entre les detenteurs des anciens etablissements et les autres usagers.
C. OBSERVATION SUR LES EFFETS DES ACTES DE VENTE
nationale. — Ainsi que nous l’avons indique, page 219, de nombreuses usines ont ete vendues nationalement, ä la suite de la mainmisede l’Etat sur les biens ecclesiastiques, sur les biens des emigres, sur les biens des hospices, et sur Factif des fabriques et des eglises cathedrales, paroissiales ou succursales.
L’alienation de ces usines au probt du domaine n’a ni augmente, ni reduit les droits d’usage qui y etaient attaclies : l’Etat n’a ete en quelque sorte qu’un intermediaire entre les anciens possesseurs et les acquereurs, qu’un sequestre prepose temporairement a la garde des biens confisques ; il a transmis les usines avec leurs avantages et leurs charges, sans en modifier la condition au regard des tiers.
Toutefois, si les actes d’adjudication ou de cession amiable au profit du Tresor ont laisse les droits d’usage tels qu’ils se comportaient lors de la confiscation, ces actes n’on sont pas
rnoins intcressants ä consultcr : on peut en eflet y trouvor dos indications fort utilcs sur l’etat ancien des usines, sur Io volume moteur et la chute qui y etaient utilises, enfin sur lcur regime.
15. — Droits d’usage acquis par des conventions particulieres entre les riverains. — Los proprietaires riverains peuvent regier entre eux l’usage des eaux par des conventions particulieres et modifier les droits qui leur sontrespectivemcntattribues parlaloi.
Yoici quelques exemples de conventions de cette nature :
a. — Arrangement par lequel deux proprietaires coriverains s’entendent pour fixer une'repartition contractuello des eaux ou pour les attribuer exclusivement ä Tun d'eux.
b. — Contrat par lequel le proprietaire d’un fonds traverse par le cours d’eau se rescrve, en disposant de l’une des terres rivcraines, la faculte de prendre la lotalite ou une partie determinee des eaux, ou attribue au contraire cette faculte ä l’acquereur.
c. — Arrangement par lequel les riverains d’amont se depouillent de leurs droits d’usage au profit d’un riverain inferieur.
d. — Convention par laquelle dos riverains d’aval dispensent le riverain d’amont de rendre les eaux ä leur cours naturel, des la sortie de ses fonds.
On a conteste la validite des stipulations ainsi intervenues entre les riverains.
La principale objection qui leur ait ete opposee est tiree du caractfere des droits d’usage institues par la loi sur les eaux courantes. Ces droits, attaches ä la propriete et non a la personne du riverain, ne pourraient etre detachcs des fonds pour lesquels ils ont ete etablis et en formeraient un accessoire inseparable. II faudrait appliquer en la matiere les regles qui regissent les servitudes.
Cette thöse n’a point prevalu dans la doctrine (Daviel, Traite des cours d’eau, tome II, nos 543 et 664; — Demolombe, Traite
(Jos servitudes, tome Ier, n° 174). Les principaux motifs pour lesquels eile a etc condamneo sont les suivants :
1°. — Les arrangements enlre riverainsne liant que ceux qui les ont consentis et le cessionnaire ne pouvant recueillir que les droits dont le concedant scrait autorise ä jouir par lui-meme, los tiers ne subissent aucun prejudice, ne sont attcints ni dans leurs droits ni dans leurs interels, et ne sont point des lors fondes a se plaindre.
2°. — Les dispositions par lesquelles plusieurs usagers s’entendent pour reunir les facultes instituees ä leur profit par le Code civil sont eminemment favorables ä la bonno utilisation des eaux et par suite ä l’interet general.
3°. — Pour le droit de peche, qui est tres analogue au droit d’usage des eaux., l’art. 2 de la loi du 15 avril 1829, tout en attribuant ä chacun des proprietaires riverains la peche en face de son fonds et jusqu’au milieu du cours d’eau, a expressement resorve les droits contraires etablis par titre.
4°. — Pour l’usage des eaux lui-meme, l’art. 645 a prescrit aux tribunaux d’observer les reglements particuliers, et cetle expression doit etre entendue comme designant ou tout au moins comme comprenant les arrangements prives des riverains.
La Cour de cassation a reconnu par plusieurs arrets le caractere licite des conventions entre riverains et de.cide que les tribunaux devaient assurer le respect de ces conventions par ceux qui les avaient souscrites 1 .
Le cas echeant, des droits d’usage pourraient etre egalement constitues au profit des riverains, par voie de donation entre vifs ou de testament.
Les actes de cctte nature devraient produire les memes effets que les obligations conventionnelles.
1. — G. C., req., 8 septembre 1814, riverains du Real-Martin c. Escudier; — req., 18 novembre 1845, Lacombe c. jhöritiers de Sordet; — civ., 10 decenibro 1855, Deletang c. Marnay; — req., 16 mai 1876, Mendras c. Jarrousse et Charrier; — req., 23 mars 1891, Hainguerlot c. veuve Herbet.
Ivii traitant des sourccs, nous avons indique (page 140) commenL Jes servitudes de prise d’eau cessent et s’eteignent.
11 est inulile d’y rovenir ici. Bornons-nous ä rappeier que 1 extinction peut etro engendree par un evenement de force majeure, comme la destruction d’un barrage sous l’influence d’unc crue extraordinaire *.
— Droits d’usage acquis par destination du pere de famille.
En traitant des eaux pluvialcs et des eaux de source, nous avons indique la destination du pere de famille comme Fun des modes d’aequisition du droit ü l’usage de ces eaux (voir pages 2 et 119).
Le droit a l’usage des eaux courantes peut elre egalement acquis par destination du pere de famille * 2. En voici deux exemples :
1°. — Un fonds est traverse par un cours d’eau non navigahlc ni llotlable. Le proprietaire fait ou maintient des travaux apparents, tels que barrages, ventellerie, etc., dont l’objet manifeste est d’affecter exclusivemont les eaux a l’une des deux rives. Le fonds est ensuite divise, de maniere ä placer dans des mains differentes la propriete de la rive droite et celle de la rive gauebe. Gelui a qui echot la rive au profit de laquelle avaient ete executos les travaux peut, aux termes des art. G92 et 693, continuer ä jouir de la totalite des eaux, sans avoir ä produire aucun titre. Le maitre de la rive opposee ne pourrait modifier Tetat de cboses anterieur que si cette modification avait ete prevue et slipulee dans Facte en vertu duquel aeu lieu ladivision ; ce serait d’ailleurs a lui qu’incomberait la production de l’acte.
2°. — Un fonds est borde par un cours d’eau non navigable. Des travaux ont ete faits ä la partie superieure pour y prendre les eaux et les conduire vers la partie inferieure. Plus tard le fonds est divise. Celui ä qui echet la partie inferieure peut,
— C. C., req., 3 mars 1890, Grauss c. consorts Perrin.
2. — G. C., civ., 19 döcembre 1887, Voisine de la Fresnaye c. Pimbert.
if
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commc dans le cas precedent, exiger lc maintien de l’etat de clioses anterieur.
La destination du pere de famille doit etre accuseo par des signes caracteristiques ; le proprictaire inferieur ne serait pas fonde ä s’en prevaloir, s’il n’etait pas etabli que les travaux executes par l’auteur comraun sur le fonds superieur ont ete faits pour faciliter l’ecoulement des eaux sur le fonds inferieur, et surtout si une presomption contraire ressortait des circonstances de la cause l.
Droits d’usage acquis par prescription. — a. — carac
TERE DE PURE FACULTE DES DROITS d’uSAGE INST1TUES PAR
l’art. 644. — consequence. — Les droits d’usage conferes par l’art. 644 aux riverains des cours d’eau non navigables ni flottablos sont, des droits de pure faculte.
On appelle ainsi les droits qui derivent de la nature ou de la loi et que celui ä qui ils appartiennent est maitre d’exerccr, quand il le jugc ä propos.
Le non-usage, quelque prolonge qu’on le suppose, ne suffit point pour aneantir les droits de pure faculte, qui, ä ce point de vue, sont imprescriptibles (art. 2232 du Code civil). En effet, les simples facultes se resolvent generalement, non en une action contre un tiers, rnais en un pur fait : or, lä oü il n’y a point lieu ä action, il n’y a point lieu non plus a prescription, attendu que c’est i’action qui est prescriptible.
Cette regle s’applique specialement aux droits definis par l’art. 644.
Les possesseurs successifs d’un fonds traverse ou borde par un cours d’eau non navigable peuvent s’abslenir de profiter des eaux pendant trente ans, pendant un siede, pendant un delai quelconque : sauf le cas que nous examinerons plus loin, le droit attache ä ce fonds n’en subsiste pas moins, n’en reste pas
G. G., req., 27 juillet 1891, Vital-Debus c. Sculfort et autres.
moins indefiniment a la disposition du proprietairo, qui demeure toujours investi de la facultc de l’exercer suivant ses besoins ou ses convenances.
L’abstention de ce proprietairo ne cree aucun droit en faveur des autres riverains et ne leur permet pas de se prevaloir de la prescription, le jour oü ils sont prives des avantages dont ils avaient joui jusque-Iä *.
Cependant, si le non-usage ne suffit pas pour aneantir los facultes de 1 art. G44, il ne laut point en conclure ä l’imprescriptibilite absoluo de ces facultes. Car nous avons vu qu’elles peuvent etre alienees par Convention, et il est de principe que lcs droits susceptibles d’alienation contractuelle sont egaJement susceptibles d’etre atteints par la prescription, qui repose notammcnt sur une presomption d’alienation.
b. CONDITIONS AUXQUELLES EST SUBORDONNKE i/aCQUISI-
T I O N PAR PRESCRIPTION DES DROITS ü’uSAGE. Le Code civil
a determine, en son art. G42, les conditions auxquelles Fusage et la disposition des eaux vives peuvent etre presumes alienes par le proprietaire de la source et par suite prescrits contre Iui.
11 a au contraire garde le silence, en ce qui concerneles droits d’usage sur les eaux courantes. Mais les principes generaux permettent de resoudre la question, qui du reste a donne lieu ä un assez grand nombre d’arrets de la Cour de cassation.
Yoici par exemple en quels termes s’est exprirnee la Cour, dans une decision de 1881 1 2 : « Si les eaux courantes sont chose « commune aux riverains et si les droits de ceux-ci constituent « une faculte naturelle qui ne saurait perir par le non-usage, si « prolonge qu’on le suppose, ce principe ne fait pas obstacle « toutefois ä ce que la prescription puisse etre invoquee par le « riverain qui s’est attribue pendant plus de trente ans la jouis- « sance exclusive du cours d’eau par des ouvrages apparents
1. — G. C., civ., 23 novembre 1858, Spenle c. Hartmann; — req., 11 mai 1868, de Bearn c. Forestas; — req., 13 juillet 1869, de Ponteves et commune de Forcal * queiret c. syndicat des arrosants de l'Issole.
G. C., civ., 11 janvier 1881, Raynaud c. Abrial
« constituant une contradiction manifeste aux droits des autres « rivcrains et un obstacle materiel ä l’exercicc des facultes qui « leursont reconnues par la loi ».
La Cour de cassation a formule la meme regle, en des termes ä peu pres identiques, dans plusieurs arrets anterieurs i.
L’examen des conditions indiquees sommairement par ces decisions judiciaires appelle quelques developpements.
1 . — La prescription esl subordonnee d l'execution d' ouvrages destincs ä assurer Vutilisation exclusive des eaux par le riverain qui invoque ce mode d'acquisition des droits d'usage. — Seule, l’execution d’ouvrages de cette nature peut fonder une possession utile, en manifestant, de la part du riverain qui prescrit, la volonte de faire obstacle äl’exercice de la faculte du riverain contre lequel court la prescription, et en mettant ainsi ce dernier en demeure de defendre ses droits.
Les ouvrages doivent etre permanents, de maniere ä engendrer une contradiction incessante, une Interpellation continuelle, et ä creer la presomption de consentement qui estindispensable pour la prescription. S’ils elaient mobiles et cnleves, puis retablis ä des intervallcs plus ou moins eloigncs, ils ne donneraient point naissance ä une possession ininlerrompue, dans les termes de l’art. 2232 du Code civil.
II n’est point necessaire que 1c fonctionnement des ouvrages soit lui-memo continu. Comme nous l’avons dejä rappele ä di verses reprises, l’art. G88 du Code civil a attribue le caractere de continuite ä toutes les servitudes dont l’usage est ou peut etre continuel saus avoir besoin du fait actuel de l’homme, et notamment ä la servitudo de conduite d’eau. L’obligation de proceder ä certaines manoeuvres, telles que la Ievee d’uno ventellerie, ne frapperait point la possession de discontinuite : car, une fois ces manoeuvres eflectuees, la servitudo s’excrcerait
1. — G. G. , req., 11 mai 1868, de Bearn c. Forestas ; — req., 13 juillet 1869, de Pontcvös et commune de Forcalqueiret c. syndicat des arrosants de Fissole.
J) ll 0 1 T S J) 1£ S R1VEKAINS SUR LES EAUX
d elle-nieme el d’unc maniere couliuuo, i fait actuel de l’liomme (voir page 6).
Los ouvrages doivcnt avoir pour but et pour effet l’attribu- 1,011 exclusive de la tolalitc ou d’une partie determinoo du dcbit; sinon Ia possession ne serait pas definie et deliinilec. Les iribunaux unt un pouvoir souverain d’appreciation pour juger si cette condition est reinplie i.
ouvrages doivent etre apparents . — L'apparence des ouvrages est indispensable pour dünner ä la possession la publicito qu’exige l’art. 2229 du Codo civil. Celui contre lequel la prescription s accomplit ne doit point pouvoir l’ignorer. La presomption de consenternent n’est admissible que si un signc extericur cree une mise en demeure pour ainsi dire incessante de refuser ce consenternent et de protester contre l’entrcprise 2.
Ainsi que nous l’avons explique ä propos des sources, il n’est pas necessaire que les ouvrages soient apparents dans toutc leur etendue. Les tribunaux decident, suivant les circonstances, si les signes exterieurs sont süffisantst
3. — Les ouvrages doivent elre Uceuvre du riverain qux invoque la prescription. — Les ouvrages doivent avoir ete executes par le riverain qui invoque la prescription, pour qu’ils puissent etro reputes faits dans son interet et manifestent son intention d’acquerirun droit contre les aulres riverains.
Ainsi, le proprielaire d’un fonds borde par une riviere non navigable pratique une prise d’eau et ouvre ä la suite une rigole pour l’irrigation de ce fonds. Pendant plus de trente ans, il laisse ecouler un certain volume d’eau sur un autre fonds rive-
1. — G. G., req., 4 avril 1842, Agael c. Brunet ; — civ., 23 novembre 1858, Spenle c. Hart in an n ; — req., 11 mai 1868, de Böarn c. Forestas ; — req., 13 juillct 1869, de Ponteves et commune de Foi’calqueiret c. syndicat des arrosants de llssole; — civ., 11 janvier 1881, Raynaud c. Abrial ; — req., 7 döcembre 1885, Portes c. Lafforgue.
2. — G. C., req., 11 inai 1868, de Bearn c. Forestas; — req., 13 juillet 1869, de Ponteves et commune de Forcalqueiret c. syndicat des arrosants de l’Issole; — civ., 11 janvier 1881, Raynaud c. Abrial.
ndependammcnt du
rain. Le maitre de ce dernier fonds peut etre soumis de ce fait a uno servitude passive; rnais il n’est pas fonde ä se prevaloir de Ia prescription pour demander le maintien de l’ecoulement dont il a profite anterieurement.
Nous ne revenons pas ici sur les indications que nous avons donnees au sujet de la condition analogue, expressement inscrite dans l’art. 642 pour les eaux de source.
4. — Les ouvrages doivent constituer iine contradiction manifeste aux droits et un obstacle materiel ä l'exercice des facultes du riverain contre lequel la prescription est invoquee . — Le droit ä l’usage et ä la disposition des eaux de source ne peut etre acquis par prescription que si les ouvrages ont ete executes sur le fonds oü ces eaux emergent du sol.
L’usage des eaux courantes ne peut-il de meme- etre prescrit que par des ouvrages executes sur le fonds du riverain contre lequel court la prescription? On Fa soutenu. Mais cette these a ete condamnee par la Cour de cassation1 : eile reposait en effet sur une oxtension irrationnelle de l’art. 642, sur une assimilation erronee entre le riverain d’un cours d’eau non navigable ni flottable et le proprietaire d’une source.
! La source fait partie integrante du fonds sur lequel eile prend naissance. Il est impossible de creer un obstacle materiel ä l’exercice des droits du proprietaire sur les eaux, d’y opposer une contradiction manifeste, de realiser la possession necessairc pour la prescription, sans agir sur le fonds lui-meme.
Tout autre est la Situation pour les eaux courantes.
Les cours d’eau non navigables ni flottables ne font point partie des heritages qu’ils traversent ou qu’ils bordent; leur lit n’est point rattache ä la propriete ri veraine. La mainmise sur les eaux, au droit d’un fonds, peut materiellement se realiser par des ouvrages qui n’atteignent pas ce fonds : ainsi le maitre de l’une des rives peut deriver la presque totalite du debit au moyen d’un barrage convenablement dispose, s’etendant pres—
G. G., civ., 4 mars 1846, Saint-Saiutin c. Albrespic
que jusqu’ä la rive opposee, mais ne s’enracinant pas dans cotte ri ve.
D’autre part et surtout, tandis que, pour los sources, les ouvrages creant un obstaele materiel ä l’exercice des droits du proprietaire sont necessairement faits soit au point d’emergence, soit en aval, pour les cours d’eau non navigablos , l’ob— stacle materiel ä l’exercice des facultes du riverain peut resulter d’ouvrages executes ä Pamont et souvent ä une grande distance.
II convient donc de s’en tenir ä la regle posee par la Cour de cassation dans ses arrets de 1858, 1869 et 1881, que nous avons cites page 411, c’est-ä-dire d’exiger que les ouvrages « constituent une contradiction manifoste aux droits du rive- « rain (contre lequel estinvoquee la prescription) et un obsta- « cle materiel ä l exercice des facultes qui lui sont reconnues « par la loi ». On pourrait meme ä la rigueur reduire cettc formule ä son second elernent : car l’obstacle materiel ä l’exercice des facultes dont le riverain est investi par l’art. 644 constitue la contradiction la plus manifeste ä ses droits.
L’arret de 1881 a constate en outre que les travaux dostines ä l’appropriation des eaux n’avaient pas ete seulement executes sur le foads du proprietaire qui reclamait le benefice de la prescription, mais qu’ils l’avaient ete aussi pour partie dans le cours d’eau lui-meme. En relevant cette circonstance, la Cour a repondu ä un moyen du pourvoi ; eile n’a pas indiquc une condition speciale, s’ajoutant a celles que nous avons dejä enumerees : il est difficile en elfet de concevoir l’appropriation des eaux, sans l’execution d’ouvrages dans le lit de la riviere.
En pratique, trois cas dilferents sont ä distinguer, au point de vue de l’application du principe enonce par la Cour de cassation :
io. Le fonds du riverain qui prescrit est situe ä 1 amont de
la propriete du riverain contre lequel court la prescription;
2». Le fonds du riverain qui prescrit et celui du riverain
contre lequel court la prescription occupent les doux rives opposees du cours d’eau;
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3°. — Le fontls du riverain qui prescrit est situe ä l’aval de celui du riverain contrelequel court la prescription.
Dans le premier cas, les ouvrages sont le plus souvent exe— cutes au droit du fonds du riverain qui prescrit : ce sont, par exemple, des prises d’eau d’irrigation, des reservoirs destines ä emrnagasiner les eaux pour le fonctionnement d’une usine par eclusees, des prises d’eau industrielles1. Mais les travaux peuvcnt egalement. elre assis sur d’autres fonds : nous citerons les rigoles de restitution qui conduisent les eaux ä l’aval du fonds contre lequel court la prescription, au lieu de les rendre ä leur cours ordinaire, conformement ä Fart. 644 2.
Dans le second cas, les ouvrages sont generalement en contact avec les deux fonds3 et comprennent, par exemple, inde— pendamment de la ventellerie de prise d’eau, un barrage s’enracinant ä l’extremite superieure du fonds contre lequel est invoquee la prescription.
Dans le troisieme cas, l’obstacle materiel ä l’exercice des facultes du riverain contre lequel court la prescription ne peut guere se realiser par des ouvrages attenant au fonds du riverain qui prescrit; sauf exception, les travaux doivent etre executes, soit sur le fonds du premier riverain, soit ä l’arnont4.
Dans les trois cas, la prescription peut atteindre, suivant les circonstances de fait, soit seulement Fun des riverains opposes ou inferieurs, soit tous ces riverains, soit quelques-uns d’entre cux ä Fexclusion des autres.
5. — La prescription est subordonnöe ä la jouissance non interrompue des eaux pendant trente antikes ä compter du moment oü les
1. — G. C., req., 26 juillet 1864, Duparc ct cons. c. Fontenillat; — civ., 11 janvicr 1881, Raynaud c. Abrial ; — req., 7 decembre 1885, Portes e. Lafforgue 5 — req., 17 mai 1893, Hebrard et autres c. Mouraby ; — req., 17 mai 1893, Ricard c. Sigallon.
G. G., civ., 4 mars 1816, Saint-Santiu c. Albrespic
ouorages ont ete terminäs. Cette condition se justifie par les raisons quc nous avons deja. donnees ä propos des sources l.
La prescription pout etre interrompue par les causes enumerees aux art. 2242 et suivants. Toutefois on ne saurait rangcr parmi ces causes une Opposition formee devant l’autorite administrative, au cours de l’instruction d’une demande du proprietaire qui prescrit. Peu importerait que la demande eüt precisement pour objet l’utilisation des eaux contestees. A fortiori, eil serait-il ainsi au cas oü l’autorite administrative aurait rejetc l’opposition (Art. 2247) 2.
6'. — Exclusion des autres modes de 'prescription. — Les conditions que nous venons de relater sont de rigueur.
Daviel a enseigne que la prescription pouvait resuller d’une simple contradiction, devant laquolle le riverain se serait arrete pendant trcnte ans. C’est ainsi que, suivant lui, le proprietaire riverain qui defererait ä une defense extrajudiciaire de prendre les eaux s’exposcrait ä voir perir son droit de pure faculte, le non-usage do ce droit presentant alors le caractere d’un acquicscement ä la pretention contraire (Traite des cours d’eau, tomc II, n° 582).
L’opinion de Daviel n’a pas prevalu ; eile etait en contradiction avec l’essence meine des droits de pure faculte.
Teiles sont les conditions auxquelles les droits d’usage peuvent etre acquis par prescription ä l’encontre des autres riverains.
Nous croyons devoir insister sur ce fait que les droits d’usage peuvent etre atteints par la prescription, sans etre effectivement exerces au rnoment oü commence la contradiction. Des que cette contradiction se produit avec les caracteres precedemment indiques, le riverain a laquolle olle est susccptiblc de porter prejudice est mis en demeure de rcvendiquer ses droits et do
Qm cM rCqM 17 rnai 1893, Hebrard et autres c. Mourabyj — req., 17 mai
1893, Ricard c. Sigallon.
2t Qt C». , rcq., 2ö juillüt I8Gi> Dupcirc ot coiis» t. i? onioniiliLi«
s’adresser ä cet eilet aux tribunaux, en vertu de l’art. 645, s’il n'obtient pas satisfaction par la voie amiable.
CONTRAIR E M E N T AUX REGLEMENTS ADMIN1STR ATIFS . RENVOI
— Nous examincrons plus loin, ä un point de vue d’ensemble, quels sont les elFets des reglements adrniuistratifs sur l’exercice des facultes d’usage attribuees aux riverains.
La question speciale de la prescriptibilite des droits d’usage contrairernent aux reglements sera comprise dans cette etude generale.
Nous nous bornons ici ä la mentionner pour ordre, parce qu’elle a donne lieu a un assez grand nombre de contostations et de decisions judiciaires.
18. — Droits consacrös par d’anciens usages. - — La loi du 14 floreal an XI, relative au e.urage, assimile les usages locaux aux anciens reglements; aux termes de son art. 1er, il doit etre pourvu au curage « de la maniere prescrite par les anciens « reglements, ou d’apres les usages locaux » ; l’art. 2 exige un regiement d’administration publique, « lorsque l’application « des reglements ou l’execution du mode consacre par l’usage « eprouvera des difficultes, ou lorsque des changements surve- « nus exigeront des dispositions nou veiles ».
On retrouve la meme assimilation dansle decret de decentralisation des 25 mars 1852-13 avril 1861 : le tableau D, 7°, place dans les attributions des prefets la « repartition entrel’industrie « et l’agriculture des eaux des cours d’eau non navigables ni « llottablcs, de la maniere prescrite par les anciens reglements « ou les usages locaux ».
Au contraire, les anciens usages ne sont pas mentionnes dans l’art. 645 du Code civil, qui definit les pouvoirs des tribunaux pour le jugemont des contestations entre usagers : « S’il « s’eleve une contestation entre les proprietaires auxquels les « eaux peuventetre utiles, les tribunaux, en pronongant, doivent « concilier l’interet de l’agriculture avec le respect du ä la pro-
« pricte, et, duns tous les cas, les reglements particuliers et « locaux sur le cours et l’usage des eaux doiverit etre obser- « vds ».
Plusieurs auteurs out neanmoins enseigne que les anciens usuges non ecrits devaient etre reputes compris dans l’expression generique de « Reglements » (Dubreuil, Legislation des eaux, tome Ier, page 178; — Demolombe, Traile des servitudes, tome Ier, n° 194).
Cette doctrine a ete sanctionnee par divers arrets de la Cour de Cassation l. Voici, par exemple, un extrait de l’arret le plus recent, celui du 16 inai 1876 : « Attendu qu’aux termes de « l'art. 645, Code civil, les tribunaux appeles ä prononcer sur « les contestations prevues audit article doivent observer les « reglements particuliers et usages locaux, sur le cours et ruft sage des eaux; — que par le mot « reglements » la loi en- « tend, non seulement les ordonnances et actes emanes de l’au” « torite publique, mais encore les conventions privees et les sim- « ples usages etablis par le consentement commun des parties « interessees... ».
Kien n’est plus conforme ä Fequite et aux principes du droit, que de considerer les usages, quise sont perpetues pendant une longue serie d’annees, coinme attestant l’existence d’anciens arrangements particuliers entre les riverains ou meme de reglements administratifs sur la repartition et le mode de jouissance des eaux. Or, nous avons vu precedemment que les tribunaux doivent, quand ils prononcent en vertu de 1 art. 645, respector les droits prenant leur source dans des conventions particulieres, et nous verrons plus loin qu’il en est de memo des dispositions arretees par ^Administration au sujet du mode de jouissance et de Ja repartition generale des eaux.
Toutefois, il faut que les anciens usages soient tres nettement etablis, qu’ils reposent sur des faits nombreux et incontostes et
1. G. C., civ., 24 janvier 1831, Bagarre c. Archicr ; — ■ req., IC fevrier 1833,
Gauthard c. Gauthard; — civ., 10 dccembre 1835, Delctang c. Marnay ; roq., 16 mai 187G, Mendras c. Jarrousso et Charrier.
non sur des faits isoles. Le juge ne doit les admellrc qu’avec reserve el circonspeclion, etsurtout, sinon exclusivement, comine prcuve de reglos generales admises du consentement unanime des interesses, pour le mode de jouissance des eaux dans toule l’etendue d’un cours d’cau ou d’une section de cours d’eau.
19. — Droits d’usage conferes par voie de declaration d’utilite publique. — L’Etat, les departements, les communes, les coneessionnaires de travaux publics peuvent, cjuoique possedant des proprietes rivcraines et ayant ainsi des droits ä l’usage des eaux, obtenir lo benefice de la declaration d’utilite publique pour des derivations qui, par leur nature, leur importance et leur objet, sortent manifestement des previsions de Part. 644.
Les droits qui leursont alors conferes n’ont plus rien de commun avec la riverainote. Ils derivent exclusivernent de Pacte du pouvoir legislatif ou du pouvoir execulif, qui reconnait l’utilite publique de Pentreprise.
La possession de parcelles riveraines n’est meme pas uno condition necessaire de Pinstitution de ces droits. Rien ne fait obstacle, par exemple, a la declaration d’utilite publique d’une prise d’eau qui s’effectueraitpar un aqueduc etabli sous unevoie publique, en vertu d’une simple permission de voirie.
II y a lä un cas particulier, dont nous croyons plus rationnol d’ajourner l’examen, pour l’etudier lorsque nous traiterons des droits des proprietaires non riverains.
20. — Restriction des droits d’usage, dans l’interet des agglomerations d’habitants. — Aux termes de l’art. 643 du Code civil,
« le proprietaire d’une source ne peuten changer le cours, lors- « qu’il fournit aux habitants d’une commune, village ou hameau » l’eau qui leur est necessaire; mais si les habitants n’en ont « pas acquis ou prescrit l’usage, le proprietaire peut reclamer « une indemnite, laquelle est reglee par experts ».
Commc nous l’avons dejä fait connaitre page 145, la Cour de cassation a deckle que Part. 643 pouvaitetre invoque, non seulement contre le proprietaire de la source, mais encore contre
lcs rivcrains dont los Fonds sont echelonnes lo long du cours des eaux, entre le point oü olles prennent naissance et le centro de pcpulation auquel elles sont necessaires. Elle a juge que, si l’interet public vise par cot article du Code etait assez puissant pour faire flechir le droit de propriete, cct intcret devait ä fortiori produire les menies elTets sur les droits d’usage des riverains l.
Nous ne rcproduirons pas les explications que nous avons donnees, page 142 et suivantes, sur les diverses questions so raltaclmnt ä l’art. 043. 11 suffira de faire remarqucr que les riverains oxergant efrectivement des droits d’usage lors de la mainmise sur les eaux peuvent sculs pretendre ä une indemnite; les autres riverains ne subissant qu’un prejudice eventuel et incertain n’ont aucun titre ä une reparation pccuniaire.
Les dispositions de l’art. 043 ne sont d’ailleurs susceptibles que d'applications tres restreintes, surtout pour les cours d’eau non navigablcs. Dans la plupart des cas, les villes et les autres agglomerations d’habitants assurent leur alimenlation en achotant, soit a l’amiable, soit par expropriation, les sources dont elles ont besoin, et en executant les travaux necessaires ä l’adduclion des eaux ; lorsqu’cllcs pratiquent des prises d’eau dans une ri viere, elles y Lrouvcnt en general un dcbit assez abondant pour qu’il soit inutile de mettre l’interdit sur lcs droits d’usage des riverains superieurs.
21. — Reglementation de l’usage des eaux par l’autorite administrative. — Effets des reglements generaux et des permissions individuelles. — ci. — indtcations sommaires sur les attributions de l’autorite administrative. L autorite administrative, gardienne de l’interet public, estinvestie de pouvoirs tres etendus, pour assurer la polico des eaux, leur libre ecoulement et leur distribution dans des vues d’utilite generale.
Nous ctudierons plus loin, avec tous les details necessaires,
l C. G recr., 15 janvier 1849, Lolimeyer c. habitants de la ßergcrie. Voii
aussi : G." C.,’ civ., 26 mars 1878, Bessiere-Ramejan c. commune de Maureilhan.
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les conditions et les formes dans Jesquolles eile exerce ces pouvoirs. Quant a present, nous nous bornorons ä quelques indications tres sommaires.
Les principaux textos en vertu desquels l’Administration regiemente l’usage des eaux sont los suivants :
1°. — Loi des 22 decembre 1789-janvier 1790 (section III, art. 2), qui met sous sa garde la Conservation des rivieres;
2°. — Loi des 12-20 aoüt 1790 (cbapitre YI), qui lui confie le soin « de recbercber et d’indiquer les moyens de procurer le « libre cours des eaux; d’empecber que les prairies ne soient « submergees par la trop grande elevation des ecluses, des « moulins, et par les autres ouvrages d’art elablis sur les ritt vieres; de diriger enfin, autant qu’il sera possible, toutes les « eaux du territoire vers un but d’utilite generale, d’apres les « principes de l’irrigation »;
3°. — Loi des 28 septembre-6 octobre 1791 (titre II, art. 16), qui la cbarge de fixerle niveau des retenues de moulins ou autres usines, de teile sorte que ces retenues ne nuisent ä personno;
4°. — Decret des 23 mars 1852-13 avril 1861, qui, en son tableau D, place dans les attributions des prefets « l’autorisation « sur les cours d’eau non navigables ni flottables de tout eta- « blissement nouveau, tel que moulin, usine, barrage, prise « d’eau d’irrigation, patouillet, bocard, lavoir ä mines; la regutt larisation de l’existence desdits etablissements, lorsqu’ils ne tt sont pas encore pourvus d’autorisation reguliere, ou la modi- « fication des reglements dejä existants; la repartition entrel’in- « dustrieet l’agricullure des eaux des cours d’eau non navigables « ni flottables, de la maniere prescrite par les anciens regle- « ments ou les usages locaux »;
5°. — Loi du 5 avril 1884 sur F Organisation municipale (art. 94, 97 et 99), qui donne notamment aux maires etaux prefets certaines attributions pour le maintien de la salubrite publique .
L’autorite administrative exerce sous deux formes differentes les pouvoirs qu’elle tient des textes precites.
Kilo edicle des reglements applicables, soit ä tous les cours d eau d un departement, soit ä l’un ou ä plusieurs de ces cours d’eau, soit seulement ä une section de cours d’eau., et prescrit les dispositions necessaires pour sauvegarder la salubrite publique, assurer le libre ecoulement des eaux, ou regier lour repartition enfre les usagers dans des vues d’interet general.
Elle prend des mesures individuelles ; eile delivre des permissions pour les etablisscments nouveaux ou regularisc la Situation des etablisscments anterieurement exislants, et fait ce que I’on appelle des rbglements d’eau. Parmi les dispositions inserees dans les actes de colte nature,les unes ont le caractere d un simple exequatur; les autres ont pour but d’assurer Pobservation des reglements generaux ou de determiner les conditions particulieres, auxquelles l’usage des eaux doit etre subordonnedans l'interet de leur libre ecoulement ainsi quedelasalubrite publique.
b. EFFETS DES REGLEMENTS GENERAUX. LeS reglements
generaux sont obligatoires pour tous les riverains, qui sont tenus de s’y conformer dans l’exercice de leurs droits d’ uage.
Nous verrons quelle en est la sanction penale, lorsque nous traiterons de la police des eaux. Ici, nous n’avons ä en etudier les effets qu’au point de vue des conditions dans lesquelles les usagers peuvrent exercer leurs facultes et des rapports des riverains entre eux.
A ce point de vue, les reglements, et plus specialoment ceux qui ont trait ä la repartition des eaux, se substituent de plein droit ä tous les modes de jouissance precedemment etablis, soit par titres, soit de toute autre maniere. Les riverains sont contraints d’obeir ä leurs prescriptions et ne peuvent s’y soustraire sous aucun pretexte. Les tribunaux doivent les observer scrupuleusement dans les contestations dont ils sont saisis, conformement ä Part. 64S du Code civil l.
1. — G. G. req , 5 avril 1837, Bayle c. Lautier; — civ., 19 avril 1841, Champllour et autres c. Ghaudezon; — req., 3 aoüt 1803, Salles c. Marcassus ; req.,
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Les riverains qui s’y conforment ne peuvent etre recherches par les tiers, alors meine que ceux-ci seraient attoints dans leur jouissance anterieure et subiraicnt un prejudicc : nul, en effet, n’est tenu ä unc reparation pour avoir obei ä Ja loi.
Invcrsement, en cas de contravention aux reglements, les riverains auxquels cotte infraction cause un dommage peuvent, aux termes de l’art. 1er du Code d’instruction criminelle, exercer unc action en reparation de ce dommage * l.
A peine est-il necessaire de faire remarquer que, si les reglements generaux peuvent modifier le mode de jouissance des eaux, ils n’ont jamais pour effet de trancher les contestations d’interet prive, sur les droits d’usage, tels que leurs dispositions les laissent subsister. Ces droits demeurent intacts, et les riverains sont recevables ä les faire valoir entre eux devant l’autorite judiciaire 2.
Plusieurs auteurs, notamment Demolombe (Traite des servitudes, tome Ifir, n° 183), ont soutenu que les riverains etaient libres de modifier par des arrangements particuliers la r6partition des eaux et le mode de jouissance regles par 1’ Administration, des que les inlerets des tiers n’en etaient pas leses. Ils ont egalement admis la faculte pour l’un des riverains d’exciper de la prescription, en prouvant, non seulement qu’il avait joui des eaux contrairement au regiement, mais que cette jouissanco avait constitue unc contradiction manifeste et un obstacle materiel ä l’exercice des facultes des autres usagers. Enfin, ils ont considere les derogations comme pouvant resulter de la destination du pere de famille.
Cette these ne s’appliquait certainement pas, dans l’esprit de ceux qui l’ont presenteo, aux reglements de police proprement
11 mai 1868, de Bearn c. Forestas ; — req., 24 avril 1872, Livache du Plan c. Fayolle ; — civ., 13 mars 1876, Leroy et Frichot c. veuve Goussard ; — crim., 21 fevrier 1879, Galixte Giry.
1. — G. C., crim., 18 juin 1853, Yittecoq; — crim., 8 janvier 1858, Garest et Grifton d’Offoy c. Galippe ; — req., 3 aoüt 1863, Salles c.Marcassus; — civ., 13 mars 1876, Leroy et Frichot c. veuve Goussard.
G. G., civ., 13 fevrier 1872, Gourouleau c. Darnaud
flits ; eile no eaux.
' isait quo les reglcments sur la repartition
des
Restrcinto ä cos derniers reglcments, olle peut se soutenir. Lorsquc ^Administration statue sur la repartition generale des eaux, eile agit en quelque sorte comme represontant la collecti v it<‘ des riverains. Des lors, pourfjuoi doux usagers ne pourraient-ils adopter, d’un commun accord, un mode different de jouissance des eaux, s’ils y trouvent avantage et si les interets des tiers n en sont pas affectes ? Pourquoi n’admottrait-on pas, sous cette derniere reserve. Ja prescriplion qui repose sur une presomption d arrangement ou d’accord tacite ? Pourquoi repousserait-on la destination du perc de famille ?
Quellesque lussent les raisons susceptibles d’etre invoquees ä 1 appui de cette doctrine, eile ne devait point prevaloir. Les reglemcnts sur la repartition des eaux sont des actes de police et d’interet general; ils ont force de loi et s’imposent d’une maniere permanente k tous les riverains. Tenus de s’y conformer, sous les peines porlees par l’art. 471 du Code penal, les usagers no sauraient s’y soustraire par des conventions particulieres; los obligations reciproques qu’ils contractcraient dans ce but seraiont nulles et de nul eilet, comme ayant une cause illicite, conformemcnt aux art. 1131 et 1133 du Code civil l.
La possession, fut-ellode trente annees apres la date älaquelle a ete edicte le regiement, ne peut non plus fonder la prescription. Elle ne presente pas les caracteres exiges par l’art. 2229 et ne cree pas la presomption d’un accord entre les riverains, puisqueles conventions particulieres sont interdites 2.
La destination du pere de famille ne peut davantage mettre en 6cliec les dispositions arretees par 1’ Administration dans l’exercice de ses pouvoirs de police 3.
1. — G. C., civ., 13 mars 1876, Leroy et Frichot c. veuve Goussard.
2. — G. C., req., 3 aoüt 1863, Salles c. Marcassus; — req., 30 janvier 1866, Gabaud c. G'8 da canal de Ghambery; — civ., 2 mars 1868, syndic du canal de Nogarede e. Gau et cons.; — req., 26 avril 1876, commune de Salon c. l’ceuvre de Craponne.
C. EFFETS DES MESURES INDIVIDUELLES. LoTStJUe l’au
torite administrative fait un regiement d’eau, eile est mise en mouvement, non plus par un interet general ou collectif, mais par un interet prive.
Elle se borne a delivrerune permission, une Sorte de laisserpasser ou d’exequatur, en determinant les conditions de l’excrcice des droits d’usage, de maniere ä assurer le librc ecoulement des eaux et la salubrite publique, ainsi que 1’ observation des reglements generaux.
Sans doute, en determinant ces conditions, eile agit encore comme gardienne des droits et des interets de la collectivite ; mais ses prescriptions ne sont motivees et provoquees que par 1* oeuvre particuliere du ri verain au regard duqucl eiles sont edictees.
Les dispositions de police auxquelles l’autorite administrative subordonne la creation ou le maintien de la prise d’eau sont obligatoires pour l usager, tant que la prise d’eau subsiste. Elles le sont egalement pour les tiers, en ce sens qu’une aclion ne pourrait etre engagee dans le but exclusif de faire modifier les mesures prescrites par l’Administration dans l’interet general, et par exemple de faire apporter une reduction ä la longueur du deversoir d’une usine ou au deboucbe de ses vannes de decharge. A ce point de vue, les tribunaux sont tenus de respecter les prescriptions de l’autorite administrative, pour ne pas - violer le principe de la Separation des pouvoirs.
Ni les conventions particulieres, ni la prescription ne seraient susceptibles d’etre utilement invoquees contre les conditions imposees par l’Administration et dans le but d’y porter atteinte.
Mais les reglements d’eau ne creent jamais aucun droit au profit des usagers pour lesquels ils sont faits.
Les droits des tiers sont et demeurent expressement reserves. En general les actes administratifs le rappellent explicitement. Toutefois la mention qu’ils renferment ä cet egard est en quelque sorte surabondante; füt-elle omise, les rapports juridiques
entre lc permissionnaire et les tiers n’en seraient pas modifies.
Lesriverains atleints dans les facultes d’usage qu’ils tiennent de l’art. 644 ou qu’ils ont acquises, soit par titre, soit autrcment, peuvent toujours faire valoir Jeurs droits devant l’auto-
rite judiciaire. Ce principe a ete consacre par d’innombrables deeisions du Conseil d’Etat, de la Cour de cassation, ou du Tri-
bunal des conflits 4.
Pendant longtemps, la juridiction administrative et l’autorite
judiciaire ont considere les droits des tiers comme devant ne-
cessairement se resoudre en un droit ä indemnite. D’apres cette jurisprudence, les tribunaux ne pouvaient qu’accorder une reparalion pecuniaire; ils excedaient les limites de leur competence, en prescrivant la suppression ou la modification des ouvrages autorises par P Administration 2.
II y avait lä une fausse interpretation du caractere et de la nature des permissions delivrees par 1’autorite administrative, une confusion entre los travaux ordonnes dans I’interet general et les travaux autorises sous certaines conditions dans un interet prive. Les tiers leses subissaient une veritable expropriation, en dehors des motifs d’utilite publique qui seuls peuvent la justifier.
Aussi la jurisprudence s’est-elle transformee. Aujourd’hui, eile ecarte les restrictions dont etait autrefois entoure l’exercice des pouvoirs de l’autorite judiciaire \ eile accepte la reserve des droits des tiers avec toutes ses consequences ; eile accorde aux riverains leur reintegration dans les droits d usage dont ils auraient ete depouilles, c’est-ä-dire une reparation pleine et entiere; eile reconnait aux tribunaux plenitude de competence
1845, Gibert et autres e. Roussel.
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pour juger les contestalions qui leur sont deferees en vertu de Part. G45, et pour prescrire, s’il y a lieu, la Suppression ou la modification des ouvrages autorises l.
Rien ne fait donc obstacle maintenant ä ce quo les tiers obtiennent, non seulement des dommages-interets pour le prejudice qui leur serait cause par le pcrmissionnaire, mais encore l’cxecution des mesures materielles necessaires pour les maintenir dans la jouissance de leurs droits acquis ou pour leur assurer l’exercice des facultes de Part. 644, par exemple la fcrmelure ou la reduction de la prise d’eau litigieuse, la suppression ou le derasement du barrage de retenue, etc.
Les mesures du genre de celles que nous venons d’indiquer, ä titre d’exemple, ne sont jamais de nalure ä contrarier les interets dont P Administration a la garde. D’ailleurs, dans la plupart des cas, Pautorite administrative ne fixe pas les dimensions des vannes de pri£e d’eau ; quant au niveau qu’elle determine pour la retenue, ce n’est qu’un niveau maximurn dont l’abaissement facilite le libre ecoulement des eaux.
Dans le cas exceptionnel oü l’action d’un tiers tendrait ä la modification des ouvrages de decbargc et affecterait ainsi les dispositions prescrites par l’Administration, dans Pinteret du libre cours dos eaux ou de la salubrite publique, le tribunal ne pourrait que constater les droits respectifs des parties, renvoyer le permissionnaire devant Pautorite administrative pour la revision de son regiement d’eau, et, si la demande n’etait pas accueillio ou ne recevait qu’une suite partielle, accorder au plaignant une reparation p6cuniaire.
Si les reglements d’eau laissent intacts les droits des tiers, ils
1. — G. E., conflit, 18 novembre 1869, Roquelaure c. Prafc de TEstang; — conflit, 7 mai 1871, Gharreau et 'cons. c. commune de Cravant. — G. C., civ., 18 avril 1866, veuve Bonnardon c. Marquis- Joyeux et Noblc-Gapitaine ; — civ., 22 janvier 1868, Grapon c. Gombaudon; — req., 14 mars 1870, Lambert et Lasnier c. Prunier; — req., IG avril 1873, Lassalle c. de Supervielle ; — req., 28 juin 1876, Burgaud c. d’Ingreville et Bazot; — req., 23 juillet 1879, Lecouturier et Yeniard c. Morin ; — req., 14 mars 1882, Maurel c. de Rouzand ; — req., 10 avril 1883, commune de Muy c. Theus et Jaime; — req., 18 octobre 1886, Hamard c. Lamouettre. — Tribunal des conflits, 26 decembre 1874, Turcat c. Laugier.
ne portent pas davantage atteinte ä ccux da permissionnaire.
Lc Conseil d btat, staluant sur des recours pour exces de pouvoirs, a decide dans un grand nombre d’especes quo le permissionnaire demeurait libre de faire valoir ses droits devant
l’autorite judiciaire, sauf ä revenir ensuito devant l’Administration pour demander la modification du regiement d’eau, au cas oü ces droits seraient reconnus *.
l\ous avons dit precedemment que les arrangements particulicrs tendant ä derogcr aux regiemen ts generaux avaient une
cause illicite et devaient par suite etre consideres corame nuls
et de nul elfet.
Au contraire, les reglements d’eau ne s’opposent point ä ce que des conventions interviennent dans le but de modifier les conditions de jouissance anterieurement consacrees par l’autorite administrative, par exemj)lo ä ce qu’un usinier s’entende avec l’usinier superieur ou les riverains d’amont pour le relevemont de sa retenuo. Lcurs dispositioiis n’ont pas le caractere de loi d’interet public, s’imposant aux citoyens sans derogation possible, excluant tous les arrangements qui auraient pour objet d’y apporter des modilications 1 2.
Toutefois ces arrangements doivent etre soumis ä 1’ Administration et admis par eile, sous les conditions nouvelles qu’elle croirait devoir fixer dans l’exercice de ses pouvoirs de police 2.
Le permissionnaire ne peut, dans ses rapports avec l’Administration, prescrire contre son regiement d’eau. Quelque prolongee que soit sa possession irreguliere, l’autorite administrative conserve toujours le droit de le ramener au respect des conditions qui lui avaient ete primitivement imposees.Les pouvoirs de police sont en elfet permanents et imprescriptibles.
Mais cette imprescriptibilite existe-t-elle egalemont, dans les rapports du permissionnaire avec les autres riverains? Un usi-
1. — C. E.. 18 juin 1868, Lautei; — 15 mai 1869, Rebiere ot cons.; — 14 aoül 1871, Couillaud ; — 1er decembre 1876, Jacquot; — 16 juillet 1880, veuve Balay; — etc. — Voir aussi : C. E., 19 janvier 1860, Flachier.
2. — G. C., req . , 16 avril 1850, L'erier-Prevost c. Monsaint.
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nior qui, pendant trcnte ans, aurait sureleve sa retenue au detriment de l’usinier superieur, ne pourrait-il invoquer la prescription pour se faire maintenir dans la jouissance de ce surhaussernent et du Supplement de force rnotrice qu’il aurait ainsi realise?
Gette question a etc debattue par plusicurs auteurs (voir notamment : Troplong, de la Prescription, n° 146; — Daviel, Traite des cours d’eau, tome II, n° 544).
Le doute nait de ce que l’usager qui ne se conforrne pas aux dispositions de son regiement d’eau commet une contravention et de ce que l’action civile relative aux contraventions qui ont un caractere successif et non instantane reste indefiniment ouverte, comrae l’action publique.
Mais ce doute doit disparaitre devant la jurisprudence de la Cour de cassation. En efifet, comme nous l’exposerons plus loin en traitant de la police des eaux, la Cour considere les infractions aux reglements d’eau comme des contraventions instantanees, alors meme que les effets en sont permanents. L’action ])ublique et Paction civile se prescrivent par suite ä partir du moment oü le fait contraire au regiement est consomme, par exemple ä partir de Paclievement du barrage indüment eleve au-dessus du niveau legal de la retenue.
D’ailleurs, dans la plupart des cas, le tiers lese n’introduira pas son action contre le permissionnaire, sous forme d’action civile liee ä la contravention. II exercera de preference une action ordinaire, fondee sur ses droits anterieurement acquis ou sur les facultes que lui confere l’art. 644. Ge mode de proceder lui permettra de ne pas limiter sa demande ä la destruction des travaux irreguliers et ä l’allocation de dommages-interets; il lui assurera souvent une satisfaction plus large, en le faisant beneficier du pouvoir discretionnaire des tribunaux pour concilier les interets en cause, conformement ä l’art. 645. On peut meine se demander si l’action civile proprement dite serait recevable ä defaut de droits acquis avant la contravention commise par le concessionnaire et pour le simple obstacle apporte ä l’exercice ullerieur des facultes de Part. 644.
Des lois (jue 1 action n est plus liee ä la contravention, le tiers qui l’inlente est soumis aux regles ordinaires de la proscription par trente annees.
Da Doui de cassation a rendu plusicurs arrets conformes ä la doclrine que nous venons d’exposer. A la verite, dans lesespeces cpii ont donne lieu ä ces arrets, Je tiers lese invoquait le defaut d’autorisalion et non une infraction au regiement d’eau. Mais le moyen n’en etait pas moins tire d’une contravention commise par le permissionnaire et la raison de decider etait la meine *.
Toutefois, nous le repetons et nous ne saurions trop y insister, la reconnaissancc par los tribunaux du droit fonde sur la prcscription ne dispenserait pas l’usager dose mettreen regle vis-ävis de l’autorite administrative, en sollicitant la modification de son regiement d’eau.
La destination du pere de famille pourrait egalement conferer a l’usager, dans ses rapports avec les autres riverains, des droits contraires au rbglement d’eau. Gette regle trouverait par exemplo son application dans le cas d’une usine qui aurait appartenu au meine proprietaire qu’une usine situee immediatemcnt ä l’amont et dont la retenue aurait ete exhaussee avant la division, au detrmient de cette seconde usine et contrairement au regiement d’eau.
22. — Effets du döfaut d’autorisation administrative. — En exposant les regles rqjatives a la police des eaux, nous examinerons si les riverains sont tenus de se pourvoir d’une autorisation administrative pour pratiquer une prise d’eau agricolc ou industrielle.
Ici nous supposons cette autorisation necessaire.
Le riverain qui use des eaux, 3ans l’avoir sollicitee et obtenue, commet une contravention et se rend passible des peines edic-
1. — G. C., rcq., 20 janvier 1845, de Pennautier c. Goste; — rcq., 20 juillet 18C4, Duparc et cons. c. Fontenillat.
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tees par le Code penal.Maisla Situation irreguliere dans laquelle il se trouve, au regard de 1’ Administration, fait-elle obstacle ä la validite des arrangements particuliers qu’il yiendrait a concluro avec d’aulres riverains pour regier le partage ou le mode de jouissance des eaux? Est-il frappe d’une incapacite legale, lui interdisant d’acquerir des droits par prescription ou par destination du pere de famille?
La question se pose dans Ies memes termes et comporto la meme solution que dans le cas oü il existe un regiement d’eau et oü il s’agit de deroger aux dispositions dece regiement.
Nous avons vu que Fusager pourvu d’une permission de Fautorite administrative peut, dans ses rapports avec les autres riverains, acquerir des droits en deliors des dispositions consacrees par F Administration.
De meme, le defaut d’autorisation Iaisse a Fusager la facultc de conclure des conventions avec les autres riverains, relativement au partage ou au mode de jouissance des eaux; eile ne le rend point inhabile ä prescrire ; eile ne l’empeche pas de se prevaloir de la destination du pere de famille.
Nous avons dejä relate, page 431, plusieurs arrels rendus dans ce sens par la Cour de cassation, en matiere de prescription l. Des arretistes ont eite comme contraire une decision de 1872 de la Chambre des requetes 2; mais teile n’est point la portee de cette decision : dans l’espece, Fusager ne s’appuyait sur aucun titre, n’avait execute aucun ouvrage sur le fonds du ri verain contre lequel il pretendait avoir prescrit, et ne pouvait, meme en laissant de cöte la question d’autorisation, exciper d’une possession süffisante pour prescrire.
23. — Interdiction d’user des eaux de maniere ä causer un dommage injuste ä des tiers. — Cas particulier de l'alteration des eaux. — a. — regle generale. — Quelles que soient l’origine, la nature et l’etendue de leurs droits d’usage sur les
1. — G. G., req., 20 janvier 1845, de Pennautier e. Goste ; — req., 26 juillct 186 4, Duparc et cons. c. Fontenillat.
2. — G. C., req., 19 fevrier 1872, DeJpuecli d’Espinassous c. Raisin.
eaux, les riverains ne pcuvent exercer cos droits de manierc ä causer aux tiers un injuste dommage.
Parini Ics diverses categories entre losquelles les dommages se rcpartissent, iious citerons en particulicr les suivantes :
— Usurpation sur les droits d’usage des autres riverains;
2°. — Inondation de proprietes a l’amont, par los relenues des barrages usiniers ou des barrages d’irrigation ;
3°. — Kelevement de la nappe souterraine, pour la memo cause ;
4°. — Inondation de proprietes ä l’aval ;
5°. — Transmission nuisiblc des eaux; cas particulicr d’alteration des eaux ;
6°. — Corrosions de berges.
b. USURPATION SUR LES DROITS d’uSAGE DES AUTRES
riverains. — Toute Usurpation commise par un riverain sur les droits qu’exerce legitimement un autro riverain constitue pour ce dernier un injuste dommage et lui donne une action tendant, soit ä l’allocation de dommages-interets, soit ä la destruction ou ä la modification des travaux litigieux, soit ä l’execution de travaux de prescrvation pour Tavenir, soit simultanement ä une reparation pecuniaire et aux mesures materielles necessaires pour faire cesser le prejudice et en eviter le retour.
Les developpements dans lesquels nous sommes entre sur les droits respectifs des riverains et. les indications detaillees que nous avons fournies sur la jurisprudence de la Cour de Cassation nous dispensent d’insister ici sur cette premiere categoric de dommages.
Nous nous bornons aux deux observations suivantes :
1». — L’action peut etre, suivant les cas, fondee sur les art. 644 et 645, i!42 et suivants (inexecution des obligations), 1382 et suivants (delits et quasi-delils).
L’usurpation peut en outre coincider avec une inondation ou une trausmission nuisiblc des eaux et motiver l’application des textes que nous citerons un pcu plus loin.
2°. — Ainsi que nous l’avons etabli precedemment, l auteur
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du dommage ne saurait, pour ecliapper a la responsabilite qui lui incombe, se prevaloir d’une autorisation administrative. L’Administration n’intervient que dans l’interet general et tous droits des tiers reserves.
Le riverain qui subit le dominage iFa pas ä justifier qu’il est eil regle vis-ä-vis de l’autorite administrative l. L’irregularite de sa Situation ä ce point de vue peut le mettre en etat de contravontion, lui enlevertout droit ä indemnite pour les dommages que lui occasionnerait Fexecution des travaux publics; eile n’entaclie pas sa possession de precarile, dans ses rapports avec les autres usagers, et ne le frappe pas d’incapacite pour la reparation du prejudice que lui causerait une oeuvre privee . Nous avons indique au cours de ce chapitre et nous ne reproduisons pas les raisons pour lesquelles un riverain peut acquerir des droits au regarddes autres riverains, memeä defaut d’autorisation administrative ou contrairement aux dispositions de son regiement d’eau.
Le domaine de Finteret public et celui des interetsprives sont distincts, aussibien pour celui qui commet l’usurpation que pour celui contre qui eile est commise.
C. IN ONDATI ON DE PROPRIETES A l’aMONT. LeS pi'O
prietes sises ä l’amont des barrages peuvent etre inondees, soit par l’elevation excessive dela retenue, soit par l’insuffisance des ouvrages de decbarge, soit par le defaut de manoeuvre de ces ouvrages.
L’usager par la faute duquel se produit Finondation en est civilement responsable, conformement aux art. 1382 et suivants.
11 encourt en outre une repression penale dans les cas prevus par la loi des 28 septembre-C octobre 1791 et par l’art. 457 du Gode penal.
Le Gode rural des 28 soptembre-6 octobre 1791 contient en eilet les dispositions suivantes, en son titre II.
1. — G. G., roq., 23 avril 1844, prefet du Pas-de-Galais c. de Golbert.
I) R O IT S DES R I V E K A I N S S U K L E S HAU X
Art. 15. — « Personne ne pourra inonder l’heritage de son « voisin ni lui transmettre volontairernent les caux d’une maniere « nuisiblo, sous peine de payer le dommage et une amende qui « ne pourra exceder la somme du dedommagement. »
Art. 16. — « Les proprietaires ou fermiors des moulins et « usines construits ou ä construire seront garants de tous les « donunages quc les caux pourraienl causer auxchemins ou aux « proprietes voisines, par la trop grande elevation du deversoir « ou aulremont. Ils seront forces de tenir les eaux ä unehauteur « qui ne nuise ä personne, et qui sera fixee par le directoire « du departement d’apres Pavis du directoire de district; en cas « de contra vention, la peine sera une aniende qui ne pourra « exceder la sonim'e du dedommagement. »
D’autre pari, Part. 457 du Code penal est ainsi conru : « Seront punis d’une amende qui ne pourra exceder le quart « des restitutions et des dommages-interets, ni etre au-dessous « de cinquante francs, les proprietaires ou fermiers, ou toute « personne jouissant de moulins, usines ou etangs, qui, par (( l’elevation du deversoir de leurs eaux, au-dessus de la hau- « teur determinee par l’autorite competente, auront inonde les « cliemins ou les proprietes d’autrui; s’il est resulte du fait qucl- « ques degradations, la peine sera, outre Paniende, d’un empri- « sonncmexit de six jours ä uu mois. » L’art. 463 permet d’ailleurs de moderer les peines de Part. 457, quand il existe des circonstances attenuantes.
Nous nous reservons d’etudier cn detail les dispositions de la loi de 1791 et colles de Part. 457 du Code penal, lorsque nous traiterons de la polico des eaux.
II nous parait’cependant necessaire de formuler ici les observations suivantes :
1<>. — Les penalitos de Part. 457 ont remplace celles de Part. 16 de la loi de 1791 .
2°. — L’art. 457 n’est applicablo quc sous deux conditions : le niveau du deversoir doit avoir ete fixe par l’autorite administrative et l’inondation doit resulter de l’exhaussement illicite do Pouvrage au-dessus de ce niveau.
Le delit a deux degres, suivant que l’inondation a determine des degradations ouqu’au contraire ellen’en a point occasionne.
3°. — Tous les autres faits d’inondation resultant d’un acte volontaire de l’usager relevent de l’art. 13 de la loi de 1791, des lors qu’ils ont cause un dommage.
Lorsque le barrage depend d’une usine ou d’uno propriete affermee, la responsabilite de l’inondation peut incomber solon les circonstances, soit au proprietaire, soit au fermier, soit a l’un et ä l’autre simultanement. G’est ainsi que le proprietaire pourrait etre tenu des consequences du mode illegal ou abusif de jouissance de la chose louee, si rilleg alite ou l’abus etait l’efl’et necessaire ou l’execution des stipulations du bail ; mais il n’aurait pas ä repondre des faits personnels du fermier, si celui-ci avait agi d’apres sa propre impulsion, dans son interet particulier, saus Faveu et ä l’insu du bailleur *.
L’usager serait recevable ä exciper, le cas eclieant,de la force majeure ou d’un evenement fortuit, pour etablir que l’inondation ne resulte point de sa faute. Toutefois cette excuse ne l’exonererait de toute responsabilite que si aucune imprudence ou negligence ne lui etait imputable. Un usinier ne pourrait, par exemple, se retrancher derriere le caractere exceptionnel de rapidite ou d’elevation d’une crue, dans le cas oü il aurait neglige la manoeuvre des ouvrages de decharge, ni meme dans le casoü ces ouvrages, quoique manoeuvres regulierement, auraient ete d’une insuflisance manifeste1 2.
Ge sont lä des principes generaux en matiere de responsabilite. Nous ne nous y arreterons pas et nous nous abstiendrons d’y revenir, a propos des autres categories de dommagesque nous avons encore ä passer en revue.
Gommc nous l’avons dejä fait remarquer ä diverses reprises, l’usager qui inonde des proprietes ä l’amont de son barrage ne
G. G., req., 12 juin 1S55, Bonniti c. Bonncau
2. — G. C., crim., 12 juin 1816, Morillon c. Mcsnier et Lorieux ; — crim., 17 fevrier 1888, Marais c. Ferriere.
peilt, pour echapper a 1 action dirigeo contrc lui, so prcvaloir <Ic co que sos travaux ont eie autorises par F Administration et de co qu’il s’est strictomcnt conformo aux prescriptions administratives. Los autorisations ne sont delivrees qu’au point de vue de l’interet general; eiles laissent intacts les droits des tiers et ne portent aucunc atteinle au pouvoir d’appreciation des tribunaux, pour lo jugemont des contestations d’interet prive. Sans doute, les dispositions arretees par l’Administration suffisent en general äassurerla preservation des proprietes ä l’amont des barrages; cependant on peut concevoir qu’il en soit autrement, et, danscette hypothese, l’auteurdu dommage endemeure responsable, rnalgre la permission qui lui a ete delivree ä ses risques et perils.
L’usinier dont l’etablissement serait atteint par l’inondation n’aurait pas a justifier qu’il est pourvu d’unc autorisation et qu’il s’y est conforme ; pour les motifs developpes page 426, l’irregularite de sa Situation au regard de l’autorite administrative ne le depouillerait point de ses droits ä une reparation.
Nous ne reproduirons plus ces observations au sujet de l’independance entre les rapports des riverains les uns avec les aulres et leurs rapports avec l’Administration.
Daviel (Traite des cours d’eau, tomo III, n° 999, c) considere le remous indüment cause sous les roues d’une usine par la retenue d’un barrage inferieur, comme conslituant une transmission nuisible des eaux de l’aval ä l’amont et comme rentrant dans le secornl des cas vises par l’art. 13 de la loi de 1791. Nadault de Buffon parait avoir professe la merae opinion.
11 nous est difticile d’intcrpreter ainsi le mot « transmission » et d’admettre que ce mot no s’applique pas exclusivement au passage des eaux de l’amont ä l’aval.
Le reflux des eaux sous les roues d’une usine superieure peut, suivant les circonstances, etre assimile ä une inondation et rentrer ä ce titre dans les previsions de l’art. 15 de la loi de 1791 ou donner lieu a l’application de l’art. 457 du Code penal.
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L’action en reparation du dommage, meme fondee sur les art. 1382 et suivants du Code civil, est susceptible de prescription.
Si le dommage, au lieu d’etre variable et intermittent, prend des l’origine un caractere permanent et definitif, la prescription court de la date ä laquelle ont ete acheves les travaux dommageables. Tel est le cas de terrains couverts par la retenue d’un barrage. Ces terrains sont, apres l’expiration du delai de trente ans, greves d’une servitude presumee consentie par le proprietaire (Daviel, Traite des cours d’eau, tome II, n°s 544 et G65).
La prescription est oncore opposable, bien que l’inondation n’ait pas ete immediate, si eile resulte d’un abaissement du sol et si les ouvrages sous l’influence desquels eile se produit remontent ä plus de trente ans et ont constitue des l’originc une contradiction manifeste ä la faculte du proprietaire de modifier le relief de son terrain. En effet, quoique les droits de pure faculte, comme celui de remanier la surface d’une propriete, ne se perdent pas par le non-usage, ils sont cependant prescriptibles, lorsqu’un obstacle materiel a ete apporte ä leur exercice et subi sans contestation pendant le delai fixe par la loi1.
Dans tout ce qui precede, nous avons eu en vue l’inondation resultant de l’epancbement superficiel des eaux. Elle peut aussi se produire par filtration et siphonnement au travers du sous-sol.
La cause et les effets 6tant les memes, les regles relatives ä la responsabilitc ne sauraient etre differentes2.
(I. RELli VEMENT DE LA NAPPE SOUTERRA INE A I.’aMONT
des barraoes. — Le rolevement de la nappo soutcrraine a l’amont des barrages usiniers ou des barrages d’irrigation est quelquefois favorable ä la productivite du sol. Souvent aussi, il est une cause de dommage, soit qu’il augmente outre mesuro
1. — C. C., rcq., 4 jui Ilot 1839, Comynet c. Haran et Guillermain.
G. C., civ., 26 mars 1844, Auzat c. Gollanges
1 humidito des lerres, en rcnde Ja culture difficile, diminue Icur rondoment et los rondo improductives, soit qu’il porte obstacle a des modifications dans Ja propriete et notamment ä des constructions.
Dans ce dernier cas, le barrage, sans determiner uno inondation proprement dite, produit neanmoins des effets du memo ordre. Le dommage qui en resulte, l)ien quc ne comportant pas, a notre avis, la repression penale edictee par l’art. 15 de la loi de 1791 ou par l’art. 457 du Code penal, donne cepcndant ouverture ä une action contre l’auteur du mal.
Cette action est prescriptible comme celle qui serait fondee sur des faits d’inondation. Lorsque Je prejudice est permanent, le delai de prescription commence ä Ja date de lachevement des travaux. Le proprietaire qui,aprös trente annees revolues, serait empeche d’abaisser Je niveau du sol ou d’y bätir, ne serait plus recevablo ä demander Ja destruction des ouvragcs dommagcables ou l’allocation de dommages-interets1.
e. 1NONDATION DE PROPRIETES A l’aVAL. De IKlemC
que l’inondation des proprietes dans le cliamp des rotenues usinieres ou des rotenues d’irrigation, l’inondation des proprietes en aval peut engager la responsabilite civile de l’auteur du dommage ctmcme donnerlieu ä une repression penale, qui sera le plus souvont celle de l’art. 15 de la loi de 1791.
Comme nous l’avons dejä fait observer, relativement ä l’inondation des proprietes en amont des barrages,l’invasion des proprietes d’aval peut resulter, non seulement de l’epanchement supcrficiel des eaux, mais encore de leur filtration au travers du sous-sol2.
Nous rappelons, ä cet egard, que l’auteur du dommage ne serait jamais fonde ä se prevaloir de l’art. 640 : cet article ne s’applique qu’ä recoulement naturel des eaux; il estinapplicable
1. c. C., req., 4 juillet 1839, Comynet c. Haran et Guillcrmain.
C. C., civ., 26 mars 1844, Auzat c. Collanges
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a touf. ecoulcment superficiel ou Souterrain provoque par lo fait de l’iiomme (voir supra , page 23).
f. TRANSMISSION NUISIBLE DES EAUX. CAS PARTICU-
lier d’alteration des eaux. — La transmission nuisible des eaux peut servir de base, non seulement ä une action civile, mais encore ä une action repressive en conformite de l’art. 15 de la loi de 1791, lorsqu’elle est volontaire .
EIlo afFecte diverses formes. L’une de ces formes est celle de l’inondation, que nous avons examinee separement, parce qu’elle fait l’objet d’une mention speciale et distincte dans Ja loi de 1791.
Une autre forme est celle de la transmission irreguliere et intermittente. Nous avons vu precedemment que le fonctionnement des usines par eclusees n’est prohibe par aucune disposition legislative et qu’il s’impose meme souvent pour l’utilisation industrielle des cours d’cau ä faible debit.
L’intermittence de l’ecoulement n’est constitutive d’un quasidelit ou d’un delit que lorsqu’elle est nuisible aux proprietes inferieures.
L’action civile fondee sur l’art. 1382 peut etre prescrite par trente annees, ä partir de l’achevement des ouvrages destines ä l’emmagasinement et ä l’evacuation periodiques des eaux, si le dommage a afFecte un caractere definitif et permanent1.
Le dernier cas que nous ayons ä signaler en y insistant est celui de Falteration des eaux.
Souvent les eaux sont employees par les riverains ä des usages qui ont pour effet de les charger de matieres etrangeres, de les älterer, de les corrompre. Elles deviennent ainsi impropres ä l’alimentation publique, ä l’abreuvage des bostiaux, au lavage du linge, ä l’arrosage des terres, ä l’exercice de certaines industries ; parfois meme elles deteriorent les ouvrages et en particulier les moteurs des usines inferieures. D’autre part, les
1. — C. C., req., 26 juillet 1864, Duparc et cons. c. Fonlenillal.
Ui
malieres qu’elles entrainent so deposent en aval, encombrent Io lit do la riviere ou de scs derivations, facilitcnt los debordements, rondent los operations do curagc plus onereuses. La Conservation du poisson pout etre aussi compromise.
La loi romaine contenait des dispositions tres rigoureuses contre l’alteration des oaux.
Au für et ä mesure que l’industrie so ileveloppait, cetto rigueur a du necessairement s’attenuer. Mais la loi contemporaino n’en donne pas moins ä l’autorite administrative le pouvoir de reprimer les abus ou d’en poursuivre la repression, et aux riverains inferieurs les moyens de sc defendre ou d’obtenir une reparation.
Nous etudierons plus tard les mesures de police susceptibles d’etre prises par l’Administration pour la sauvegarde des inte* rets generaux dont la protection lui est confiee; nous verrons quelle est la sanction ponalo de cos mesures. Ici, nous n’envisageons quo les rapports des riverains entre eux.
A ce point de vue, l’alteration des eaux peut constituer une transmission nuisible ot donner licu ä l’application de l’art. lö de la loi de 1791 *.
Alors memc que le fait ne presenterait pas les caracteros d’un delit, les riverains inferieurs auxquels il portcrait prejudice auraient une action civile en vertu des art. 1382 et suivants^.
Les tribunaux, tout en assurant le respect du aux interets des riverains inferieurs, doivent se garder copendant d’ontraver outre mesure l’utilisation des eaux par les riverains superieurs. Dans chaque espece, ils ont ä tenir compte des circonstances de fait et notamment des usages, des possessions, ainsi que de Timportance relative des interets en jeu. Ils ne doivent condamner que les faits reellement abusifs et dommageablcs. Lorsqu’ils se trouvent en presence d’un etat de cboses consacre par
C. C., crim., 17 juin 1841, Dornier
2. — G. C., req., 16 janvier 1860, Leflllätre c. Ghallier et Gastebois. — Voir aussi : G. C., req., 9 janvier 1856, Grimaldi c. Page et autros; — civ., 27 avril 1857, l’line-Faurie c. Dubois-Dufresne ; — req., 19 janvier 1874, Abadie-Verge et Fontan c. Gazenave ; — req., 31 decembre 1879, Durand c. Pupier.
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uno pratique prolongee, ils ne doivent y porter Ja main qu’avec prudence et reserve : dans certaines regions de la France, l’application trop stricte des principcs bouleverscrait les conditions de la vie industrielle et porterait un dommage irremediable ä l’interet public.
A peine est-il necessaire de faire remarquer que, toutes choses egales d’ailleurs, le degre de nocuite varie dans des limites tres etendues suivant le debit du cours d’eau. Des matieros, meme dangereuses, peuvent devenir inoffensives, lorsqu’ellcs sont extremement diluees. Un lavoir public, par exemple, ne presentera en general aucun inconvenient sur une riviere. de quelque importance, tandis qu’il pourra etre nuisible sur un ruisseau peu abondant, dont les eaux constitueront la seule ressource alimentaire des riverains inferieurs.
Nous avons dit que les tribunaux devaient tenir compte des situations et des possessions antcrieures. Est-ce ä dire neanmoins que les riverains puissent acquerir par prescription la faculte d’alterer les eaux courantes? Troplong l’enseignait dans son Traite de la prescription (n<> 140), pourvu qu’il y eüt servitude continue et apparente. En admettant meme que la transmission nuisible des eaux courantes constitue une servitude proprement dite, ce qui est fort contestable, et en supposant que cette servitude soit apparente, qu’elle se manifeste par des ouvrages exterieurs, conformement ä l’art. 689 du Code civil, nous croyons, comme Daviel (Traite des cours d’eau, torae II, n° 710), que l’alteration des eaux ne saurait generalement presenter la continuite vouluepour la prescription acquisitive. Elle exigerale fait actuel et incessamment renouvele de 1’homme, et sera par suite discontinue : nous verrons plus loin que la servitude d’evier ou d’ecoulement des eaux menageres a ete, pour des motifs du meme ordre, consideree comme depourvue du caractere de continuite, malgre les termes de l’art. 688 du Code civil, qui ränge la servitude d’egout parmi los servitudes continues i.
1. — G. C., req., 19 juin 1865, d’Hiersat c. Perineau ; — req., 17 fevrier 1875, consorts Gistac c. Bouillon.
US
II n’est du roste pas indispensable de so rattaclier aux principes concernant les servitudes pour soutenir la tliesc de l’imprescriptibilite. II suffit d’observer que, sauf circonstance oxceptionnolle, le dommage ne resulte pas d’un fait une fois accompli, comme dans lo cas d’inondation par un barrage trop elevo, et qu’il est essentiellcmcnt successif. L’auteur du prejudice peut opposer la prescription liberatoire pour les dommages remontant ä plus de trente annees; il n’est pas recevable ä se prevaloir de la prescription acquisitive, pour les dommages remontant ä moins de trente ans, alors meme qu’un delai plus que trentenaire seserait ecoule depuis les premiers faits d’alteration.
Nadault de Buffon a admis que l’absorption d’une quote-part trop considerable du debit devait. etre assimilee ä la transmission nuisible des eaux (Des usines, tome IT, page 480). Cette Interpretation de l’art. 15 de la loi de 1791 a ete generalemcnt repoussec : eile est d’autant plus inacceptable qu’on ne pourrait 1’appliquer dans le cas le plus grave, colui de l’absorption complete des eaux, puisqu’il n’y a plus alors de transmission.
g. — courosions de berges. — Des corrosions peuvent se produire, par exemple, ä la suite de travaux ayant pour consequence d’abaisser le plan d’eau et d’accroitre la vitesse du courant.
Les riverains ainsi atteints dans leur propriete ont un rccours contre J’auteur du dommage l.
24. — Droits et obligations respectifs des proprietaires et des locataires ou fermiers. — Cette question n’a pour ainsi dire rien de special a l’usage des eaux; eile doit etre resoluc d’apres ies principes generaux sur le contrat de louage et sur la responsabilitc. Aussi nous bornorons-nous ä Teffleurer.
Elle peut etre examineo au double point de vue :
CI. RAPPORTS ENTRE LE BAILLEUR ET LE PRENEUR. En Ce
qui concerne les rapports entre le proprietaire, d’une part, et le locataire ou le fermier, d’autre part, nous ne pouvons que rappeler les regles du Code civil.
Le bailleur doit garantie au preneur pour tous les vices ou defauts de la chose louec qui en empechent l’usage, quand memo le bailleur ne les aurait pas connus lors du bail; s’il resulte de ces vices ou defauts quelque perte pour le preneur, le bailleur est tenu de l’indemniser (Art. 1721). On peut considerer comme donnant lieu ä Papplication de l’art. 1721 la privation totale ou parLielle de l’usage des eaux, par suite de l’exercice de droits que possederaient des tiers et qui n’auraient pas ete portes ä la connaissance du preneur, lors de la conclusion du bail. Les tribunaux peuvent accorder au preneur, non seulement la reduction du prix et des dommages-interets, mais aussi la resiliation.
Si pendant la duree du bail la chose Jouee est detruite en totalite par cas fortuit, le bail est resilic de plein droit; si eile n’cst detruite qu’en partie, le preneur peut, suivant les circonstances, demander ou une diminution du prix, ou la resiliation meme du bail; dans l’un et Fautre cas, il n’y a lieu ä aucun dedommagement (Art. 1722). Le cas fortuit doit s’entendre de tout evenement qu’il n’a ete possible ni de prevenir, ni de conjurer, par exemple d’une inondation imprevue.
II convient d’y assimiler le fait du prince, c’est-ä-dire Facte administratif qui prescrit des mesures diminuant les droits dont jouissait auparavant l’usinier : tel sera un regiement general sur la repartition des eaux; teile sera encore une mesure de police prise par PAdministration, dans l’interet du libre ecoulement des eaux ou de la salubrite publique. Toutefois, si Facte administratif etait provoque par un abus du preneur, celui-ci n’aurait point d’action contre le bailleur et pourrait meme etre condamne en-
vors lui ä des donnnages-intcrets. Le premier serait egalement mal fonde dans 1’action qu’il dirigcrait conlre le bailleur, si la mesure de poliee resultait d’uno circonstance qu’il aurait connue en signant le corrtrat, par exemple de la liauteur manifestement excessive de la retenue ou d’une insuflisance notoire des ouvrages de decliargc; il n’y aurait plus evenement fortuit, rnais bien evenement facile aprevoir. Inversement, sila mesure etait provoqueo par le bailleur, celui-ci serait responsable de son fait personncl et passilde de dommages-interets, malgre la disposition de l’art. \ 722.
Le bailleur n’est pas tenu de garantir le preneur du troublc que des tiers apportent par voies de fait ä sa jouissance, saus pretendre d’ailleurs aucun droit sur la cliose louee (Art. 1725). Si, au contraire, le locataire ou le fermier out ete troubles dans leur jouissance par suite d’une action concernant la propriete de la cbose louee, ils ont droit ä une diminution proportionnee sur le prix, pourvu que le trouble ou l’ompechemont aient ete denonces au proprietaire (Art. 1726). Ges regles trouventen particulier leur application dans le cas de detournement des eaux par un riverain d’amont ou de relevement des eaux sous les roues d’une usine par un riverain d’aval.
l>. RAPPORTS DU BAILLEUR OUDU PRENEUR AVEC LES AU-
tres u sagers. — Nos indications soront egalement tres courtes, en co qui concerne les rapports des proprielaires et des locataires ou fermiers avec les autres usagers.
Le locataire qui est trouble dans sa jouissance peut actionner en son nom personnel l’auteur du trouble, si celui-ci ne pretcnd aucun droit sur la cbose louee (Art. 1726).
Le proprietaire a-t-il aussi qualite pour agir dans ce cas? La recevabilite de son action n’est pas contestable quand l’atteinte prend un caractero permanent et menace par suite sa propriete; rnais il ne peut se substituer au locataire, pour la reparation du dommage temporaire que ce dernier a subi. Lorsqu’au contraire le dommage est purement accidentel et n’excede pas la duree du bail, le proprietaire, n’en etant point garant au regard
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du locataire ct ölant par suite desinteresse aux termcs de l’art. 1726, est saus qualite pour agir. Daviel a cependant emis une opinion contraire (Traite des cours d’eau, tome II, n» 674 bis).
Lorsque ceux qui ont commis les voies de fait pretendeut avoir quelque droit sur la chose louee ou lorsque le preneur est lui-meme eite en justice pour se voir condamner au delaissement de la totalite ou de partie de celte chose, ou a souffrir l’exercice de quelque servitude, il doit appeler le bailleur en garantie, et doit etre mis hors d’instance, s’il l’exige, en nommant le bailleur pour lequel il possede (Art. 1727). On comprend en effot que, si des tiers excipent de titres ou de droits acquis, le proprietaire soit seul en mesure de soutenir le debat sur ee point. Le preneur ne peut toutefois exiger sa mise hors d’instance, conformeinent ä l’art. 1727, que pour le proces relatif aux droits sur la chose louee; s’il reelame des dommagesinterets ä l’auteur du trouble, il est tenu de former lui-meme cette demande, que le proprietaire serait sans qualite pour introduire en son lieu et place.
Le locataire qui trouble son voisin est responsable de son fait personnel, par exemple de sa negligence dans la manoeuvre des vannes de decharge d’une usine.
Peut-il etre actionne directement, quand le dommage resulte de vices inherents ä la chose louee? L’aflirmative est generalement admise. G’est ä celui qui se sert des eaux qu’incombent le soin et l’obligation de ne point causer de prejudice aux tiers; seuls, des vices Caches pourraient lui fournir une excuse, et les vices de cette nature sont extremement rares.
L’art. 15 de la loi des 28 septembre-6 octobre 1791 et l’art. 457 du Gode penal, dont nous avons reproduit le texte page 435, permettent meme d exercer des poursuites correctionnelles contre tout exploitant, qui a volontairement provoque une inondation ou transmis les eaux d’une maniere nuisible .
Toutefois, le preneur aune action civile en garantie contre le bailleur, lorsqu’il n’afait dela chose louee qu’un usage normal L
G. G.,req., 12juin 1855, ßoiinin c. ßouneau
Cello action cst incontestablement recevable, aux termos de 1 art. 1721. Ainsi, le proprietaire uui loue une usine dont le deversoir est trop eleve ou dont les ouvrages de decliarge sont insuffisants doit garantir son locataire des condamnations motivees par ce vice de construction.
Le preneur doit appeler le bailleur, ebaque fois qu’une conteslation s’eleve sur Petendue des droits de ce dernierä l’usage des eaux. En effet, les droits respectifs attaches aux divers fonds riverains ne peuvent elre apprecies par J’autorite judiciaire qu’apres un debat entre les proprietaires auxquols ces fonds appartiennent .
25. — Observations sur les cours d’eau dependant autrefois du domaine public, mais aujourd’hui döclasses. — Pour ne point anlicipor sur l’etude de la condition legale des rivieres navigables ou llottables, nous nous contenterons d’enoncer ici les regles suivantes, sauf ä les justilier ullerieurement.
1°. — Les rivieres navigables ont ete expressement classees dans le domaine public par Pordonnance royale d’aout lGG9,sur les eaux et forets. Des avant ce classement explicite, olles en faisaient partie, ä raison de leur destination.
2°. — L’inalienabilito du domaine public a etc proclamee par l’edit de Moulins de fevrier 1566.
Elle s’applique en particulier aux rivieres navigables ou flottables.
3°. — Les riverains ne peuvent employer les eaux de ces rivieres ä des usages agricoles ou industriels, sans une concession de Pautorite administrative .
Les concessions sont toutes precaires et revocables : elles peuvent toujours etre retirees ou modifiees, sans indemnite, dans l’interet de la navigation, de l’agriculture, du commerco et de Pindustrie. Elles sont subordonnees au paiement d’une redevance, dontle but est tout ä la fois d’enconsacrer la precarite et d’attribuer au Tresor une part des benefices du concessionnaire.
Les prises d’eau anterieures ä 1566 et celles qui ont fait l’objet d’une vente nationale apres 1789 sont neanmoins consi-
derees commc ayant une existence legale et soustraites tant au paiement d’unc redevance qu’ä la suppression ou ä la modibcation sans indemnite, dans un inleret general autre que celui de la police des eaux.
4°. — Quelle que soit Forigine des etablissements fondes sur les cours d’eau du domaine public, ils sont soumis aux dispositions generales ou speciales que l’Administration croit devoir prendre pour la police des eaux et notamnient dans l’interet de leur libre ecoulement; l’application de ces mesures n’ouvre aucun droit ä indemnite, meme au probt des usagers dont la prise d’eau a une existence legale.
5°. — Dans les rapports des riverains entre eux, le fait de l’existence anterieure ä 1566, les actes de vente nationale ou les actes de concession constituent des titres, que l’autorite judiciaire doit respecter et proteger contre les usurpations.
Les tribunaux n’ont point ä cet egard les pouvoirs de conciliation et d’arbitrage dont l’art. 645 les a investis pour les eaux non navigables : ces pouvoirs ne se justibent en effet que par le caracterede communaute des eaux courantes et par les droits au benefice desquels tous les riverains peuvent pretendre, conformement ä l’art. 644.
Quand un cours d’eau du domaine public est declasse, quels sont desormais les droits attaches aux etablissements anterieurs ä 1566, ä ceux qui ont cte crees posterieurement en vertu d’un acte regulier de concession, enfin ä ceux dont la Situation a ete ldgalisee par une vente nationale ?
Los proprietaires de ces etablissements ont-ils des droits acquis auxquels Fautorite judiciaire ne puisse porter attointo, par application de l’art. 645 et en vue d’un partage equitable des eaux entre les riverains?
Le declassement fait disparaitre ipso facto les charges etconditions onereuses auxquelles les usagers etaient soumis et qui n’etaient justifiees que par la domanialite publique du cours d’eau : lesredevancesau probt du Tresor cessent d’etre per§ues ; la modification ou la suppression sans indemnite ne peuvent
plus etre prononcees que dans les cas oü il appartient ä l’Administralion de prendre des mesurcs de ce genre sur les cours d’eau non navigables.
L’autorite administrative a.comme auparavant, lc droit d’arleter les dispositions generales ou specialcs qu elle juge necessairos au libre ecoulement des eaux et ä la salubrite publique; aucunc indemnile ne peut lui etre reclameo de co chof, quelque soit lo dommage qui en resulte pour les interesses.
ii.Ile consorve egalement le pouvoir d’edicter, on vertu de la loi des 12-20 aoüt 1790, des reglcments generaux sur la repartition des eaux. Ces reglcments se Substituent de plein droit a tous les modes de jouissance precedemment. etablis; ils deviennent le titre comraun, la loi des usagers; ils regissent d’ailleurs tous les etablissements, sans distinction entre ceux qui ont ete crees avant 1306 ou qui ont fait l’objet d une vente nationale et coux qui sont posterieurs ä 1300 et n’ont pas ete vendus nationalement; leur application n’ouvre aucun droit ä indemnite, au prolit de qui (jue ce soit.
Cela n’a jamais ete conteste pour les etablissements postericurs ä 1560 et non vendus nationalement : car, des avant le declassement, la precarite des concessions permettait de les moditier pour assurer une repartition des eaux plus conforme a l’interet general, sans que les concessionnaires fussent rocevables ä rien reclamer, si ce n’est la remise partielle ou totale de la redevance.
Au contraire, des doutesont ete emis, pour les etablissements qui seraient anterieurs ä 1566 ou qui auraient fait l’objet d’une vente nationale. Mais ces doutes doivent etre ecartes.
D’une part, en eilet, la loi de 1790 cst com;ue en des termos qui la rendent applicable aux rivieres navigablos coinmo aux cours d’eau non navigablos; l’Administration a toujours maintenu ses droits ä cetegard; eile a meine eu soin de les rappeier par une reserve, dans le type de reglement d’cau pour les usines fondees en titre. Ainsi la Situation legale demeure apres le declassement ccqu’elle etait auparavant.
D'autre part, les etablissements crees avant 1500 sur les cours
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d’cau du domaine public sont tout ä fait assirnilables ä ceux qui ont ete crees avant 1789 sur les cours d’eau non navigables et. qui cependant peuvent etre alteints par les reglemcnts de reparlition. Quant aux etablissements qui ont ete alienes au profit de la nation, le fait de leur vente nationale n’a pu conferer plus de droits aux acquereurs sur les rivieres navigables que sur les autres cours d’eau, et nous avons vu que, sur les rivieres non navigables, les titres, quels qu’ils soient, cedent devant les reglements generaux de partage d’eaux.
Dans les rapports des riverains entre eux, les droits d’usage exerces avant 1566 doivent etre consideres comme definitivement acquis. L’autorite judiciaire est tenue de les respecter et de les mettre a l'abri de toute alteinte, lorsqu’elle statue sur des eontestations entre riverains , conformement ä l’art. 645 du Gode civil. En effet, la raison de decider est ici la memo que pour les droits exerces avant 1789 sur les cours d’eau qui n’ont jamais dependu du dornaine public : dans un cas comme dans l’autre, il y a presomption d’alienation ä une epoque oü l’usage des eaux etait susceptible d’appropriation privee.
Pour les etablissements posterieurs ä 1566, la question est plus delicate, et l’on peut se demander si les tribunaux sont lies par les actes administratifs de concession.
La Cour de cassation n’a eu ä rendre qu’un arret en la matiere : voici dans quelles circonstances . Deux usiniers etaient en desaccord au sujet d’un excedent de force motrice devenu disponible par suite du declassement d’une riviere. La cour d’appel se crut autorisee par l’art. 645 ä regier le partage de cette force motrice entre les interesses ; eile determina a cet eilet les dispositions nouvelles des ouvrages de prise d’eau et modifia ainsi les dimensions assignees a ces ouvrages par une ordonnance qui etait intervenue pour le regiement des deuxusines, avant le declassement. Mais sa decision fut annulee pour exces de pouvoirs, comme rendue en violation d’un acte administratif qui etait encore en vigueur et qui, d’apres la Cour de cassation, presentait les caracteres d’un regiement d’interet
general, paisqu il remontait ä une epoque oü Ja riviere faisait partie du domaine public i.
L arret d espece, que nous vcnons de relater, ne resout pas la question. II porte sur la competence et non sur Je fond : l’un de ses motifs est en efFet tire de ce « qu’il ne pouvait appar- « tenir qu a 1 autorite de laquelle emanait rordonnance de de- « cider si le declassement de la riviere avait rendu les disposi « tions de cette ordonnance saus objet, et place les riverains « dans la meine Situation que s’il u’etait intervenu aucun « regiement administratif ».
Ainsi la jurisprudence fait defaut. Ladoctrine ne fournit non plus aucun Element de decision.
Deux systemes se presentent naturellement ä l’esprit.
Dans le premier, les actes de concession n’auraientplus, apres le declassement, que la valeur d’uno autorisation . Toutes les clauses ayant leur seule justißcation dans la navigabilite et la dornanialite publique de la riviere pourraient etre reputees non ecrites ou du moins supprimees par l’autorite administrative, et les tribunaux auraient la plenitude des pouvoirs d’appreciation (jue leur confere l’art. 645.
Dans le second Systeme, les facultes d'usage concedees avant le declassement constitueraient, au regard des tiers, des droits acquis que Jes tribunaux seraient tenus de respector, lorsqu’ils statuent sur des contestations entre riverains.
L’une et l’autre des deux tbeses peuvent se soutenir et s’appuyer sur des argurnents solides. Toutefois, la seconde nous parait plus conformo tout ä la fois aux principes du droit et ä l’equite.
Nous la croyons plus juridique. En efFet, taut qu’une riviere fait partie du domaine public, les riverains n’ont aucun droit sur les eaux et ne peuvent en user que par voie de concession administrative. Ceux qui obtiennent des concessions de cette nature sont dans une Situation privilegiee par rapport aux autres
c. C., civ., 2 aoüt 1876, Bottler e. Preslrot
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riverains. A la verite, ils sont soumisau regime de la precarite vis-a-vis de l’Etat ; les avantages dont ils sont investis peuvent leur etre retires dans un interet general : mais celte precarite ne saurait etre invoquee contre eux par les tiers. Pourquoi le privilege qui leur a eteconfere par 1’ Administration disparaitrait-il quand le cours d’eau passe du domaine public dans la categorie des choses n’appartenant ä porsonne et dont l’usage est cornraun ä tous? Le declassement est un fait indepeijdant de la volonte des anciens concessionnaires. II peut bien modifier leur condition au regard de l’Etat; il ne doit pas la changer au regard des tiers. S’il attribueä tous les riverains des facultes nouvelles que la loi ne leur accordait pas anterieurement, il ne doit le faire que dans la limite compatible avec les situations et les possessions acquises. En effagant la precarite d’interet general, il ne doit point lui substituer une sorte de precarite d’interet prive.
Nous tenons aussi le second Systeme pour plus equitable. En effet, les usagers qui ont obtenu des concessions avant le declassement ont fait des depenses souvent considerables pour en tirer profit; ils ont engage ces depenses sous un regime qui ne permcttait pas de les depouiller dans l’interet d’un autre riverain; la Suppression des garanties dont ils jouissaient ä cet egard serait une veritable iriiquite.
L’avis que nous venons d’exprimer nous dispense d’une etude speciale sur le sort des etablissements qui ont fait l’objet d’uno vente nationale. Car ces etablissements rentrent, soit dans la categorie de ceux qui ont ete crees avant 1566, soit dans la categorie de ceux qui ont ete crees posterieurement ä 1566, et, dans un cas commo dans Tautre, la solution est la meme.
26. — Observations sur les cours d’eau reunis ä la France apres 1790. — Les parties du territoire reunies ä la France apres 1790 n’ont qu’une faible etendue : ce sont Avignon et le Comtat Venaissin (1791), la principaute de Montbeliard (1796), la Savoie et le comte de Nicc (1860).
Depuis l’annexion, les cours d’eau de ces divers pays sont
soumis au memo regime legal que los autres cours d’eau du territoire frangais.
Les seules questions speciales qui puissent so soulover sont :
1°. — Cello de la nature, de l’ötendue cl de 1’efTet actuel des tacultes ou des droits exerces ou institues anterieurement a l’annexion ;
2°. — Celle de la portee ä attribuer aux actes administratifs de l’autorite alors preposee ä la police dos eaux courantes.
Pour les resoudre, il est indispensable de se reporter ä l’ancienne legislation. Nous les examinerons, par exemple, en ce qui concerne Ja Savoie et lecomfedo Nice.
Les textes ä consulter sont les suivants :
1°. — Edit du duc Louis, du 27 avril 1445, proclamant J’inalienabilitc du domaine de la couronne ;
2°. — Edit de la regente Marie Jeanne Baptiste,du 16 decembre 1678, « defendant ä toutes les communautes et atout vassal, « officier ou sujet de quelque qualite que ce soit, de faire « aucune derivation dans les fleuves et torrents pour introduire « les eaux sur leurs fonds, comme aussi d’etablir des barrages « dans les fleuves pour moulins et autres *edifices sur eaux, « poche ou toute autre cause, ä moins que ces derivations ne <( soient etablies par ceux qui en auront eu ou en auront la « concession, lo tout sous peine de cent ecus d or et de tous « autres dommages-interets 1 » ;
3°. — Royales constitutions de 1729, de Victor-Amedee, qui portaient « Declarons etre royaux tous les fleuves et tor- « rents de nos Etats et en consequence appartenir ä notre dort maine ».
Ces textes s’appliquent a tous les cours d’eau sans distinction.
Des doutes se sont eleves sur le sens et la porte de 1 edit de 1678. Par un arret du 22 fevrier 1864 2, Ja cour de Cbambery a
1 — Divers documents sembleraient prouver que, des avant 1678, lc duc de Savoie s’attribuait le pouvoir de faire des concessions, meine sur es couis d eau r„ navigaMe“"! Hottables. Mais l’Mit du 1« äiccmbrc ,m es. lo prem.er acto
general qui ait ete retrouve.
Gabaud c. C'° du canal de Chambery
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juge que cot edit avait eu pour eflet de classer tous los cours d’oau dans le domaine public. Saisie d’un pourvoi contre cot arret, la Cour de cassation a evite de se prononcer; eile a pu conlirmer la decision de la cour d’appel, en se fondant uniquement sur le caracterc delictueux des possessions contraires ä Pedit de 1678 l.
L’opinion la plus accreditee parait etre que Pedit du 16 decembre 1678 etait un simple regiement de police et que les Royales constitutions ont ete le premier acte rattacbant au domaine public les cours d’eau, meine non navigables ni flottables.
Si Pon admet cette opinion, voici d’apres quels principes il y a lieu d’apprecier les droits anterieurs ä l’annexion.
1°. — Avant 1678, les riverains des cours d’eau de la Savoie ont pu, avec l’autorisation expresse ou tacite de Pautoritelocalo, acquerir des droits comparables ä ceux que les riverains des cours d’eau de l’ancien territoire frangais ont acquis avant l’abolition de la feodalite.
Ces droits doivent etre respectes par les tiers, et les tribunaux violeraient Part. 645 en y portant atteinte, dans le jugement des contestations qui leur sont deferees.
2". — Do 1678 ä 1729, les prises d’eau nouvelles etaient snbordonnees ä une autorisation, en conformite de l’edit de 1678. Les etablissements non autorises etaient dans une Situation irreguliere au regard de l’Etat.
Au contraire, dans les rapports des riverains entre eux, le defaut d’autorisation ri’empechait pas des droits de se constituer par titre ou par prescription ; ceux de ces droits, qui ont traverse la periode intermediaire de 1729 ä 1860, sont demeures intacts apres l’annexion et doivent etre respectes par les tribunaux .
En est-il de memo des droits qui seraient fondes, non sur un titre ni sur la prescription, mais sur de simples faits de pos-
1. — C. C., req., 30 janvier 1866, Cabaud c. C,c du canal de Chamb6ry.
Session autorisee ou non autorisee? L’incertitude sur la condition legale des cours d cau avant 1720 no permet pas de donner a cette question une reponse indiscutable. Dans le doute, il serait sage et prudent do ne point porter atteinte ä des possessions si anciennes.
3°. — A partir de 1729, le classement des cours d’eau dans le domaine public a produit pour les etablissements nouveaux les consequences que nous avons exposees, page 447, en traitant des droits d’usage acquis sur les anciennes rivieres navigables, aujourd’hui declassees.
27. — Observations sur les cours d’eau de l’Algerie. — Ainsi que nous l’avons precedemment expose, les cours d’eau de l'Algerie font partie du domaine public, aux termes de la loi du KJ juin 1851 sur la Constitution de Ja propriete (Art. 2).
Les riverains ne peuvent donc avoir sur les eaux courantes d’autres droits que ceux qui leur sont regulierement concedes par l’autorite administrative.
Toutefois, la loi de 1851 a expressement reconnu et maintenu les droits prives de propriete, d’usufruit ou d’usage legalement acquis avant sa promulgation.
Les tribunaux doivent assurer le respect, par les tiers, non seulement des droits de cette derniere categorie, mais aussi de ceux qui resultent d’aetes de concession posterieurs ä 1851 *.
1. C. C., civ., 13 juin 1881, Niocel c. Moliammed-ben-Saad . — Voir aussi :
C. C., req., 10 decembre 1878, Ricci c. Flayol
DROITS DES P ROPRIETAIRES NON RIYERAINS
1. — Observations preliminaires. — L’art. 044 du Code civil ne pent etre invoque que par deux categories de proprietaires, ä savoir :
1°. — Ceux dont le fonds borde l'eau courante et qui possedent seulement l’une des rives;
2°. — Ceux dont lo fonds est traverse par le cours d’eau et qui possedent les deux rives.
Ainsi les riverains sont seuls recevables ä se prevaloir de l’art. 644, pour pretendre ä des droits d’usage sur les eaux courantes. (Yoir supra , page 350.)
S’ensuit-il que les auteurs du Code civil aient entendu conferer aux proprietaires riverains un privilege exclusif et proscrire absolument l’utilisation des eaux par les proprietaires non riverains ?
Ils ne pouvaient pas le faire et ne l’ont fait, ni explicitement, ni implicitement. La doctrine est a peu pres unanime ä cet egard ; eile n’est divisee que sur la mesure dans laquello les proprietaires non riverains peuvent acquerir des droits äl'usage des eaux.
Nous allons passer successivement en revue divers cas oü des droits de cette nature sont susceptibles de coexister avec les droits generaux institues par l’art. 044 au profit des riverains.
Ces cas sont ä la verite peu frequents. Le proprietaire qui est investi d un droit de prise d’eau possede en general la parcelle sur laquelle est pratiquee la derivation. Cependant, il peut n'avoir qu’une servitude d’aqueduc sur la propriete riveraine. On pourrait rneme soutenir que, s'il possede seulement l’etroite langue de terre correspondant ä l’assiette des ouvrages de
prise d’eau, il n a pas la qualite de riverain, dans le sens de l’art. 644.
2. Droits d’usage acquis antörieurement ä l’abolition de la föodalitö. — Co in me nous l'avons expose pages 204 ä 218, les seigneurs et plus specialement les seigneurs justiciers avaient presque partout, sous le regimo feodal, l’usage exclusif des cours d’eau non navigables ni flottaldes, soit pour eux-memes, soit pour les tiers auxquels ils en octroyaient la concession ou le benefice.
Leurs droits s etendaient aussi bien sur les sections de cours d eau oü ils ne possedaient ni l’une ni l’autrc des deux rives, que sur les sections oü leurs teures elaient baignees par les eaux.
Ils pouvaient indistinctement accorder des concessions aux tiers riverains et aux tiers non riverains.
Dans la partie de cette etude consacree aux droits des riverains, nous avons formule et nous croyons avoir justifie les principes que voici :
1°. — En determinant par les art. 644 et 645 du Code civil les facultes dont les riverains seraient desormais investis, le legislateur n'a statue que pour Eavenir. II n’a point prononce, en favcur de la communautö, la confiscation des droits concedes a titre gratuit ou onereux avant la Revolution. II a laisse ccs droits intacts; il a respecte les possessions fondees sur des actes de l’autorite seigneuriale, a laquelle appartenait la disposition des eaux.
Les ayants cause des anciens concessionnaires ont des droits acquis, que les tribunaux doivent maintenir sans restriction aux termes de Tart. 645.
2°. — On doit egalement considerer corame ayant des droits acquis les proprietaires actuels des etablissements que les seigneurs auraient eux-memes fondes et exploites, au lieu d en autoriser la creation par des tiers.
En effet, si la Revolution a aboli les privileges feodaux et en
particulier le monopole de la jouissance exclusive des caux courantes, eile n’a pas fait table rase des droits d’usage etTectivcment. exerces par les seigncurs.
3°. — La production d un titre n’est pas necessaire. Le seul fait de l’existence d’un etablissement avant l’abolition de la feodalite suflit pour faire presumer que, si cet etablissement n’a pas etc crce par le seigneur du lieu, il l’a ete du moins en vertu d’une concession de l’autorite feodale.
4°. — L etenduo des droits acquis avant 1789 doit etro determinee d’apres les indications des titres, ou, ä defaut, d’apres l’etat ancien des possessions, tel qu’il est possible de le reconstituer.
3°. — La vente nationale des usines ou autres proprietes confisquees par l’Etat n’a ni augmente ni reduit les droits d’usage qui y etaient attaclies.
Les raisons que nousavons developpecs ä l’appui de ces principes n’ont rien de special aux fonds riverains. Elles peuvent elre invoquees par los proprietaires non riverains. Los droits que ces proprietaires ticndraient d’une possession anterieure ä 1789 doivent rester ä l’abri de toute atteinte de la part des tiers.
3. — Droits d’usage acquis par des conventions avec les riverains. — En traitant des droits de riverainete, nous avons ete deja conduit ä examiner la question de savoir si un proprietaire riverain peut ceder ses facultes d’usage ä un proprietaire non riverain. Nous avons expose les opinions tres diverses emises dans la doctrine sur cette quostion delicate.
Les conclusions auxquelles nous nous sommes arrete sont les suivantes :
1°. — Le Code civil a expressement et formellement attache les facultes d’usage des eaux courantes aux fonds des proprietaires riverains.
Par suite, la transmission de ces facultes ä un proprietaire non riverain doit en general etre rcputee illicite, alors memo
qu’elle sorail limitee au volume cl’eau dontle riverain aurait pu revendiquer l’aUribution ä sa propriete.
Tont au moins 1c contrat de cession no peut-il produire aucun eflet au regard des autres riverains, pour lesquels il est res i?if er afios acta et qui peuvent toujours reelamer Faffectation exclusive des eaux ä leur proiit.
2°- — Cependant, en cas de divisiou de sa propriete, le riverain peut, par une stipulation expresse, maintenir ä l’acquereur de la partie non riveraine les facultes dont il jouissait lui-meme pour cette partie de son fonds.
D’une part, en effet, Ie maintien de droits preexistants n’est nullement assimilable ä l’institution de droits nouveaux. D’autre part, les tiers qui voudraient s’y opposer ne pourraient lo faire qu*en invoquant l’acte de division; la production de cet acte les obligerait ä en accepter toutes les dispositions.
Ainsi, dans ce cas, la transmission est valabie, meine au regard des autres riverains.
Il n’est d’ailleurs point necessaire que le fonds appele ä beneficier de la cession ait ete detache d’une parcelle en contiguYte imrnediate avec le cours d’eau. 11 suffit que ce fonds ait ete distrait de la propriete du riverain : car les proprietaires riverains ont, cornine nous l’avons vu page 358, le droit de porter sur un point quelconque de leurs fonds, meme non contigus ä la riviere, les eaux prises en vertu de Fart. 644 .
Le cas de division d’une propriete riveraine n’est pas le seul oü des facultes d’usage puissent etre transmises ä un proprietaire non riverain par voie de stipulations contractuelles.
Il en est un autre, difficilement realisable d’ailleurs : c’est celui oü le proprietaire non riverain traiterait avec tous les riverains aux droits desquels sa prise d’eau est susceptible de porter atteinte. L’hypothese d’arrangements multiples de cette nature est, nous le repetons, presque purement theorique; eile ne se con§oit guere qu’a proximite de l’embouchure d un cours d’eau non navigable ni flottable, soit dans la mer, soit dans une riviere navigable : le nombre des usagers interesses peut
etre alors assez restreint pour quc leur consentement unanime ne soit pas irnpossiblo ä obtenir.
Dans ce cas comme dans le precedent, il faut, pour determiner l’etendue des droits du proprietaire non riverain, se reporter aux termes de l’acte qui les lui a conferes.
A peine est-il besoin de fairo remarquer que, lorsqu’un proprietaire aliene une parlie de son fonds, il ne peut transniettre ä Facquereur que les facultes d’usage dont il disposait luimeme. Par suite, le proprietaire non riverain qui se prevaut d’un acte de division est soumis aux modifications que les tribunaux apporteraient ä ses facultes d’usage conformement ä l’art. 645, s’il n’a recueilli de Fancien proprietaire des droits acquis et irrevocables.
4. Droits d’usage acquis par destination du pere de famille. — Ici, encore, nous ne pouvons que renvoyer aux developpeinents dans lesquels nous sommes entre, page 371, au sujet de la transmission des facultes du riverain ä un proprietaire non riverain.
Lorsqu’un fonds est detache de la propriete d’un riverain et qu’il existe des ouvrages apparents executes par Fancien proprietaire ou ses auteurs pour y conduire les eaux, le nouveau proprietaire peut invoquer la destination du pere de famille (Art. 602 et 693) et exiger le maintien de la Situation, teile qu’elle se comportait lors de la division.
La destination du pere de famille est opposable, non seulement ä Fancien proprietairo, mais encore aux autres riverains.
Une disposition formelle et contraire de Facte de division pourrait seule la mettre en echoe.
5. — Droits d’usage acquis par prescription. — Nous avons precedemment explique comment un proprietaire riverain peut acquerir par prescription des droits sur les eaux courantes, ä Fencontre des autres riverains. (Yoir supra, page 410.)
Les droits d’usage sont-ils egalement prescriptibles au profit des proprietaires non riverains?
SUR LES EAUX
La Cour do Cassation n’a pas hesite ä l’admettre par plusieurs arrets 1 .
Lorsque, pendant le temps requis pour prescrire, un proprielairc non riverain s’est attribue la jouissanco des eaux par des ouvrages apparents, constituant une contradiction manifeste aux droits desriverains et un obstacle materiel ä l’exercice des facultes qui leur sont reconnues parlaloi, cette possession prolongee est suscoptible de fonder la prescription.
Les interesses etaient suffisammcnt mis en demeure de s’opposer ä la derivation des eaux et d’exercer devant l’aulorite judiciaire les actions propres ä sauvegarder Jeurs droits. Leur abstention persistanto permet de presumer qu’ils onldonne leur consentcment ä l’entreprise. Cette presomption equivaut ä une Convention expresse et s’impose aux tribunaux, dans le jugement des litiges dont ils seraient saisis.
II n’y a point antinomie entrele principe de la prescriptibilite des droits d’usageet ceux que nous avons enonces relativement ä leur transmission contractuelle . Nous avons en effet rcconnu qucle consentcment unanime des interesses peut legitimer les entreprisos des proprietaires non riverains : or, ce conscntement unanime est precisement presume, quand la possession romplit les conditions voulues pour prescrire .
6. — Droits d’usage acquis sur les cours d’eau dependantautrefois du domaine public, mais aujourd’hui döclasses, — Nous avons di t, page 450, que les droits d’usage exerces avant 1566 ou concedes apres cette date sur les rivieres du domaine public subsistent apres le declassement de ces rivieres et que les tribunaux, pronongant en vertu de Part. 645, ne peuvent y porter atteintc.
Cette regle s’applique aux proprietaires non riverains comme aux proprietaires riverains.
1. c. C., reg., 2G fevrier 1844, liabitants des Preaux c. babitants des Vacliers;
— civ., 5 juillet 1881, Viellard-Migeon c. veuve Renoux et autres.
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Car, anterieurement ä l’edit de Moulins, la faculte d’approprialion privee des cours d’eau navigables n’etait pas un attribut de la riverainete, et, posteriourement ä 1560, l’Etat etait libre d’accorder indifferemment des concessions aux tiers riverains ou aux tiers non riverains.
Le declassenient doit laisser intactes la Situation et les possessions acquises, quelles qu’elles soient.
7. — Question des pouvoirs de l’autorite administrative pour conferer des droits ä l’usage des eaux. — Droits institues par voie de declaration d’utilite publique. — a. — Limites des pouvoirs de l’autorite aüministrative. — L’autorite administrative est-elle competente pour conferer a un proprietaire non riverain des droits ä l’usage des eaux courantes?
On l’a soutenu, en se fondant sur plusieurs motifs qui peuvent se resumer ainsi :
1°. — Sous la feodalite, les seigneurs avaient la libre disposition des eaux.
L’abolition du regime feodal a fait passer aux mains de l’autorite administrative toutes celles de leurs attributions qui touchaient ä l’interet general.
La loi des 12-20 aoüt 1790 a notamment Charge l’Administration de « diriger, autant qu’il serait possible, les eaux du « territoire vers un but d’utilite generale, d’apres les principes (( de l’irrigation » . Elle lui a en consequence permis de creer des droits äl’usage des eaux.
2°. L’art. 644 du Code civil, tout en accordant aux riverains une faculte nouvelle, ne leur a point attribue un droit privatif ; il n’a nullement exprime que les proprietaires non riverains seraient exclus de toute participation ä l’usage des cours d’eau non navigables; il n’a pas abroge la loi des 12-20 aoüt
3°. — Il y a un veritable interet national ä ne pas laisser perdre les eaux que les riverains seraient impuissants ä utiliser.
L’affectation exclusive des eaux courantes aux fonds des
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riveraios en.p4el.er.it la creation des associalions syndicalos ■1 gal, on ei reduirait de plus en plus le pcnmetre arrusable par suite du rnorcellement progressif de la propriete.
4°. — Le Conseil d’litat staluant au contentieux a, par deux arrels <lu 1er seplembre 1858 et du 2 mai 1861 *, rejete les recours lormes contre des arretes prefectoruux qui avaient autonse des proprietaires non riverains ä pratiquerdes prises d’cau uciiis un cours d’eau non navigablc.
5° • ~~ Ledecret de decentralisation administrative du 13 avril 1861 a reconnu les pouvoirs de ^Administration, en chargeant les prefets de statuer sur les prises d’eau pour fontaines publiques dans les eours d’eau non navigables ni llottaldes.
Quelle quesoit la valeur de ces arguments, la these ä l’appui de laquelle lls sont invoques repose, dumoins en sa forme generale et absolue, sur une appreciation peu exacte des pouvoirs de 1 autorite administrative et des droits attribues aux riverains par l’art. 614 du Gode civil.
L abolition du regime feodal a eu une double consequence.
II une part, eile a enleve aux seigneurs Je monopole de l’usage des eaux courantes; d’autre part, eile a confere ä l’Etat les pouvoirs de police et de tutelle necessaires ä la sauvegarde de l’interet public.
L intenlion de l’auteur du Code civil a ete sans aucun doute de transmettre aux riverains tont le benelicc des facultes d’usage qui appartenaient anterieurement ä l’autorite feodale; ila voulu leur assurer ainsi la legitime compensation des risques in herents au voisinage des cours d’eau. On comprendrait difficilement l’art. 644, si tels n’avaient ete son but et son effet.
A la verite, le legislateur n’a point proscrit completement la participation exceptionnelle des proprietaires non riverains ä l’utilisation agricole ou industrielle des eaux courantes. II n’a point fait de 1’alfectation de ces eaux a la propriete des riverains une Sorte de disposition d’ordre public contre laquelle rien
1. — C. E., 1er soplembre 1858, Gatel et consorts ; — 2 tnai 1861, Uocca Caslelluni .
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n'aurait pu prevaloir. 11 n’a pas aneanti les droits acquis. II n’a edicte aucune regle s’opposant imperieusement ä ce que, raeme apresla promulgation du Gode civil, des droits nouveaux fussent constitues au prolit d’un proprietaire non riverain, dans les cas enumeres page 458 et suivantes. Cependant il n’en a pas moins entendu doter les riverains d’un veritable privilege, qui d’ailleurs se justifie amplement et qui est presque de droit naturel.
Nous reconnaissons volontiers que ce privilege peut nuire parfois ä la bonne utilisation des eaux courantes et porter obstacle ä leur emploi integral. Mais l’attribution des facultes d’usage aux proprietaires non riverains, comme aux proprietaires riverains, eüt souvent prive ces derniers d’un avantage auquel la Situation de leurs fonds leur permet de pretendre, ne füt-ce cju’au point de vue de l’equite.
Les lois des 22 decembre 1789-janvier 1790, 12-20 aoüt 1790 et 28 septembre-G octobre 1791 n’ont nullement investi F Administration du pouvoir de creerdes droits distincts de ceux qu’a consacres le Code civil. Elles ne lui ont confie qu’une rnission de surveillance, de police et de reglementation.
L’autorite administrative doit veiller ä ce que les usagers ne compromettent ni le libre ecoulement des eaux, ni la salubrite publique; eile peut et doit prescrire les mesures necessaires ä cet elfet. Elle est en outre chargee de prendre, par voie reglementaire et en vertu de la loi des 12-20 aoüt 1790, les dispositions voulues pour eviter le gaspillage des eaux, pour concilier les interets collectifs entre lesquels il y aurait conllit, et pour accroitre ainsi, au prolit de l’interet general, l’utilisation des cours d’eau non navigables.
Mais lä se borne son role. Il lui est interdit d’empieter sur le domaine du droit civil et prive.
Les actes individuels par lesquels eile permet les entreprises des usagers n’ont jamais d’autre caractere que celui d’actes de police. Ils reservent toujours les droits des tiers.Le permissionnaire regoit un laisser-passer, un exequatur, subordonne ä certaines condilions qui lui sont imposees dans l’interet du libre ecoulement des eaux ou de la salubrite publique; mais il ne
peut user de 1 autorisation que dans la limite compalible avec los droits des aulres usagers. S’il porle atteinte ä ces droits, la permission administrative dont il est pourvu ne couvre pas sa responsabilite, n’est point opposable aux tiers et n’empeche pas es tnbunaux de le contraindre ä modifier ou ä supprimer ses ouvrages de pnse d'eau. Ce sont lä des principes aujourd’hui incontestes, que nous avons eu dejä l’occasion d’exposer et sur lesquels nous aurons encoro ä revenir.
Les arrets au contentieux du 1er septembre 1858 ot du 2 mai 18(>1 n’ont point inlirme ees principes. Pour rejeter les recours formes contre les arretes prefectoraux qui avaient autorise dos pnses d’eau de proprietaires non riverains et contre les decisions ministerielles confirmatives, le Conseil d’Etat s’est fonde sur Ja reserve des droits des tiers; il a juge que rien ne faisait obstacle a ce que les riverains lissent valoir leurs droits devant 1 autorite competentc, dans le cas ou ils so croiraient leses par l’autorisation; il devait s’abstenir et s’est abstenu de staluer sur la question du fond.
Quant au decret de decentralisation du 13 avril 1861, il est maintenant abandonne par l’Administration elle-meme, dans cello de ses dispositions qui permettait aux prefots d’autoriser les communes ä prendre dans les cours d’eau non navigables ni llottables les eaux necessaires a l’alimentation publique.
La doctrine que nous venons de developper a regu la consecration d’un grand nombre d’avis administratifs du Conseil d’Etat.
Elle s’est nettement affirmee pour la premiere fois, en 1872, devant rAsscmblec generale de la Commission provisoire. Un proprietaire d’elablissements thermaux demandait Pautorisation de prendre des eaux dans une riviere non navigable, pour la refrigeration de sources thermales et en meme temps pour l’arrosago de diverses parcelles. D’accord avec le Ministre des travaux publics, la Commission provisoire a reconnu qu’une declaration d’utilite publique etait indispensable pour conferer des droits au petitionnaire non riverain.
Depuis, cette regio a ete invariablement snivie. De nombreux decrets ddclaratifs d’utilite publique sont intervenus pour habililer des associations syndicales et des communes ä pratiquer des priscs d’eau qu’elles ne pouvaient operer en vertu de l’art.. 044.
Ainsi la forme du decret declaratif d’utilite publique est la seule sous laquelle l’autorite administrativepuisse attribuer aux proprietaires non riverains des droits sur les caux courantes et faire tombor Ie privilege des riverains.
Ce mode d’intervention de l’Etat appelle quelques explications.
b. DROITS d’üSAGE CONFERES PAR VOIE DE DECLARATION
d’utilite publique. — Le beneficede la declaration d’utilite publique ne peut evidemment etre accorde ä de simples particuliers, dans un interet purement prive. II doit etre reserve aux oeuvres d’interet general ou collectif, telles que Talimentation d’une commune, l’arrosage des terres comprises dans une association syndicale autorisee, Padduction des eaux necessaires au Service d’une voie ferree, etc.
La declaration d’utilite publique de la prise d’eau peut faire l’objet d’un acte special ou etre comprise, soit explicitement, soit implicitement, dans la declaration d’utilite publique d’un ensemble de travaux, dont eile ne constitue qu’un element.
Elle peut etre prononcee soit par une loi, soit par un decret en la forme des reglements d’administration publique.
Lorsquo l’utilite publique de la derivation est reconnue par un acte special, c’est le plus souvent par un decret : tel est Ie cas ordinaire pour les priscs d’eau des communes et pour celles des associations syndicales.
Le Parlemont n’aurait ä statuer que sur des projets tres importants, mettant en jeu des intorets considerables et susceptibles de troulder profondement lo regime hydraulique et la vie agricolo ou industrielle de la vallee. Nous ne reproduirons pas les considerations que nous avons developpees ä cet egard, en
traitant de la derivation des eaux de source. (Voir supra , page 1G3 et suivantes.)
Quand la declaration d’utilite publique de la prise d’eau est explicitement prononcee, soit par un acte special, soit par un acte portant en meine temps sur d’autres travaux, cet acte determine en general lc debit maximum des ouvrages de derivation. Parfois, au lieu de fixer ce debit, il fixe lo volume minimum ä laisser dans la riviere pour les besoins des usagers inferieurs. Rien ne s’oppose d’ailleurs ä ce que ces chiffres soient gradues suivant l’etat des eaux et varient selon que la riviere est en crue, ä son niveau moyen ou ä l’etiage.
La limitation de la prise d’eau peut etre completee par toutes autres conditions qui seraient jugees utiles dans l’interet des riverains.
Les dispositions de detail des ouvrages ä etablir dans lo lit du cours d'eau sont ultericuremcnt arretees par le prefct, conformement au decret de decentralisation des 23 mars 1852- 12 avril 1861 (Tableau I), 3°).
La declaration d’utilite publique fait tomber les droits des usagers et les transforme en un droit ä indemnite. II n’en est point ainsi en matiere d’expropriation : un jugement ost indispensable pour purger les droits de propriete. Mais ici les usagers ne subissent pas une expropriation proprement dito, puisqu’ils ne sont pas proprietaires-tfes eaux; le prejudice qui leur est cause est un simple dommage resultant de 1 execution de travaux publics 1 .
Quand l’utilite publique n’ost reconnue qu’implicitement par un acte comprenant d’autres travaux, une decision posteneure A)st rendue par l’autorite administrative competente pour autoriser la derivation et en determiner le volume et les conditions.
i O E conflit S avril 1865, canal Alaric c. Granier de Gassagnac ; lOjuil- Iet isTö, ct Combes c. ville de Castros. - Tribunal des conilits, 10 fevner
1877, Faidides e. ville de Bourgoin.
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C’ost ainsi (jue lcs projels des prises d’eau destinees ä l’alimentation des gares de chcrnins de fer doivent etre. conformenicnt aux stipulations des caliiers des charges, revetus de l’approbation du Minisire des Iravaux publics ou du prefet, suivant que le chemin esl d’interet general ou d’interet local.
La decision approbative, combinee avec la declaration d’uti- Jite publique, fait lomber lcs droits des usagers et les iransforrne en un droit ä indemnite, corarne nous l’avons precedernrnent explique l.
De memo que dans le cas d’une declaration explicite d’ulilite publique, les dispositions de detail des ouvrages ä executer en lit de riviere doivent faire l’objet d’un arrete prefectoral, au point de vuc de la police des eaux, de leur libre ecoulement et de la salubrite publique. Mais cet arrete de police ne saurait, ä lui seul, tenir lieu de la decision approbative du projet et donncr a la prise d’cau le caractere de travail public; ses seules consequences sont celles que produisent les autorisations delivrees aux particuliers, pour les etablissements d’interet prive.
Quelle que soit la forme sous laquelle est prononcee la declaration d’utilite publique, l’exercice des droits qu’elle constitue ne peut, en aucun cas et pour aucun motif, etre entrave par l’autorite judiciaire. Les tribunaux sont incompetents pour les modifier et lcs restreindre par application de l’art. 645 du Code
Les usagers inferieurs ne pouvent pretendre ä une indemnite que sous diverses conditions. Nous nous bornons ä enoncer ces conditions, sans y insister : car nous aurons ä les etudier dans leurs details, en traitant des dommages causes aux riverains et en particulier aux usiniers par l’execution des travaux publics.
1°. — Le dommage doit etre ne et certain : les riverains qui n’utilisent pas oncore les eaux ne sauraient reclamer une repa-
1. — G. E., conflit, 15 dccembre 1866, G'° d’Orleans c. Larnaudcs et Lacour; — 26 d6ceinbre 1867, Gio de l’Est. c. Thiebault. — Tribunal des conflits, 13 niars 1875, Göttin c. Gic de P.-L.-M.; — 16 juillet 1881, Anna Mary c. Gie de l’Ouest.
nnorrs des proprietaires non riverains sur les eaux
lation pecuniairc, pour la privation des avantages öventuels dout ils auraient pu beneficicr dans l’avenir.
2°. — Sauf disposition contraire de Facto declaratif d’utilite publique, le droit ä indernnite n’est ouvert que pour les etablisscinents ayant une existenco legale, c’est-ä-dire pour ceux dont l’oxisteneo romonte a une epoque anterieure ä l’abolition de la feodalite ou qui ont ete regulierement autorises.
3«. — Lorsque le volurno de la priso d’eau a ete nettement determine, soit par 1’actc portant declaration d’utilite publique de l’enlreprise, soit par lesactes ulterieurs intervenus pour son execution, le cours inferieur de la riviere est greve d’une sorte de servilude, dans la lirnite du prelevement ainsi fixe. Les etablissemeuts nouveaux <|ui so creeraient posterieurement, ä l’aval de la derivation, devraient subir cette servitude sans indemnite, alors inerne qu’ils seraient autorises par rAdministration et <jue la prise d’eau n’aurait pas atteint immediatement son cbiflre maximum ou aurait eprouvedes variations.
II peut en etre autrement dans le cas oü le volume de la prise d’eau n’a pas ete determine, soit explicitement, soit au moins implicitement. On ne concovrait point en efiet que le cours inferieur de la riviere fut frappe d’une servitude illimitee, pla^ant tous les etablissements nouveaux dans un etat absolu de precarite et faisant obstacle a toute ocuvre nouv^elle pour l’utilisation des eaux. Le seul fait de l’anteriorite de la declaration d’utilite publique ou des actos administratifs intervenus pour son execution no permettrait plus d’opposer une fin de non-recevoir ä toute demande en indernnite des usagers inferieurs. La juridiction administrative pourrait avoir ä apprecier le fond meme des reclamations, et ä accorder une reparation ou ä la refuser suivant les circoustances de l’espöce.
Les principes que nous venons d’exposer supposent l’autorisation de l’entreprise dans les formes legales. Ils ne regissent pas les derivations non autorisees ou excedant les limitcs de l’autorisation. Les prises d’eau operees irregulierement n’ont point le earactere de travail public, et la connaissance des re-
um
clamations auxquelles dies donnent lieu appartient ä l’autorite judiciaire, qui peut ordonner Ja modification ou la Suppression des ouvrages *.
8. — Facultes diverses et obligations des proprietaires non riverains pour l’exercice de leurs droits ä l’usage des eaux. — Les proprietaires non riverains qui ont acquis un droit ä l’usage des eaux courantes et qui veulent employer ces eaux ä l’irrigation peuvent se prevaloir de la loi du 29 avril 1845 et obtenir la servitude d’aqueduc sur les fonds intermediaires, situes entre la riviere et les proprietes ä arroser, ainsi que la servitude d’ecoulement sur les fonds inferieurs 1 2. En effet, les dispositions de cette loi n’ont rien de special aux riverains; elles sont applicables dans tous les cas oü le proprietaire qui en reclame le benefice justifie de son droit ä la disposition des eaux.
La loi du 11 juillet 1847 relative ä la servitude d'appui des barrages ne distingue pas non plus entre les proprietaires riverains et les proprietaires non riverains. Toutefois, eomme eile s’applique exclusivement ä l’appui sur la rive opposee, celui qui demande ä en beneficier doit avoir acquis par titre ou par prescription le droit d’appuyer ses ouvrages sur Ja rive oü est pratiquee la derivation.
Les obligations des usagers non riverains pour la rcstitution des eaux sont determinees, dans chaque espece, par le titre ou l’etat de posscssion dont ils tiennent leurs droits d’usage. C’est ainsi, par exemple, que le proprietaire d’une parcelle detachee du fonds riverain doit continuer ä rendre les eaux, eomme le faisait celui dont il a recueilli les facultes d’usage par titre ou par destination du pere de famille.
Aucune regle generale ne sauraitdonc etre formulee, ni pour le point oü doit etre operee la restitution, ni pour le volume ä
1. — C. CM civ., 22 aoüt 18(50, Boscq c. C‘# d’OrleaDS. — C. E., 21 juin 1866, Riou c. ville d’Aubenas. — Tribunal des conllits, 29 novembre 1879, Balas et aulres c. ville de Saint-Chaöioud ; — 24 mai 1884, Sauze c. Ci0 de P.-L.-M.
G. C., req., 29 mai 1877, Garboulcau c. Salva Blazy
rcsliluer. A cet 6gard, los rapports de droit cntre los usagers non riverains et los proprietaires rivcrains sont susceptihlos do varier pour ainsi dire a l’infini.
II ne pcnt d’ailleurs etre question de Institution, lorsque l’usager, agissant dans la limite do ses droits, affecte les eaux ä dos usages qui en coniportont l’entiero absorption. Toi est lo cas <les prises d’eau düment autorisees pour ralimentation des habitants d’une commune.
Les conditions dans lesquelles les eaux doivent etre transmises aux usagers inferieurs donnent lieu a des observations analogues.
En tout etat de cause, quelles que soient Forigine etla nature de lours facultes d’usage, los proprietaires non riverains ne peuvent les exercer de maniere ä infliger un dornmage injuste ä des tiers. Nous nous bornerons, sur co point, ä renvoyer aux indications des pages 432 et suivantes.
Les droits des proprietaires non riverains sont soumis, coramo ceux des proprietaires riverains, aux restrictions prevues par j’art. 043 du Code civil, dans l’interet des agglomerations d’habitants.
L’exercice on est egalement subordonne ä toutes les dispositions que Fautorite administrative prescrirait pour sauvegarder la salubrite publique, pour assurer le libre ecoulement des eaux et pour regier leur repartition dans des vues d’utilite generale.
A peine est-il necessaire de faire remarquer qu’au cas oü les droits d’usage resultent d’un acte declaratii d utilite publique, il n’appartient ni ä Fautorite judiciaire de les restreindre par application de l’art. 643, ni ä Fautorite administrative de les modifier par voie de regiement de repartition.
9 — Dispositions du projet de loi sur le Regime des eaux.
Le projet de loi sur le Regime des eaux n’apporte point de modifications aux textes legislatils qui regissent actuellcmcnt
Fattribution des droits d’usage.
L’honorable rapporteur au Senat parait, il est vrai, avoir
reconnu ä l’autorite administrative le pouvoir de conferer aux proprietaires non riverains des droits sur les eaux qui restent disponibles, soitparce queles riverains n’usent pas tous de leurs facultes, soit parce que Ie debit. de la riviere excede le volumo necessaire ä l’arrosage des proprietes riveraines. Mais cette doctrine, exclusivernent fondee sur les origines et la genese des loisen vigueur, ne s’est traduite par aucune disposition expresse dans le projet de loi.
La partie du projet qui n’a pas encore ete soumise aux deliberations du Senat maintient, en les etendant et en les modifiant comme nous l’avons explique pages 3G7 et 381, les (lispositions des lois du 29 avril 1845 et du 11 juillet 1847.
Elle subordonne explicitement ä une declaration d’utilitc publique les prises d’eau pour l’alimentation des communes : « Les communes ne peuvent etre autorisees ä puiser ou ä deri- « vor les eaux des cours d’eau non navigables et non flottablcs, « soit par voie de prise d’eau pratiquee directement, soit au « moyen de filtres naturels ou artiliciels etablis le long des « cours d’eau, qu’en vertu d’un decret declaratif d’utilite publi- <( que fixant le volume d’eau ä deriver et portant en memo « temps, s’il y a lieu, rcglement du partagc des eaux entre les c< communes et les usagers. — La declaration d’utilite publi- « que aura pour effet immediat d’attribuer ä la commune la « jouissance du volume d’eau ä deriver, moyennant indemnites « qui seront reglees dans les conditions indiquees ä l’art. 113. » (Yoir supra , page 178.)
Les dispositions relatives ä la faculte d’appui des barrages et ä la servitude d’aqueduc seraient applicables aux prises d’eau communales, ä moins que le decret declaratif d’utilite publique n’ait prescrit l’expropriation des terrains necessaires ä l’etablissement des ouvrages.
äM- — GONTESTATIONS DINTEREt RELATIVES A L’USAGE DES EAUX. — REGLES
DE COMPETENCE
Competence de l’autorite judiciaire. — L’usagc des caux courantes donne licu ä de trcs frequentes contestations. L’antagonisme des divers interets en jeu a cte de tont lernps si vif et si ardent que les mots « rivaux, rivalite » sont derives du mot « rive » ou plutot du termc « rivales », par lequel les Romains designaient les riverains.
Tantot ce sont des usagers qui se considerent comrne atteints dans leurs droits; tantot co sont des proprietairesqui seplaignent do dommagcs causes ä leur fonds, soit par le relevement artificiel du niveau des eaux, soit par la corrosion des berges.
Los parlies peuvent fonder leurs pretentions, soit sur des titres, soit sur une possession ancienno, soit sur des reglornents generaux de l’autorite administrative, soit sur les faculles dont les riverains sont investis aux terrnes de l’art. 644.
Dans certains cas, la demando ne tend qu’ä l’allocation de dommages-interets; dans d’autres cas, eile tend a l’execution de rnesures materielles, tolles que la modification ou la Suppression des ouvrages pretendus dommageables.
L’action affecte ainsi les formes les plus variees. Mais quels qu’en soient la cause et Tobjet, des lors qu’elle resulte d’une contestation d’interets purements prives, l’autorite judiciaire cst seule competente pour en connaitre.
Cette attribution de competence se justilie d'elle-merne. Elle cst conformc au principe de la Separation dos ’pouvoirs. L’art. 645 du Code civil l’a expressement consacree, en ce qui concerne les litiges entre usagers ; on la trouve aflirmee en terrnes generaux dans un avis du Conseil d’Etat du 24 ventöse an XII, qui n’a point ete insere au Bulletin des lois, mais qui est vise et reproduit dans un decret au contentieux du 12 avril 1812.
L’autorite administrative sortirait manifestement du cadre de
sos attributions, cn pronon^ant sur los droits respcctifs dos particuliers. Son seul röle est do voillcr aux interels generauxdont eile a la gardo, de prcscrire los dispositions necessaires pour le libre ecoulement dos eaux et la salubrite publique, d’edicter des reglements generaux de repartition en conformite de la loi des 12-20 aoüt 1790.
Le Conseil d’Etat staluant au conientieux a reconnu, par d’innombrables arrets, la competence exclusive des tribunaux ordinaires pour statuer sur les contestations d’interet prive. Sa jurisprudence a toujours ete invariable ä cet egard. Comme juge des conllits, il n’a jamais liesite ä prononcer Tannulation des arretes par lesquels les prefets avaient cru devoir revendiquer la decision pour l’autorite administrative *. Comme juge des recours pour oxces de pouvoirs, il a, en mainte circonstance, annule les actes de F Administration qui n’avaient point ete dictes par l’interet public et dont le but etait de statuer, au moins implicitement, sur des litiges d’un caractere purement, prive 1 2; il a, dans de nombreuses especes, declare do la maniere la plus categorique que les permissions de police ne faisaient nul obstacle ä ce que les permissionnaires et les tiers portassent leurs contestations devant les tribunaux 3.
La Cour de cassation a rendu egalement un tres grand nombre d’arrets, affirmant la competence de l’autorite judiciaire 4.
1. — G. E., conflit, 16 mars 1836, de Kermellec c. Angiboust; — conflit, 22 aoüt 1844, Bourdon c. Ratton et de Parseval ; — conflit, 28 aoüt 1844, marquis de Champigny c. Doucerain et Belleme ; — conflit, 10 mars 1854, Marie dit Chevalier c. commune d’Entraigues ; — conflit, 16 juin 1866, Rabier c. veuve Gugniot et autres; — conflit, 18 novembre 1869, Roquelaure c. Prat de PEstang ; — conflit, 12 fevrier 1870, Deville c. Allier et cons.
2. — G. E., 13 avril 1870, Leroux; — 21 juillet 1870, dame Guerard; — 13 mars 1872, epoux Latrige; — 4 decembre 1874, Robelin ; — 18 fevrier 1876, damed’Anselme de Puisaye ; — 9 juin 1876, syndicat du canal de Nivolas; — 29 juin 1877, Riviere-Neilz et autres; — 18 janvier 1878, Villon ; — 5 juillet 1878, Barrier; —
17 juin 1891, Garros; — etc.
3. — G. E., 18 juin 1868, Lautei ; — 15 mai 1869, Rebiere et cons.; — 27 avril 1870, Ducros; — 12 juillet 1871, Supervielle; — 14 aoüt 1871, Gouillaud ; — 17 juillet 1874, Julian et cons.; — 1er decembre 1876, Jacquot; — 3 aoüt 1877, sieur et dame Hellouin ; — 13 fevrier 1880, Templier ; — 16 juillet 1880, veuve Balay ; —
18 juillet 1884, veuve Delanoue ; — etc.
4. — G. C., req., 4 juin 1834, Desprey c. Lemoine et Lefevre ; — civ., 2 juillet 1839, Levavasseur c. Radepont; — civ., 20 janvier 1840, Garraud c. Chambonneau;
L’USAGE DES EAUX
L(‘ 1 ribunul des conllits a statue dans lc mcmc sens l.
II n’y a eu d liesitations <jue sur l’etcnduo dos pouvoirs des tribunaux, pour la moditication ou la supprcssiou dos ouvrages autorises par 1’ Administration. Mais cos liesitations ont depuis Jongteinps disparu, comme nous l 'avons expose page 427.
L’Etat doit d’ailleurs etre assimile aux particuliers, au point de vue do la connaissance des litiges que provoquent les etablissements hydrauliques compris dans son domaine prive 2.
Teiles sont, les seules indications generales qu’il nous paraisse utile de donner ici sur la competence de l’autorite judiciaire pour les contestations d’interet prive relatives ä l’usage des eaux. Elles seront completees et developpees dans la suite de cette etude.
2. — Competence civile des juges de paix. — Actions possessoires. — a. — obsehvation preliminaire. — L’usage des eaux courantes peut donner naissance ädes actions possessoires, soit de la part de l'usager qui serait trouble dans l’excrcice de ses droits, soit de la part des tiers que l’usager troublerait dans leur possession.
Nous ne croyons pas devoir nous arreter ici aux actions formees par les tiers qui se plaindraient du trouble apporte ä la possession de Jeurs fonds riverains ou non riverains; nous n aurions point de reglos speciales ä indiquer.
Au contraire, il importe d’entrer dans quelques developpements au sujet des actions formees par les usagers, soit contre d’autres usagers, soit contre des tiers non usagers.
f). RECEVABILITE DES ACTIONS POSSESSOIRES FORMEES l> AU
les usagers. — Dans les rapports des particuliers entre eux, les droits a l'usage des eaux courantes sont susceptibles de
— rcq., 6 aoüt 1840, papeterie d’Echarcon c.Friant; — req., 16 avrii mO; Perier- 1‘rovost c. Monsaint; — civ., 15 fevrier 1860, Millardet c. de Gerauv.llierb, civ.,
22 aoüt 1860, ßosq c. Cio d’Orleans ; — etc.
1. — Tribunal des conflits, 26 decembre 1874, Turcat c. Laugioi .
2. — C. C., req-, 23 avril 1844, prefet du Pas-de-Calais c. de Colbcrt.
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possession legale. Ce principe n’u pour ainsi dire souleve aucune controverse. Nous eil avons precedemment eite de nombreuses applications, en traitantde l’acquisition desdroitsd'usago par titre, par prescription ou par destination du pure de famille.
II en resulte que los usagers sont recevables a exercer des actions possessoires, aux lernies des art. 23 et suivantsdu Code de procedurc civile, pourvu qu’ils les forment dans l’annee du trouble et qu’ils justifient d’une possession annale. La recevabilite des actions de cette nature a ete affirmee par d’innombrables arrets de la Cour de cassation 1 . La connaissance en appartient au juge de paix, conformement ä Ja loi du 25 mai 1838, art. 6.
L’action possessoire est d’ailleurs ouverte au probt de tout possesseur, alors meme qu’il ne serait pas riverain du cours d’eau 2.
Mais le demandeur doit se prevaloir d’un droit reel; une Obligation pcrsonncllc du defendeur ne pourrait servir de base a la complainte possessoire3.
C. CONDITION S <JUE DOIT REMPLIR LA POSSESSION POUR
LA RECEVABILIT E DES COMPLAINTES POSSESSOIRES PORMEES
par les usagers. — Les textcs utiles ä rappeier sont les suivants :
Art. 23 du Code de procedure civile. — « Les actions posses- « soires ne seront recevables qu’autant qu’elles auront ete for- <( mees, dans l’annee du trouble, par ceux qui, depuis une annee <( au rnoins, etaient en possession paisible par euxou les leurs, « ä titre non precaire. »
Art. 2228 du Code civil. — « La possession est la detention ou « la jouissance d’une chose ou d’un droit que nous tenons ou
1. — G. G., civ., 3 juillet 1807, de Roussillac et Gilles c. Goubert et autres ; — rcq., 2 avril 1872, Gaudy c. Estignard ; — civ., 3 fevrier 1875, Salvat et Recalde c. Sallaberry ; — civ., 7 novembre 1870, ITocloux c. Lautei; — req.f 14 niarsl882, Maurel c. de Rouzaud; — req., 21 mars 1887, Grandjean c. Tassin de Ste-Pereuse ; — etc.
2. — G. G., civ., 3 fövrier 1875, Salvat et Recalde c. Sallaberry.
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« que nous exergons pur nous-memes, ou par un aulre qui Ja « tient ou <jui l’exerce en notre nom . »
Art. 2220. — « Pour pouvoir prescriro, il faul une possession « continuo et non interrompue, paisible, publique, non equivoque (( ä titre de proprietaire. x>
Art. 2232. — « Los actes de pure faculte et ceux de simple (( tolerance ne peuvent fonder ni possession ni prescription. »
(Juels sont d’apres ces textes les caracteres que doit presenter la possession pour la recevabilite des aetions possessoircs?
1o- — Plusieurs points sont hors de conteste. Nous les indiquons sommairement.
La possession doit elre nettement caraclerisee, quant ä sa duree et quant au voluine des eaux dont Tusager peut disposer L Si eile ne reposait que sur des faits vagues et incertains, eile ne pourrait servil’ de base ä l’action possessoire.
L action dcvrait etre repoussee,si les actes de possession invoques par le deuiamleur resultaient exclusivement de la tolerance du defendcur et etaient ainsi entaches de precarite * 2. Tel serait par exernple lo cas d’actes lies ä l’abaissement temporaire d'un bief que le defendeur etail libre detenir ä un niveau plus eleve.
Mais il faut, pour cela, que la tolerance soit du fait du defendeur. Celui-ci ne saurait exciper de la tolerance de l’Administration et se prevaloir en particulier de la precarite d’ouvrages etablis par le demandeur sur le domaine public national, departemental ou communal, pour 1’utilisation des eaux : cette precarite n’existe qu’au regard de l’Etat, du departement ou de la commune; eile n’est point opposable par los tiers dans un debat ou s’agitcnt des interets purement prives 3.
La possession doit etre continue et non interrompuo. Elle
l _ q q civ,5 30 novembre 1859, Maarette c. Mouveau et autres ; — civ.,
12 mai 1802, Barr6s c. Paycn et Fuzier; — civ., 1er juiti 18/0, Gilles et autres c.
Tardieu ct autres. , ...
2. c. G civ., 19 mars 1831, Boucherot c. d’Ourche ; — rcq., 4 decembre 183/ ,
Framozelle c. Lcn'Taigne ; — req , 9 avril 1830, Galinicos c. commune de Caunes.
3. _ c. G.i civ.°0 mars 1835,Bonnel c. Rey; — civ., 20 novembre 1877, Labayle et cons . e. Meau.
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pourrait nc pas etre suffisamment etablie par des actes isoles, tels que l’ecoulement accidentel et intermittent d’eaux echappecs dun canal superieur 1 ; les vcstiges d’un ancien barrage pour raient egalement ne point etre consideres comme suffisants pour conserver la possession de cet ouvrage, tel qu’il existait avant sa destruction 2. Des faits materiels ne sont d’ailleurs pas indispensables pour frapper la possession de discontinuite legale ; l’interruption civile peut se produire dans les cas prevus par les art. 2242 et suivants du Code civil. Toutefois les dispositions de ces articles du Code ne sauraient etre etendues : la Cour de cassation a par exemple decide que la possession d’une retenue n’etait point rendue inefficace par des protestations formulees devant la juridiction administrative et l’autorite judiciaire contre l’arrete prefectoral qui avait fixe la hauteur de celtc retenue 3.
La reparation et meine la reconstruction des ouvrages do prise d’eau, dans leur ancien emplacement et lcurs anciennes dimensions, ne seraient point des causes d’interruption 4 5.
II est indispensable que la possession soit publique, c’est-ädire qu’elle soit affirmee par des ouvrages apparents et permanents.
Elle ne peut etre maintenue qu’äla condition d’avoir un caractere exclusif, quand le demandeur n’a pas simplement use des facultes legales consacrees par l’art. 644, quand il a, par exemple, effectue sa prise d’eau en dehors des limites de son fonds s.
Enfin eile doit remonter ä une annee au minimum.
2°. — En genöral, pour que l’actionpossessoire soit recevable, il est necessaire que la possession s’appuie sur des droits acquis ou soit utile ä prescrire 6.
1. — G. C., req., 3 aotit 1852, Dauge c. Francois et Dufour ; — civ., 12 mai 1862, Barres c. Payen et Fuzier.
2. — G. G., req., 4 fevrier 1856, Payen c. Barres. — Voir aussi : G. C., req., 3 mars 1890, Grauss c. consorts Perrin.
G. G., civ., 7 novembre 1876, IIocloux c. Lautei
4. — G. G., req., 26 fevrier 1839, ville de Sainte-iMarie c. Pommes.
5. — - G. G., civ., 12 novembre 1889, Vivier c. epoux Caclion.
6. — G. G., req., 27 juillet 1891, Yital-Debus c. Sculfort et autres.
< . O lN F E S T A T 1 0 N S H E L A T I V E S A l/lJSAG E
Cependant, des controverses se sont elevees sur Ja (juestion de savoir si le simple usage des facultes legales instituees par 1 art. G44 ne suflit pas pour creer une possession utile au profit des riverains. Nous examinerons successivement cette question deiicale au point de vue des rapports des riverains entro eux et au point de vue des rapports entre les riverains et les tiers.
.Lies auteurs se sont divises cn ce qui concerne les actions posscssoires entro riverains.
Dans son Traite des cours d’eau, Daviel semble d’abord conconsiderer comnie süffisant 1 exercice des droits de riverainete; mais, plus loin, il exprime tres fermement Tavis qu’en pareil cas !e proprietaire inferieur ne saurait etre recevable ä exercer 1 action possessoire contre le proprietaire superieur qui le troublerait, en usant de ses droits irnprescriptibles ä l’usage des eaux.
Suivant Demolombe (Traite des servitudes, tomeIer,n° 1 84 rjua- 1er), il y a lieu de distinguer selon que le trouble resulte d’un abus de jouissanco ou seulement de l’exercice des facultes legales del’art. G44. Dans le premier cas, il suffit que le demandeur ait use des eaux en vertu de cet article du Code civil: dans le second cas, il faut que sa possession repose sur des droits acquis ou soit de nature ä fonder la prescription contre le defendeur.
Quant aux arrets de la Cour de cassation, ils peuvent se diviser en plusieurs categories.
Les uns constatent que la possession resultait d’un ti Ire ou du moins que le demandeur avait etabli sur le fonds du defcndeur des ouvrages grevant ce fonds d’une servitude continue et apparente, et constituant une contradiction manifeste susceptible de fonder la prescription *.
D’autres enregistrent simplement Texistonce d’ouvrages apparents et permanents, sans specifier si ces ouvrages etaient de
1. C. C., req., 4 avril 1842, Agnel c. Brunet ; — req., 5 fevrier 18S5, Ponson
c. Terrasson ; req., 16 janvier 1856, Lerond c^Gharbonnier ; — req., 6 novembre
1871, Pages c. Guillnumou; — civ., lor juillet 1872, Beraud-Reynaud c. Serusclat; — civ., 3 fevrier 1875, Salvat et Rccälde c. Sallaberry.
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nature ä crecr par prescription au profit du demandeur des droits exclusifs ä l’usage des eaux *.
D’autres encore posent explicitement en principe ou semblent admeltre implicitement que la possession resulte suffisamment et dans tous los cas du simple exercice des faeultes legales attribuees aux riverains par l’art..644 *. L’arret du 4 mars 1846, par cxemple, porte dans ses motifs que « quel que puisse etre « au petitoire lo droit du proprietaire superieur, le rivcrain « inferieur qui a exerce depuis plus d’un an le droit legal d’user « des cours d’eau pour l’irrigation de sa proprieto s’est cree « unc possession utile de nature ä motiver en cas de trouble « l’action possossoire ».
Enlin il est des arrets qui consacrent la distinction faite par Demolombe 1 2 3.
A notreavis, cette distinction est difficilement acceptable.
D’ une part, en effet, il est de regle generale, en matiere d’action possessoire, que, ä defautde titre, la possession susceptible de servir de base ä une action de cette nature doit reunir les conditions determinees par l’art. 2229 pour la possession utile ä prescrire. Or l’usager qui se borne ä utiliser les eaux en vertu de l’art. 644 n’a pas necessairement au regard des autres usagers une possession a?iimo domini.
D’autro part, apres de longues hesitations, la Cour de Cassation admet aujourd’hui, commc nous le verrons plus loin, que le seul fait d’user des eaux aux termes de l’art. 644 peut toujours constituer un trouble justiliant l’action possessoire, alors meme que ce fait ne serait ni abusif ni dommageable. Elle refuse au juge de paix le pouvoir de recbercber s’il y a eu
1. — G. C., req., 4 aoüt 1873, Calvös c. Pazat et Plaziac ; — req , 20 decembre 1882, Lambert c. Nicolas.
2. — G. G., civ., 1er mars 1815, Dieudonne c. Gehin; — civ., 28 avril 1829, Petit c. Alluaud et autres; — req., 5 avril 1830, Gaussens c. Masse; — civ., 4 mars 1846, Saint-Santin c. Albrespic ; — req., 3 aoüt 1852, Dauge c. Frangois et Du- 1‘our; — civ., 3 juillet 1867, de Roussillac et Gilles c. Goubert et autres; — civ., 12 novembre 1889, Vivier c. epoux Gachon.
3. — G. G., req., 5 fevrier 1855, Ponson c. Terrasson; — req., 16 janvier 1856, Lerond c. Gharbonnier.
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abus et dommage; eile ne reconnait ce pouvoir qu’au ju ge du petitoiro ; eile casse comme ayant cumule le possessoire et le petitoire les jugemonts bases sur le caractero abusif des faits qui ont donne lieu ä l’action possessoire .
Sans düute, le riverain qui uso des eaux courantes conformement ä l’art. G44 a son titre dans la loi. Mais, comme les autres nverains ont egalement le droit de participer ä la cbose commune, il ne possede animo dominik leur egard, et sa possession n’est nettoment caracterisee, que s’il a affirme, dans les conditions voulues pour prescrire, sa volonte de se cröer une jouissance exclusive.
ISous croyons doncque, dans les rapports des riverains entre eux, celui qui exerce 1 action possessoire doit justifier d’une possession utile ä prescrire.
Ainsi que nous l’avons explique page 414, cette possession peut etre etablie, non seulement par des ouvrages assis sur le fonds du defendour, mais encore par des ouvrages situes sur lo fonds du demandeur ou merae en debors de Tun ou de l’autre des dcux fonds. L’art. 042 du Gode civil, special aux eaux de source, est inapplicable aux eaux courantes *.
En ce qui concerne les actions possessoires formees par les riverains conlre les tiers non riverains, la Situation est beaucoup plus simple.
Les proprietaires non riverains ne beneficiant pas de l’art. G44, la distinction etablie par Demolombe et consacree par divers arrets de la Cour de cassation pour les actions entre riverains n’a plus de raison d’etre.
II ne saurail y avoir lieu de recherclier si le demandeur, en usant des eaux, n’a fait qu’exercer les facultes legales de l’art. G44 ou si sa possession etait de nature ä lui conl’erer un droit plus avantageux.
L’action ne peut etre regie que par les principes generaux en
\ g. G., civ., 4 mars 18iC, Saint-Santin c. Albrespic.
matiere possossoire.il fallt et il suffit quc ia possession duriverain soit accusee par des ouvrages apparenls el permanenls.
d. CARACTERES QUE U01T PRESENTER LE TROUBLE P0UR
JUSTIFIER LES C0MPLA1NTES P0SSESS01RES FORMERS PAR LES
u sagers. — La queslion Io plus controversec a ete Ia suivante:
Suf/it-il que Fentreprise nuise au demandeur dans sa possession annale, alors meine qu’elle ne conslituerait, de la part du defendeur, que l’exercice des facultes legales dont il est invcsti j>ar l’art. C44 du Code civil ?
Faut-i) au contraire que Fentreprise constitue un abus de jouissance ?
Plusieurs doctrines ont ete soutenues ä cet egard.
Dans un premier Systeme, l’action possessoire est recevable, bien que Fentreprise reprocbee au defendeur no constitue pas une jouissance abusiveet n’ait pas franchi les limites des facultes ouvertes par l’art. 644. Le fait materiel du trouble est süffisant pour justifier Faction. Le juge du possessoire excederait sa competence, en appreciant s’il y a abus; c’est seulement au petitoire que le defendeur peut faire valoir ses droits contraires ä la possession annale du demandeur, saus distinguerentre ceux qui lui sont conferes par Fart. 644 et ceux qu’il tiendrait de titres particuliers ou d’usages i.
Dans un second Systeme, l’acte reproche au defendeur doit constituer une jouissance abusive. En elfet, le droit de prise d’eau ouvert aux riverains par l’art. 644 est un droit purement facultatif et, comme tel, imprescriptible. Le non-usage de ce droit, quelque prolonge qu’on le suppose, ne peut fonder au
1. — G. C., civ., 28 avril 1829, Petit c. Alluaud et autres ; — req., 26 janvier 1830, Boubue et Perez c. Meunier; — civ., 4 mars 1846, Saint-Santin c. Albrespic ; — civ., 22 aoüt 1849, Märtel e. deBethune; — ^civ., 24 avril 1850, Menard c. Ghaussard ; — • req , 18 juin 1850, Delcze c. Gros; — * civ., 2 aoüt 1853, Giraud et autres c. Agnel ; — civ., 20 mars 1860, Gazaubon et autres c. Abadie et autres; — civ., 24 aoüt 1870, Baudrand c. de SufFren; — req., 2 avril 1872, Gaudy c. Estignard ; - — req., 4 aoüt 1873, Gal ves c. Pazat et Plaziac ; — req., 14 mars 1882, Maurel c. de Houzaud; — civ., 5 aoüt 1885, de Gazeneuve c. Massot et Baud; — civ., 15 d6cembre 1886, Laurent c. commune de la Ferte-Vidame ; — civ., 25 juillet 1888, Ploix c. Ramu; — cli. renn., 25 fevrier 1889, de Gazeneuve c. Massot et Baud.
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pro(it du demandeur ni possession ni prescriplion (Art. 2232) i.
Eulin dans lo troisieme Systeme, on distingue selon que le demandeur s’est lui-meme borne ä exercer Jes facultes de Part. 044 ou que sa possession s appuie, soitsurdes droits acquis,soit sur Pexistence d’ouvrages propres äprescrire. Quandc’estlaprenuerc de ces deux hypotlieses qui so realise, il faut que le defendeuraitcommisunabusdejouissance; quandc’estladeuxieme, il su Hit que le defendeur aituse des facultes qui lui etaientconferees par Part. 644 A Telle est, comrne nous Pavonsdejä indique page 470, l’opinion de Demolombe.
De ces trois systemes, le premier est celui qui a definitivement prevalu dans la jurisprudcnce. Il est bien conforme aux regles sur les competeuces respeclivcs du juge au possessoire et du juge au petitoire; en outro, il est en Harmonie avec la solution a laquellc nous nous sonnnes arrete pour les caracteres que doit presenter la possession : si l’on admet que celui qui excrce Paction possessoire doit justifier d’une possession reposant sur un titro ou utile ä prescrire, on doit, par voie de consequence, reconnaitro que lo simple trouble suffit, quelle qu’en soit l’origine.
Uno autre question, beaucoup moins debattue, est celle de la necessite d’un dominage.
Autrefois, la Cour de cassation subordonnait la recevabilite de Paction possessoire ä un dommage consomme ou tout au moins facile a prevoir3. Mais la jurisprudcnce est aujourd’hui tres nettement llxee dans un sens contraire ; eile reconnait que le j uge de paix excede ses pouvoirs en appreciant le caractere domniageablo du trouble 4.
G. G., rcq., 10 fevrier 1824, Ricou c. Blaclic; — req., 0 decembre 1836,
Rigeon c. heritiers Bourgogne; —req., 11 juin 1844, Dutertre c. Besnier; —req., 17 fevrier 1858, Saint-Ouen c. Leroy.
2, G. C., req., 5 fövrier 1855, l’onson c. Tcrrasson ; — rcq., 16 janvier 1856,
Lerond c. Charbonnier. — Voir aussi ; G. C., req., 4 avril 1842, Agnel c. Bruuet.
3 c. C., req-, 1er decembre 1829, Brast-Dumas c. Capelle; — req., 14 aoüt
1832, Moutier et Lemercier c. Bezucl ; — rcq., 11 juin 1844, Dutertre c. Besnier; — req., 11 decembre 1844, Matton c. d’Hervilly.
4 g. C., civ., 20 mars 1860, Cazaubon et autres c. Abadie et autres ; — civ..
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Ges deux quesLions ecartees, nous nous bornons ä enoncer les regles suivantes, qui ne sont point controversees.
L’action possessoire doil etre repoussee, quand le fait incriminc n’est que 1’usage d’une possession bien ötablie * 1 ou l’execution d’un travail incombant aux riverains, corame le curago du cours d'eau 2.
II en est de meme, lorsque l’acte reproche au defendeur est conforme au titre commun des parties. En effet, si le defendeur ne peut cxciper de ses titres pour justifier le trouble apporte ä la possession du demandeur,ce principe ne saurait evidemment s’appliquer au titre commun que le demandeur produit lui-meme en vue d’etablir et de caracteriser sa possession 3.
Pour statuer sur la recevabilite de la complainte, le juge n’a point ä recbercher si les travaux qui ont donne naissance au trouble ont ete executcs sur le fonds du demandeur, sur celui du defendeur, ou sur tout autre point; en decidant,par exemple, que l’action cesse quand les travaux ont ete faits sur un fonds dont le plaignant reconnait n’avoir jamais eu la possession ui la jouissance, il ajouterait ä l’art. 23 du Code de procedure civile et creerait une excoption qui n’existe pas dans la loi 4.
Peu importe aussi que les ouvrages engendrant le trouble soient termines ; le fait de leur achevementn’estpoint de nature a porter obstacle ä l’action possessoire 5.
Le trouble peut resulter, non seulement d’actes materiels tels que l’execution de travaux, mais encore de faits quelconques susceptibles de porter atteinte a l’etat de possession du demandeur: c’est ainsi que la recevabilite de Faction possessoire a ete
24 aoüt 1870, Gaburol c. Grouzet; — civ., 5 aoüt 1885, de Gazeneuve c. Massot et Baud ; — civ., 25 juillet 1888, Ploix c. Ramu ; — ch. reuu., 25 fevrier 1889, de Gazeneuve c. Massot et Baud.
1. — G. G., civ,, 30 novembre 1859, Maurette c. Mouveau et autres ; — civ., 12 mai 18G2, Barres c. Payen et Fuzier; — civ., 1er juin 1870, Gilles et autres c. Tardieu et autres; — req., 18 decembre 1889, Barre c. de Vaucelles.
2. — G. G., req., 21 fevrier 1893, Jaubert c. epoux de Gravillon.
G. C., req., 23 decembre 1885, Picard c. Yeslot
4. — G. G., civ., 22 mai 1833, Bayle c. Lautier; — civ., 27 mai 1834, Lebon c. veuve Gerard; — civ., 18 avril 1838, Patouillard c. Motiron.
5. — G. G.t civ., 22 mai 1833, Bayle c. Lautier; — civ , 27 mai 1834, Lebon c. veuve Gerard,
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admise, pour des protestations contre une demande en autorisalion de reparer des ouvrages de retenuo, pour la mise en adju-
dication d un egout döbouchant dans un cours d’eau non navigable, etc. 1 .
e. NKCESSITK DK l’aCTION DANS i/aNNEE DU TROUBLE I’OUU LA REC EVABILITIS DE LA COMPLAINTE POSSESSOIRE.
L’art. 23 du Code de proceduro civilo est formel : les actions possossoires ne sont recevables qu’autant qu’elles ont ete forme es dans l’anneo du troublo.
La Cour de cassation a decide notamment qu’un troublo nouveau ne pouvait faire revivre le dölai annal 2 et que la reconstruction d’ouvrages dont rexistence remontait ä plus d’unc annee n’etait point susceptible de motiver une action possessoire 3.
f • IRRECEVABILITE DE LA COMPLAINTE POSSESSOIRE FON-
I)EE SUR LE TROUBLE RESULTANT d'aCTES A DMI N I S TR ATI P S INTERVENUS DANS l/lNTERET GENERAL. Les aCtCS adminis-
tratifs intervenus dans l’interet du libre ecoulement des eaux, de la repartition, de la salubrite, de rexecution de travaux d’utilite publique, ne peuvent servir de base ä une action possessoire, pourvu qu’ils aient ete accomplis dans l’exercice et dans la limite des pouvoirs dont I’ Administration est legalement investie.
En accueillant une complainte fondee sur les faits de cette natu re, le juge du possessoire excederait manifestement sa competence et meconnaitrait le principe de la Separation des pouvoirs.
Tel serait le cas d’une action en complainte formee contre un maire pour fermeture d’une vanne, en executiori d’un arrete
1. — G. G.. civ., 27 juin 186i, Mesncl c. Briant ; — civ., 16 janvier 1883, villc d’Autun c. Boizat et autres.
RECEVABILIT E DE LA COMPLAINTE POSSESSOIRE FONDEE
sur l’art. 643 ducode civil. — Nous avons indique, pages 145 ot 420, que les agglomerations d’habitants peuvont invoquer Fart. G43 du Code civil contre les usagers d’amont dont les entreprises leur erileveraient les eaux dont elles ont besoin.
Les communes peuvent exercer Faction possessoire pour so faire maintenir dans la possession annale dont olles jouissent aux termes de cet article du Code2.
POSSESSOIRE. EFFETS DES AUTORISATIONS ADMINISTRATI
VES. — II est de principe que les actions possessoiros doivent se juger exclusivement d’apres les faits de possession 3.
Le juge a non seulement le droit, mais encore le devoir d’apprecicr ces faits et de recliercher le caractere de la possession 4 5 6 7.
II peut, ä cet effet, consulter les titres, pourvu qu’il n’en tire d’autres deductions que celles qui lui sont necessaires pour statuer au possessoire3; il peut egalement prendre en consideration la destination du pere de famille c, ou ordonner la preuve des faits allegues par le demandeur 7.
Aussi bien en ce qui concerne la possession qu’en ce qui concerne le trouble reprocbe au defendeur, le Code de procedure
4. — G. C., civ., 1er mars 1875, Fossat c. Chambon-Bellot. — Voir aussi : C. C., req., 4 novembre 184G, commune de Portbail c. Hellet.
2. — G. C., req., 15 janvier 1849, Lohmeyer c. babitants de la Bergerie.
3. — G. G., req., 14 aoüt 1832, Moutier et Lemercier c. Bezuel, et autres arrets cites plus loin.
4. — G. C., civ., 19 mars 1834, Boucberot c. d’Ourche; — civ., 9 aoüt 1836, Brun c. Fauconnet et autres; — civ , 31 octobre 1888, Rey c. Dijoud.
5. — G. C., req., 16 fevrier 1837, tenanciers de Gabestang c.ville de Perpignan; — civ., 17 novembre 1841, Descombes c. Descombes-Desrnorelles ; — req., 8 d6cembre 1841, Montmorency-Laval c. Sarrazin; — req., 17 fevrier 1858, Saint-Ouen c. Lcroy ; — civ., 1er juin 1870, Gilles et autres c. Tardieu et autres; — civ.,15juin 1892, Peyronnet et G,e c. de Sabran-Pontevös ; — civ., 18 avril 1893, Bonnin c. Petit et autres.
6. — G. G., civ., 17 novembre 1841, Descombes c. Descombes-Desrnorelles; — req., 27 juillet 1891, Vital-Debus c. Sculfort et autres.
G. C.,civ.,3 fevrier 1840, Leroy c. Ledanois et Jumel
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nvile l autoriso a s’eclairer par la voio da temoignage i, de I experlise de 1 onquelo ot de la visite dos licux 1 2 3 4.
Conformement a I art. 2;» du Code de procedure civile, le juge da possessoire doitse garder de tout empietementsur le domaine du petitoire.
II excederait sa competonce ca pronongant sar le fond du droit.
Comme nous l’avons dejä expose page 480, il ne peut appreciei si le defendeur a commis un abus de jouissance ou est reste dans les limites des facultes que lui conferaient, soit l’art. G44 du Code civil soit des titres particuliers 5, soit des usages anciens 6 7.
liest egalernent incompcteut pour statuer dans les termes de 1 art. (>4.j sur les droits respectifs des parties, par exemple en laisant un partage d eaux ~ ou en prescrivant des mesures pour l'execution des titres produits, soit par le defendeur, soit par le demandeur 8.
Alors memo qu’il ne statuerait qu’au possessoire, sa decision serait entaoheo d’exces de pouvoirs, si eile etait exclusivement fondee sur dos motifs tires du fond du droit 9. Mais l’insertion
C. C., req., 20 d6cembro 1882, Lambert c. Nicolas
2. — G. C.,req., 4 fevrier 1856, Payen c. ßarres: — civ., 10 juillet 1894, Gruyelle c. Boulenger.
3. — G. G., civ., 19 mars 1834, Boucherot c. d’Ourche; — req., 6 decembrc 1836, Bigcon c. hcritiers Bourgogne; — req., 8 decembrc \ 841, Montmorcncy-Laval c. Sarrazin.
4. — G. C., civ., 23 aoüt 1849, Martei c. de Bethune ; — civ.,2aoüt 1853,Giraud et autres c. Agnel ; — civ., 20 mars 1860, Gazaubon et autres c. Abadie et autres ;
— req., 4 aoüt 1873, Calvös c. Pazat etPlaziac; — civ., 11 juillet 1877, Saissi c. Faraldo ; — req., 14 mars 1882, Maurel c. de Rouzaud ; — civ., 15 deeembre 1886, Laurent c. commune de La Fertö-Vidame ; — ch. reun., 15 deeembre 1890, epoux Laurent c. commune de La Ferte-Vidame.
5. — G. C., civ., 2 aoüt 1853, Giraud et autres c. Agnel ; — civ., 20 mars 1860, Gazaubon et autres c. Abadie et autres; — req., 4 aoüt 1873, Galves c. Pazat et PJaziac; — civ., 15 juin 1892, Peyronnet et Cie c. de Sabran-Ponteves.
6. — G. C., civ., 29 novembre 1852, Gambier c. Dupuis ; — civ., 11 juillet 1877, Saissi c. Faraldo.
7. — G. C., civ., 14 deeembre 1841, Claudureau c. Forgemol ; — civ., 29 decembre 1857, Girouin et autres c. Alix; — civ. 11 juillet 1877,. Saissi c. Faraldo.
G. C., 14 deeembre 1841, Claudureau c. Forgemol
9. — G. C., civ., 1er juillet 1872, Beraud-Reynaud c. Serusclat ; — civ., 30 d6cembre 1872, Giraud c. commune de Villard-Bounot.
de motifs de cette nature ne suffit pas pour constituer le cumul du possessoirc et du petitoire, s’ils sont en quelque sorte surabondants ou s’ils ne sont invoques que pour caracteriser la possession l.
Le juge du possessoire est competent pour ordonner les mesures necessaires au maintien de la possession annale du dernandeur.
C’est ainsi qu’il peut interdire au defendeur de tenir les eaux au-dessus d’un niveau determine 2; prescrire le retablissement des lieux en leur ancien etat et par suite la destruction des ouvrages qui ont cause le trouble 3, pourvu que ces ouvrages soient reellement susceptibles d’infliger un dommage au plaignant 4 ; determiner tous autres travaux que le defendeur aurait ä executer, si le retablissement des lieux en leur etat anterieur etait impossible ou presentait trop de difficultes et si ces travaux devaient produire le meme resultat 5. Toutefois, dans ce dernier cas, le defendeur pourrait avoir ä se pourvoir d’une autorisation administrative.
Lorsque l’oeuvre qui donne lieu au trouble a ete autorisee par l’Administration, la complainte possessoire est-elle neanmoins recevable? Le juge de paix demeure-t-il competent pour ordonner la destruction des travaux et le retablissement des lieux en leur ancien etat?
Ainsi que nous l’avons rappele page 427, la juridiction administrative et l’autorite judiciaire deniaient autrefois aux tribu-
1. — C. C., req., 18 juin 1850, Delez6 c. Gros; —4 janvier 1854, commune de Tinchebray c. Lemoine ; — req., 28 decembre 1880, ville de Salon c. Bourelly ; — civ., 16 janvier 1883, ville d’Autun c. Boizot et autres ; — req., 18 decembre* 1889, Barre c. de Vaucelles.
G. G., req., 3 aoüt 1852, Dauge c. Francois et Dufour
3. — G. C., civ., 22 mai 1833, Bayle c. Lautier; — civ., ;3 fevrier 1840, Leroy c. Ledanois et Jumel; — civ., 4 janvier 1841, Picquet et Stupfei c. Hure; — civ., 17 novembre 1841, Descombes c. Descombes-Desmorelles ; — req., 28 janvier 1845, de Montlaur c. de Prilly; — req., 18 juin 1850, Deleze c. Legros; — civ., 24 aoüt 1870, Baudrand c. de Suffren; — req., 14 mars 1882, Maurel c. de Rouzaud.
4. — G. C., req., 4 aoüt 1852, Märtel et cons. c. de Bethune.
5. — G. C., req., 8 novembre 1836, Lefebvre et Seilliere c. Lefebvre-Soyez.
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naux le pouvoir do prescriro la suppression ou la rnodification dos ouvrages regulierement autorises. Par suite, des lors quc la rnaintenue cn possession cxigeait uue mesuro de ce genre, l’action possossoire ne pouvait etre accueillie par le juge de paix1 *.
Mais aujourd hui cette restriction est abandonnee par la jurisprudence ~. En efFet Jes pormissions que I’autorite administrative delivre en vertu de sos pouvoirs de police ont pour unique objet de donner au permissionnairo l’exequatur dont il abesoin, au point de vue du libre ecoulement des eaux ou de la salubrite publi(jue; eilos no sauraient prejudicier aux droits des tiers ni porter obstacle ä ce que les proprietaires troublcs dans leur possession annale reclament devant le juge du possessoire et obtiennent la repression des entreprises qui porteraient atteinte ä cette possession.
i. EFFETS AU PETITOIRE DES JUGEMENTS RENDUS AU POS-
SESSOIRE. — Les jugements rendus au possessoire n’ont pas I’autorite de la chose jugee vis-ä-vis du pelitoire ; dans l’instance sur le fond du litige, les tribunaux ne sont pas lies par l’appreciation du juge du possessoire, concernant le caraclere et la portee des faits ou des actes successivement invoques devant les deux juridictions 3.
j. ACTIONS autres que la complainte possessoire, in-
TRODU1TES DEVANT LE JUGE DE PAIX AUX TERMES DE l’aRT. 6
DE LA LOI DU 25 mai 1838. — L’art. 6 de la loi du 25 mai 1838 attribuo au juge de paix, non seuloment la connaissance des complaintcs possessoires, mais aussi celle « des entreprises com- « mises dans l’annee sur les cours d’eau servant ä I’irrigation « des proprietes et au rnouvement des usines et moulins... ; des
G. C., req., 18 d^cembre 1865, Baboin c. Bonneton
« denonciations de nouvel oeuvre; des actions cn reinte- « grande... ».
Los actions exercees en vertu de ces dispositions de la loi de 1838 ont bien le caraclere possessoire, en ce sens qu’elles tendcnt ä la repression d’une entreprise troublant le demandeur dans sa jouissance et commise dans l’annee. Gependant eiles sont regies par des reglos speciales.
Tout, d’abord, l’action fondee sur une entreprise accomplie depuis moins d’un an n’cst pas subordonnee ä la prcuve d’une possession annale 1 2 3 4. Mais eile ne peut etre exercee cjue pour la maintenue des droits d’usage institues par l’art. 044 du Code civil, et serait notamment irrecovablo s’il s’agissait d’un canal artificiel 2 ou memo si la prise d’eau du demandeur, bien que pratiquee dans un cours d’eau naturel bordant sa propriete, l’etait en deliors des limites de cette propriete 3.
La denonciation de nouvel ceuvre est une action possessoire ä fin de discontinuation de travaux commences par le defendeuret fondee exclusivement sur le trouble futur qui resulterait pour le demandeur de l’achevement de ces travaux. Si le demandeur alleguait un trouble actuel, l’action prendrait le caractere d’uno veritable complainte, autorisant le juge ä ordonner la dostruction des ouvragos 4.
L’action en reintegrande suppose un acte agressif, violent et arbitraire, troublant dans une certaine mesure l’ordre et la paix publique. Elle n’est pas subordonnee a. la preuve de la possession annale5; il n’est pas necessaire non plus que cette possession ait eu lieu animo domini ; il sufflt que le demandeur justifie d’une detention materielle, paisible et publique 6.Nous citerons, comrne exemples des faits pouvant donner ouverture a l’action
1. — G. C., civ., 19 novembre 1866, Gabannes c. Verdal ; — civ., 12 novcmbre 1889, Vivicr c. epoux Gachon ; — req., 22 döcernbre 1891, Florent c. femme Bosse.
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en reint^grando, la deslruction d’un barrage1, ainsi qu’une voie de fait sur un canal2; au conlrairo, le detournement, sans violence, des eaux d’une riviere, au prejudice d’un riverain inferieur, ne constitucrait cju’un simple trouble ne rentrant pas dans lacalegorie des actes susceptibles de servir de base ä l’action en reintegrande 3. CeLLo action est recevable, alors memo que l’auteur de l’acte incrimine serait un fonctionnaire agissant dans l’interet de l’Administration, par exemple un maire procedant en cette qualite et pour la Conservation des droits dela commune1, sauf, bien entendu, le cas oü il s’agirait d’une mesure executee d’office et regulierement ordonnee par l’autorite administrative dans rexercice de ses pouvoirs de police.
L’ofl’re de lapreuve de la possession annale etmeme le jugement interlocutoire qui aurait admis cette preuve n’empechent pas le demandeur de conclure, en cours d’instance, par voie de reinlegrande1. La Cour de cassation a statue dans le ineme sens, pour une action tendant a la repression d’une entreprise commise dans l’annee 4.
k. ACTIONS POUR DOM MAC ES AUX CHAMPS FORMEES EN
vertu de l’art. S de la loi du 25 mai 1838. — Aux termes de l’art. 5 de la loi du 25 mai 1838, le juge de paix connait, sans appel, jusqu’ä la valeur de 100 francs, et ä Charge d’appel, a quelquo valeur que la demande puisse s’elever, des actions pour dommages aux champs.
L’usage des eaux courantes peut donner naissance ä des actions de cette nature. Mais il faut quela demande n’ait pas pour objet la reparation d’un prejudice cause au fonds lui-meme, qu’il ne s’agisse point d’ouvrages portant atteinte au droit de propriete ouäl’exercice d’une servitude, qu’il n’y ait point contestations sur les droits respectifs des parties, que le dommage allegue n’ait pas pour cause l’execution d’une Obligation.
G. G.,, req., 18 novcrribre 1873, Budin c. Petit.
2. G. C./req., 21 inars 1887, Grandjean c. Tassin de Sainte-Pereuse.
G. C., req-, 17 novembre 1857, Brougues c. Aveille
4# G. C., civ., 19 novembre 1806, Cabannes c. Yerdal.
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Aussi los actions pour dnmmagesaux champs sont-elles extremement rares, en la matiere qui fait l’objet de cette etude.
La Cour de cassation a notamment deckle qu’on ne dovait point considerer comme teile une demande en suppression de travaux executes depuis rnoins d’un an, avec allocation de dommäges-interets 1 .Elle a declare le juge de paix incompetent dans une aufre espece oü le defendeur attribuait le dommage ä l’exercice legitime d’un droit de servitude conteste par le demandeur 2.
I. DISPOSITIONS DU PROJET DE LOI SLR LE REGIME DES
eaux. — D’apres le projet de loi sur le Regime des eaux, les contestations relatives ä l’appui des barrages et au passage des eaux sur les fonds inlermediaires, pour l’irrigation, le colmatage, la submersion des vignes, l’alimentation en eau des exploitations rurales et l’utilisation des forces bydrauliques seraient portees en premier ressort devant le juge de paix du canton, qui, en pronongant, aurait ä concilierles interets de l’operation avec le respect du a la propriete.
Dans le cas, neanmoins, oü il y aurait litige sur le droit de disposer des eaux, le juge de paix ne pourrait pas en connaitre et devrait surseoir a statuer, jusqu’ä ce qu’il eüt ete definitivement prononce sur cette question prejudicielle.
Competence civile des tribunaux de premiere instance
— Pouvoirs conföres ä ces tribunaux par l’art. 645 du Code civil.
— a. — Observation prelimin aire . — Ainsi que nous l’avons expose precedemment, les tribunaux de premiere instance sont competents pour connaitre au petitoire des litiges auxquels l’usage des eaux peut donner lieu, soit entre deux ou plusieurs usagers, soit entre les usagers et les tiers riverains ou non riverains.
L’art. 645 du Code civil leura d’ailleurs attribuö des pouvoirs
1. — G. G., civ., 23 decembro 1884, Hunery de Laboissiere c. James.
2. — G. C., civ., 22 mars 1887, eonsorts Gouhard c. Devirgille.
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tivs ctcud us pour lo jugement « des contestations entre los proprietaires auxquols les eaux courantes peuvent etre utilos ».
(- est surtout sur cet articlc du Code que nous aurons ä fournir des indications developpees .
0. GENERALITES SDR LES POUVOIRS CONFERES AUX TRI- BUN A U X par l art. G4G du code civil. — Les cours d’eau non navigables ni Mottables n’appartiennent ä personne ; mais l’usago en est commun ä tous, »sous reservc de Fobservation des regles de policc.
Ils consliluent en quelque sorle une chose indiviso, mise ä la dispositiori de la collectivite des riverains, dans les condilions fixees par l’art. G44 du Code civil.
La loi ne pouvait edicter ä cet egard que des prescriptions generales; illuietait impossible de regier par avance le partage des eaux entre les interesses.
Ainsi Jimite dans son oeuvre, le legislateur devait nöcessairement remottre ä l’une dcsaulorites preposees ä Tapplication de la loi le soin de deterininer. dans cbaque espece et suivant les circonstances, lapart des divers usagers, de maniere ä eviter le (lesordre, Fanarcbie et le gaspillage. C’est ce qu’il a fait par l’art. G45, dont voici le texte : « S’il s’eleve une contestation entre « les proprietaires auxquels les eaux courantes peuvent etre « utiles, les tribunaux, en pronongant, doivent concilier Finteret « de Fagriculture avec lo respect du ä la propriete, et, dans « tous les cas, les reglements particuliers et lo eaux sur le cours « et l’usage des eaux doivent etre observes ».
La mission dont les tribunaux sontcharges par cet article du Code civil, pour departager les interets prives, est absolument independante de celle de FAdministration et ne lui fait point echec. Tandis que l’autorite administrative a la police des eaux et exerce la tutelle generale qui est dans son role normal et naturel, l’autorite judiciaire tranche les conflits particuliers qui ne mottent point en jeu l’interet public; conformement au principe pose par l’art. 5 du Gode civil, eile statue exclusivcinent par voiedc disposilion spcciale et jamais par voie de disposition
generale et reglementaire ; l’art. G45 lui prescrit explicitement de respccler les reglements adrainistratifs.
Los tribunaux sont investis d’un pouvoir discretionnaire d’appreciation, qui, du reste, est de droit commun pour la repartition de toutes les choses indivises. Ils jugent ex a>quo et öono entre les parties en cause, en ayant egard aux interets et aux besoins ä concilier; ils vident le plus equitablement possible les differends sur lesquels les usagers les appellent ä decider.
Leur competence ä cet egard a ete affirmee par d’innombrables arrets de la Cour de cassation *.
Ils peuvent, par exemple,determiner les jours et beures pendant lesquels cbacune des parties aura la faculte d’user des eaux1 2; fixer de toute autre maniere la part des divers proprietaires en cause; statuer sur les conditions de restitution des eaux, limiter le volume des prelevements de maniere ä soustraire les proprietaires intermediaires au prejudice que leur causerait la restitulion ä l’aval de leurs fonds3; autoriser ou interdire le fonctionnement des usines par eclusees4 *; autoriser de meme, au point de vue des rapports des riverains entre eux, l’etablissement des ouvrages necessaires ä l’utilisation des eaux et specialernent des barrages3; imposer, pour la creation et le maintien de ces ouvrages, les dispositions propres ä empecher qu’il n’en resulte des dommages pour les tiers6; etc.
Ils ont, par voie de conscquence le pouvoir de prescrire les mesures materielles et en particulier les travaux qu’ils jugent utiles pour assurer Pexecution de leurs decisions 7. A la verite.
1. — G. C., req., 30 aoüt 1830, Bijaudy c. Morel et Jam et ; — req., 4 juillet 1839, Gomynet c. Haran et Guillermain ; — civ., 4 decembre 1861, Mauchamp c. Lamy; — civ., 17 decembre 1861, Dolivot c. Talleyrand-Perigord ; — req., 17 mai 1893, Hebrard et autres c. Mouraby; — etc.
2. — G. C., civ., 19 avril 1841, Champflour et autres c. Chaudezon; — req.. 8 juillet 1847, Letanneur c. Combes et Depins; — req., 8 janvier 1868, de Colmont c. de Lucinge.
3. — G. C., req., 22 fevrier 1870, Beiton c. Bourgogne ; — req., 16 janvier 1877, Fruchard et Ghampigny c. Dansac.
4. — G. G., req., 19 janvier 1874, Abadie-Verge et Fontan c. Cazenave.
G. C., civ., 19juinl877, Hellouin c. Pouyer
6. — G. G., req., 12 fevrier 1845, Thoumin c. Ponthaud et autres.
7. — G. G., civ., 19 avril 1841, Ghampflour et autres c. Gbaudezon ; — req.,
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los travaux de cette nature peuvent etre subordonnes a une autorisation administrative; cependant l’autorite judiciairo n’excede pas los limites de sa competencc en los ordonnant, des lors qu’ello ne dispense pas de la permission a delivrer par 1 Administiation ct snrtout dös lors qu’clle la reserve expressement *.
L elablissement, la surveillance et l’entretien des ouvraeos prescrits par les tribunaux penvent exceptionnellement exiger une servitude de passage au probt d’un riverain sur le fonds d’un autro riverain. Le jugo a-t-il qualite pour creer cette servitude, bien qu’ello ne soit explicitement prevue par aucune disposition legislative? La Cour de cassation s’est prononcee pour l’affirmative, inais dans une espece oü le proprietaire du fonds servant n’avait pas conteste los conclusions prises ä cet eilet dans l’instanee en regiement d'eau et en avait ainsi reconnu la legitimite* 2. Tont en considerant une necessite absolue coimne seule susceptible de justifier en fait l’institution d’une servitude de passago, nous pensons que, meine ä defaut de consentement explicite ou tacite de la part du proprietaire du fonds assujetti, les tribunaux ne eommeltraient pas un exces de pouvoirs en permettant le passage indispensable pour l’execution et l’entretien des travaux .
L’autorite judiciairo est egalement competente pour ordonner la modibcation ou la destruction des ouvrages qui prejudicieraient ä l’une des parties ou qui porteraient obstacle ä la repartition des eaux, teile qu’elle est arretee par le jugement. Elle peut notamment prescrire l’abaissement ou la suppression des barrages de retenue. Nous nous reservons de revenir plus loin sur cette regle de competence, qui n est pas specialo aux
24 aoüt 1852, Dutlicil c. Moutier et cons.; — req., 10 avnl 1865, Deletang c. d Auberv — rea 11 mai 1868, de Bearn c. Forcstas ; — req., 22 fevner 18/0, Beiton c Bour-o^ne: — req., 16 janvier 1877, Fruchard et Ghampigny c. Dansac; — clv , lO jJin 1877, Hdioulnc. Pouyer ; - req., 7 döcembre 1885, Portes c. Laf-
foigue. ^ ^ ^ ^ 22 f6vrier 18T0) Belton e. Bourgogne ; — civ., 19 juin 1877,
Hellouia c. Pouyor.
G. G., req., 19 avril 1865, Deletang c. d Aubery
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contcstations des usagers entre eux et qui s’applique egalement aux litiges entre les usagers et ies tiers.
Le pouvoir des tribunaux de faire, entre les proprietaires auxquels des eaux courantes peuvent etre utiles, lo partage judiciaire de ces eaux, en conformite de l’art. 645 du Code civil, est independant de toute demande specialo formee dans ce but. II suffit que l’usage des eaux soit en litige.
La demande en regiement doit toujours etre reputee implicitement comprise dans l’action introduite par l’un des usagers. Elle n’est donc pas irrecevable, par le fait qu’elle serait pour la premiere fois formee explicitement dovant la cour d’appel 1 .
Les tribunaux peuvent etre saisis de la demande en regiement d’eau, independamment de toute entreprise particuliere.
Des lors que les usagers sont en desaccord sur leurs parts respectives dans la jouissance de la chose commune, ils ont le droit de s’adresser au juge pour obtenir le partage au sujet duquel ils ne se sont pas entendus a l’amiable, et ce partage ne peut leur etre refuse (Voir infra, page 497 : Obligation pour les tribunaux de statuersur lesdemandes en regiement judiciaire formees aux termos de l’art. 645 du Code civil).
Les magistrats ont ä tenir compte, dans leurs decisions, de circonstances multiples et complexes.
Ils sont investis d’un pouvoir souverain pour apprecier ces circonstances en fait ; le controle de la Cour de cassation ne s’exerce que sur les consequences juridiques qu’ils en ont deduites. Aussi les reglements d’eau entre usagers ne sont-ils point en general susceptibles de pourvoi devant la Cour supreme 2.
1. — G. C., req., 19 juillet 1865, syndicat de l’etang de Rayrans c. ßainier ct autres; — req., 18 decembre 1865, Baboin c. Bonneton.
2. — G. G., req., 8 janvier 1868, de Gohnont c. de Lucinge ; — req., 29 mai 1876, Delalande c. Desquier.
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Notons oncoro qu'au petitoiro los tribunaux „c sont jamais lies par 1 etat de possession 1 .
C. OBLIGATION I> O U II LES TRIBUNAUX DE STATUER SUR LES DEMANDES EN REGLEMENT JUDICIAIRE FORMERS AUX TER- MES DE l’art. 645 DU co d e ei vi l . Lorsque desproprielaires sont cn desaccord sur l’usage d’une eau courante et for-
menl une demando en regiement judiciaire, par application de l’art. 643 du Gode civil, le tribunal nepeut se soustraire ä l’obligation de faire ce regiementet de donner ä chacun des Interesses en cause la pari ä laquelle il est fonde ä pretendre 2.
Les juges ne sauraient, par exemple, se refuser a accomplir la inission qui leur a ete confiee par le legislateur, en alleguant que le debit du cours d’eau est trop faible pour etre utilement reparti entre plusieurs usagers.
Ge droit de toute communaute de provoquer le regiement de la jouissanco de la chose commune est un droit imprescriptible3.
d. DROIT DES TRIBUNAUX DE BROCEDER AU REGLEMENT,
EN VERTU DE I,’aRT. 6 45 DU CODE CIVIL, SANS APPELER EN CAUSE TOUS CEUX QUI PEUVENT AVOIR DROIT A l’üSAGE DES
eaux litigieuses. — Les tribunaux peuvent proceder au regiement, en conformite de l'art. 645, sans appeler en cause tous les riverains qui auraient droit ä Pusage des eaux litigieuses. Ils ont un pouvoir discretionnaire pour apprecier si la presence de ces riverains est inutile, ou si au contraire eile est necessaire et dans quelle mesure. Ils ont la faculte, suivant los circonstances, de decider exclusivement entre les interesses qui les ont saisis de leur diflerend ou d’appeler des tiers4.
G. C., req., 10 mars 1879, Nivet c. Alamigeon
2. G. C., civ., 10 avril 1821, de Saint-Jean c. heritiers Bertin ; — civ., 4 aoüt
1844, Baric c. Gombes ; — req., 8 juillet 1847, Letanneur c. Gombes et Depins; — civ., 4 decembre 1861, Mauchamp c. Lamy.
3. — g. C., civ., 10 avril 1821, de Saint-Jean c. heritiers Bertin.
4. G. G.,’ req., 25 novembre 1857, Thomas c. Vernazobre; — req., 18 decem-
bre 1865, Baboin c. Bonneton; — civ., 5 juillet 1881, Viellard-Migeon c. veuve Renoux et autres.
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Dans laplupart des cas, ils se bornent ä statuer sur les droits respectifs des parties qui ont ete des l’origine dans l’instance. Gela ne les empeche pas de lenir compte, s’il y a lieu, de la part a reserver auxaulres interesses, pour la determination des facultes d’usage a repartir entre les riverains en cause; mais ils ne peuvent prononcer qu’entre les parties, et leur jugement ne fait point loi au regard des tiers qui n’ont pas ete appeles l.
e. OBLIGATION, POUU LES TR1BUNAUX STATUANT AUX TER-
M ES 1) E l’aRT. 04 5, DE RESPECTER LES DROITS ACQUIS PAR CONVENTION, PAR PRESCRll'TION OU DE TOUTE AUTIIE MANIERE.
— A cöte des droits d’usage qui ont exclusivement leur source dans l’art. 044 et qui sont souinis ä l’arbitrage de l’autorite judiciaire, il en est d’autres qui ecliappent au pouvoir discretionnaire des tribunaux et dont les proprietaires riverains ou meine non riverains peuvent etre investis au regard d’un, de plusieurs ou de tous les autres usagers.
Nous n’avons point a revenir ici sur les developpements dans lesquels nous sommes entre ä ce sujet, page 397 et suivantes. 11 suffira de rappeier par une enumeration les diverses categories de droits susceptibies d’etre ainsi acquis en dehors des facultes d’usage consacrees par l’art. 044. Yoici cette enumeration :
1°. — Droits acquis anterieurement ä l’abolition de la feodalite et fondes, soit sur une concession faite par les anciens Seigneurs, soit meine sur une simple possession remontant au delä de 1789 2 3 .
2°. — Droits acquis par des conventions particulieres'A
1. — G. C., civ., 5 juillet 1881, Viellard-Migeon c. veuve Renoux et autres.
2. — G. G., req., 19 juillet 1830, Buyer, Michel et autres c. Dormoy; — req., 10 avril 1838, tenanciers de Garamany c. teuanciers de Rivesaltes et autres ; — req., 22 avril 1840, de Germigney c. Muel et cons.; — civ., 9 aoüt 1843, Amat et Drullion c. Gavalier. — Voir aussi : G. G., civ., 21 juillet 1834, Lombard de Quincieux c. Chazel ; — req., 7 mai 1838, Migeon c. Bruat et cons.
3. — G. G., req., 8 septembre 1814, riverains du Real-Martin c. Escudier; — req., 18 novembre 1845, Lacombe c. heritiers du Sordet ; — civ., 10 decembre 1855, Delelang c. Marnay ; — req., 10 mai 1870, Mendras c. Jarrousse et Gharrier; — req., 23 mars 1891, llainguerlot c. veuve llerbet.
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3°. — Droits acquis par destination du pere de famille ‘.
4°. — Droits acquis par prescription 2.
3°‘ Droits consacres par d’anciens usages 1 2 3.
^°* Droits cooleres par voie de declaration d’utilite publique.
Droits resultant des reglements generaux edictes par l’autorite administrative pour la repartition des eaux.
8°. — Droits acquis par uue possession anterieuro ä.1566, par une concession posterieure ä cette date, ou par une vento nationale, sur les rivieres qui faisaicnt autrefois partie du domaine public et qui sont aujourd’hui declassees.
9°. — Droits acquis avant l’annexion sur les cours d’eau reunis au territoire frangais depuis 1790.
Les droits divers, dontnous venons de donner brievement la nomenclature, doivent etre respectes par les tribunaux. En aucun cas, les juges ne sont aulorises a y porter atteinte, dans l’exercice des pouvoirs de conciliation et d’appreciation remis ontro leurs inaijis par le legislateur; ils sont, au contraire, tenus de les proteger contre les entreprises qui auraient pour objet ou pour elfet de les restreindre.
Jamais la Cour de Cassation n’a hesite ä Interpreter en ce sens les disposilions de l’art. 645 du Gode civil, dontnous avons precedemment reproduit lo texte.
f. OBLIGATION, POUR LUS TRIBUNAUX STATUANT AUX
TURMES 1>U l’aRT. 645, DE RESPECTElt LES REGLEMENTS
1. — C. C., civ., 19 decembre 1887, Voisine de la Fresnaye c. Pimbert.
2. _ G. G., req., 4 avril 1842, Agnel c. Brunet; — veq., 26 fevrier 1844, liabitants des Preaux e. habitants des Vachers ; — civ., 15 fevrier 1860, Millardetc. de Gerauvilliers ; — req., 3 juiii 1861, de IVlarcellus c. Lestradej req., 26 juillet 1864, Duparc et cons. c. Fontenillat; — civ., 11 jauvier 1881, Raynaud c. Abrial ;
civ 5 juillet 1881, Viellard-Migeon c. veuve Renoux et autres; — req., 7 de-
cembre 1885, Portes c. Laflforgue. — Voir aussi : G. C., civ., 23 novembre 1858, Spenle c. Hartmann; — req., 11 mai 1868, de Bearn c. Forestas; — req., 13 juillet 1869 de Ponte ves et commune de Forcalqueiret c. Syndicat des arrosants de l’Issole; — req., 17 mai 1893, Hebrard et autres c. Mouraby ; — req., 17 mai
1893, Ricard c. Sigallon. ... „, . ,ur.„
3. g. C., civ., 24 janvier 1831, Bagarre c. Archier ; — req., 16 fevrier 18j3,
Gauthardc. Gauthard; — civ., 10 decembre 1855, Delelang c. Marnay; req., 16 mai 1876, Maudras c. Jarrousse et Gbarrier.
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G EN ER AU X EDICTES PAR I.’ AUTOR ITE ADMINISTRATIVE
Ainsi que nous l’avons expose page 422, l’autorite administrative peut edicter des reglements applicables, soit ä tous Jes cours d’eau d’un departement, soit ä Tun ou ä plusieurs de ces cours d’eau, soit seulement ä une section de cours d’eau, et prescrivant les dispositions necessaires pour sauvegarder la salubrite publique, assurer le libre ecoulement des eaux, ou regier leur repartition entre les usagers (laus des vues d’interet general.
Ces reglements sont obligatoires pour tous les usagers. Ils se substituent de plein droit ä tous les modes de jouissance precedeinment etablis, soit par titre, soit de toute autre maniere. Les proprietaires riverains ou non riverains ne peuvent s’y soustraire sous aucun pretexte; ils ne sauraient, pour y deroger, exciper ni d’arrangements particuliers, ni de la prescription, ni de la destination du pere de famille.
Les tribunaux sont tenus de s’y conformer scrupuleusement. En prescrivant ou en autorisant des mesures contraires aux reglements administratifs edictes dans l’interet general, ils violeraient l’art. 645 du Code civil, qui a vise ces reglements sous la designation de « reglements locaux » ; ils empieteraient sur le domaine reserve ä PAdministraiion ; leurs decisions seraient entachees d’exces de pouvoirs *.
Ils doivent, en particulier, Jorsqu’ils ordonnent des travaux, reserver l’autorisation administrative necessaire aux termes des reglements 2.
Ici encore, nous renvoyons aux explications detaillees des pages 422 et suivantes.
— G. G., req., 5 avril 1837, Bayle c. Lautier; — civ., 19 avril 1841, Ghampflour et autres c. Ghaudezon ; — req., 6 aoüt 1863, Salles c. Marcassus ; — req., 11 mai 1868, de Bearn c. Forestas; — civ., 13 fevrierjISTS, Gourouleau c.Darnaud; — req., 24 avril 1872, Livache du Plan c. Fayolle; — req., 19 janvier 1875, Turcat c. Laugier; — civ., 13 mars 1876, Leroy et Frichot c. veuve Goussard ; — req., 26 juillet 1881, Bernigaud c. consorts Yaflier. — Voir aussi : G. G., req., 30 janvier 1866, Gabaud c. Cie du canal de Gliambery ; — civ., 2 mars 1868, syndics du canal de Nogaröde c. Gau et cons; — req., 26 avril 1876, commune de Salon c. P oeuvre de Craponne.
— G. C., req., 22 fevrier 1870, Beiton c. Bourgogne; — civ., 19 juin 1877, Hellouin c. Pouyer.
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AUTORISES
l’OUVOIRS
Les permissions de police ne creent aucun droit au probt des usagers cjui les ont sollicitees et obtenues. Les droits des tiers sont et demeurent toujours expressernent reserves.
Si les reglements d’eau laissent intacts les droits des tiers, ils
ne porlent pas duvantage atteinte a ceux du permissionnaire.
Nous avons donne ä cot egard, page 426, des indications trop completes pour y revenir.
La seulo question sur laquelle nous croyons devoir insister est colle des pouvoirs de Tautorite judiciaire, pour statuer sur les litiges auxquels peuvent donner naissance les travaux autorises et pour ordonner la rnodification ou la suppression de ces travaux.
On n’a presque jamais serieusement conteste la oornpetence des tribunaux pour prescrire la rnodification ou la suppression des ouvrages, qui n’avaient point ete executes en vertu d’une autorisation administrative ou du moins pour lesquels il n’etait pas excipe de cette autorisation1. Cette competence etait notamrnent admise, bien qu’une demande eut ete introduite administrativement, au cours de l’instance judiciaire, en vue d’obtenir le maintien des ouvrages incrirnines 2 ; eile 1 etait meine dans Je cas oü uno permission avait ete delivree anterieurement, mais retiree pendant le proces3.
Peu importait que les travaux n eussent point ete executes
mechaminent et sans utilite4.
1 — C C req , 30 aoüt 1830, Bijaudy c. Morel et Jamet; — req., 21 fövrier iSoi raeheux c Dorteboys ; — civ., 20 janvier 1840, Garraud c. Gharnbonneau ; — !?v./ “Ä Baric Combea - req., n «vrier 18«,Thoumln c Ponth.ud >t cons —civ 7 janvier 1846, Laserre c. Escudier; — req.,26 juiilet 18o*, Cune- 5eimbres c Curie: — req-, 16 avril 1856, Lava] et Layrac c. Davessens et cons. - C. E., conflit, 22 aoüt1 1844, Bourdon c. Ratton et de Parseval; — conflit,
»4 juiilet 1856, Robo c. Roulin.
2 G C., civ., 7 janvier 1846, Laserre c. Escudier.
3' c. c7, req., 21 füvrier 1834, Cacheux c. Porteboys.
4! C. C.’, civ., 21 aoüt 1844, Baric c. Combes.
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Jamais, non plus, la jurisprudence n’a denie aux tribunaux le pouvoir de statuer sur les litiges que provoquaient les entreprises meme autorisees1.
Mais eile a varie surla nature des mesures susceptibles d’etre prescrites par l’autorite judiciaire. Autrefois, eile considerait les tribunaux ordinaires comme obliges de respeeter les actes administratifs d’autorisation et meme d’en assurer l’execution2; eile ne leur reconnaissait que le droit d’allouer des dommagesinterets aux tiers leses3. Aujourd’hui, eile a renonce, pour les motifs doveloppes page 427, a cette fausse Interpretation du caractere des permissions delivrees parl’autorite administrative ; eile ne met plus en doute le pouvoir du juge civil d’ordonner la modification ou meme la suppression des ouvrages autorises4.
Toutefois, dans le cas exceptionnel d’une action tendant ä la modification des ouvrages prescrits par FAdministration pour assurer le libre ecoulement des eaux et la salubrite publique, le tribunal devrait, comme nous l’avons explique page 428, se borner ä constater les droits respectifs des parties et renvoyer le permissionnaire devant Fautorite administrative pour la re-
1. — G. C., civ., 2 janvier 1832, Delabriere c. Lebreton etLenoir; — civ., 5 mars 1833, Delagarriere c. Orliac; — civ., 11 avril 1838, Vaillant c. Veron ; — req., 26 janvier 1841, Laherard c. Decroix ; — req., 16 avril 1850, Perier-Prevost c. Monsaint; — req., 13 novembre 1867, Ecoulin c. Fredinger ; — civ., 6 mai 1874, ßeghin c. Pouchain ; — req., 10 mars 1879, Nivet c. Allamigeon. — Yoir aussi : G. G., req., 6 jublet 1880, ville d’Alen^on c. Lecomte-Brizard.
2. — G. G., req., 27 novembre 1844, Gaudin-Gilbert c. Yincens; — req., 24 fevrier 1845, Hozaud c. Gontenson ; — civ., 31 juillet 1849, Scharff c. de Wendel
— req., 24 aoüt 1852, Duthiel c. Moutier et cons. — G. E., conflit, 16 mars 1836, de Kermellec c. Angiboust. — Yoir aussi : G. C., req., 19 janvier 1875, Turcat c. Laugier.
3. — G. C., req., 14 fevrier 1833, Martin c. Adeline; — req., 26 janvier 1841, Lahßrard c. Decroix; — req., 19 aoüt 1845, Gibert c. Roussel. — G. E., conflit,
18 juillet 1838, Beraud c. Millet; — conflit, 22 mai 1840, de Beausset et cons. c. syndics de l’association du Gamp-Major; — conflit, 28 aoüt 1844, marquis de Champigny c. Doucerain et Bellöme.
4. — G. G., req., 14 mars 1870, Lambert de Lasnier c. Prunier; — req., 16 avril 1873, Lassalle c. de Supervielle ; — req., 28 juin 1876, Burgaud c. d’Ingreville et Bazot ; — req., 23 juillet \ 879, Lecouturier et Veniard c. Morin; — req., 10 avril 4 883, commune de Muy c. Th6us et Jaime ; — req., 18 octobre 1886, Hamard c. Lamouettre. — G. E., conflit, 18 novembre 1869, Roquelaure c. Prat dePEstang;
— conflit, 7 mai 1871, Gharreau et cons. c. commune de Cravant; — conflit,
19 juillet 1871, Neveu et autres c. Delavie et autres. — Tribunal des conflits, 26 decembre 1874, Turcat c. Laugier. — Yoir aussi Jes dßcisions citees, page 488.
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vision de 1 acte d autorisation, sauf ä accorder au plaignantune it paration pecuniaire, si la demande en revision n’etait pas accueillie.
APPLICABILITJS DR 1,’aRT. 64 5 DU CODE CIVIL AUX
CONTESTATIONS RNTHR DES PROPRIETAIUES AYANT DES DROITS D’USAGE SUR DES CO URS D’EAU DIFFERENTS, DONT l’rN EST
un affluent de l'autre. — Les tribunaux sont competents pour prononcer dans les termes de Part. 645, alors meine que les faeultes d’usage sur lesquelles porte le litige s’exerceraient sur deux cours d’eau dilFerents, si l’un de ces cours d’eau est tributaire de l’autre1.
Eil elTet, aucune disposition de Ioi ne rcstreint les pouvoirs de conciliation de l’autorite judiciaire aux contestations entre usagers d’une meme vallee.
Du roste, les faeultes d’usage consacrees par Part. 644 deviendraient souvent illusoires, si les proprietaires auxquels elles ont ete attribuees voyaient leur action limitee au cours d’eau qui borde ou traverse Jeurs fonds, s’ils ne pouvaient invoquer le benefice de Part. 645 au regard des riverains des afiluenls d’amont, et si notamment ils n’avaient le moyen de provoquer et d’obtenir le maintien d’un debil determine dans ces aflluents.
i. POUVOIR DES TRIBUNAUX, STATUANT EN VERTU DE
l’aRT. 645, DE FAIRE DES REGLEMENTS SUCCESSIFS POUR LES MEMES EAUX ET ENTRE LES MEMES PARTIES. Les deci-
sions rendues par les tribunaux, en vertu de 1 art. 645, deviennent la loi commune des parties qui figuraient dans l’instanco et de leurs ayants cause .
Mais elles ne sont ni irrevocables ni immuables. Elles ne font pas obstacle ä des decisions nouvellcs, basees sur des faits nouveaux. Les demandes motivees par des faits de cettenatuie ne sauraient etre repoussees par l’exception de la chose jug^e (Art. 1351 du Code civil) 2.
1. — G. C-, civ., 3 decembre 1845, Lefranc de Pompignan c. de Montault.
2. G. G., req., 11 mars 1867, Lemaire c. Colin; — req., 29 mai 1^76, Dela-
lande c. Pesquier; — req., 16 juin 1884, Lassale et autres c. Chavarocne.
C’ost ainsi qu’un riverain qui aurait agrandi son domaine, posterieurement au premier regiement, serait reeevahle ä s’adresser au tribunal pour reclamer une nouvelle repartition1.
j. INTERPRETATION DES ACTES A D MI N I S T R AT I F S , A I.’OC-
CASION DU JUGEMENT DES CONTESTATIONS RELATIVES A u’u-
sage des eaux courantes. — Les tribunaux peuvent avoir ä appliquer des actes administratifs, dans le jugement des contestations relatives ä l’usago des eaux courantes.
Lorsque le sens et la portee de ces actes sont douteux et incertains, l’autorite judiciaire est-elle tenue de surseoir ä statuer, jusqu’ä ce que l’autorite administrative en ait donne l’interpretation? Une distinction doit etre faite, ä cet egard, entre les reglements qui ont un caractere general et les actes individuels, tels que les permissions d’usines.
Pour les reglements generaux, qui sont en quelque sorte le complement des lois en vertu desquelles ils sont edictes, l’interpretation appartient aux tribunaux au meme titre que celle des dispositions legislatives2.
Pour les actes individuels, au contraire, les tribunaux doivent renvoyer Interpretation ä l’autorite administrative3. Toutefois, il n’y a lieu ä renvoi que si les dispositions ä interpreter ne sont ni claires, ni precises, si eiles presontent des doutes et des incertitudes 4.
L’interpretation des arretes prefectoraux est donnee par le prefet, sauf recours devant le Ministre, et au besoin devant le Conseil d’Etat par la voie contentieuse. Elle nepeut l’etre ni par le conseil de prefecture, ni directement par le Conseil d’Etat3.
G. G., req., 11 mars 1867, Lemaire c. Golin
2. — C. G., ch. reunies, 20 mars 1848, Rohan-Rochefort c. Dauvet.
3. — G. C., req., 12 fövrier 1862, Montariol c. commune de la Roque ; — civ., 5 juillet 1881, Yiellard-Migeon c. veuve Renoux et autres ; — req., 26 juillet 1881, Bernigand c. consorts Vaffier.
4. — G. G., req., 12 fevrier 1862, Montariol c. commune de La Roque; — req., 26 juillet 1881, Bernigand c. consorts Vaffier.
5. — G. E., 6 fevrier 1846, Labbey et Thillaye dTIeudreville c. veuve Bordeaux; — 18 mai 1854, Follet c. Delattre.
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Los decisions ministeriellessont interpretees par le Ministre, sauf recours au Conseil d’Etat.
Los ordonnances etdecrets lo sont par le Conseil d’Etat statuantau contenticux.il eu estde rnerne des anciensactes emanes des pouvoirs souverains, soiten France, soit dans les provinces reunies ulterieurement au territoire frangais *.
Toutefois l’interpretation appartient au prefet pour les actes qui emanaient anterieurement d une autorite superieure, mais qui sont aujourd’hui places dans les attributions de l’autorite prefectorale, en vertu des mesures de decentralisation administrative, par exemple pour les reglements d’usines ou de prises d’eau d’irrigation. II est de regle en eilet que lepouvoir d’interpreter une decision suit le sort du pouvoir de prendre actuellement ou de rnodilier cette decision * 2.
Les actes de vente nationale sont interpretes par le conseil de prefecture, conformement ä la loi du 28 pluvidse an VIII 3.
Les demandes en Interpretation par la voie contentieuse ne sont d’ailleurs recevables que sur un renvoi de l’autorite judiciaire k .
k. RESERVE DES DROITS DES TIERS ET DES POUVOIRS
DE POLICE DE l’ ADMINISTRATION. — Les decisions judiciaires intervenues dans les litiges relatifs ä l’usage des eaux n’ont d’efFet qu’au regard des parties. Elles ne peuvent ni profiter ni prejudicier aux tiers qui n’etaient point en cause, laissent leurs droits intacts et ne sont jamais susceptibles de leur etre opposees.
A peine est-il necessaire de rappeier l’art. 1351 du Code civil: « L’autorite de Ja chose jugee n’a lieu qu’ä l’egard de ce qui « fait r objet du jugement. II faut que la chose demandee soit
29 janvier 1841, Paysse c. Tourcher et Bonnaire; conflit, 31 decembre 1844, ville d’EIne et autres c. Guillebout et Pages Ireres.
_ C. E., 26 juillet 1855, d’Illiers
3, G. E., conflit, 12 fövrier 1870, Deville c. Allier et cons.
4 g. E., 24 juillet 1847, Gibert et cons. c. Roussel; — 11 decembre 1874, canal
de Grillon.
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« la morae ; que la demande soit fondee sur la meine cause ; « que la demande soit entre les memes parties, et formee par « elles et contre eiles en la meme qualite. »
Les jugements rendus par les trihunaux ne portent non plus aucune atteinte aux pouvoirs de l’Administration, pour ordonner teile mesure qu’elle jugerait necessaire ou opportune dans l’interet de la salubrite publique, du libre ecoulement des eaux ou de leur repartition generale *.
Ils ne sauraient avoir, ä ce point de vue, plus de valeur que les conventions particulieres ou autres titres, ni mettre en echec l’exercice des attributions de police et de tutello conferees ä l’autorite administrative.
Mais 1’ Administration commettrait un exces de pouvoirs, si eile prescrivait des dispositions contraires ä une decision judiciaire passee en force de chose jugee, sans que ces dispositions fussent commandees par l’interet public. Le Conseil d’Ctat a, par exemple, annule un arrete prefectoral et une decision ministerielle conlirmative, enjoignant a un usinier de retablir en leur ancien etat des vannes de decharge auxquelles le tribunal civil avait ordonne de substituer une ventellerie automobile : si le prefet et le ministre, jugeant cette ventellerie nuisible ä l’ecoulement des eaux, etaient competents pour en exiger la Suppression, il ne leur appartenait pas de faire retablir les anciennes vannes, contrairement au jugementdu tribunal 1 2.
I. COMPETENCE DES TIUBUNAUX DE PREMIERE INST ANC E
POUR LES CONTESTA TIONS RELATIVES A l’ APPLICATION DE
l’art. 643 du code civil. — Comme nous l’avons expose pages 145 et 420, la Cour de Cassation a declare applicable aux eaux courantes, aussi bien qu’aux eaux de source, Tart. 643 du
1. — C. E., 13 fevrier 1840, veuve Lissot; — conflit, 22 aoüt 1844, Bourdon c. Ration et de Parse val ; — 19 avril 1855, Scharfi* ; — conilit, 24 juillet 1865, Robo c. Roulin.
G. E., 4 fevrier 1876, Turcat
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(iOtle civil, qui interdit de detourner les eanx necessaires, soit u un village, soit ä un hameau i.
Les tribunaux sont competents pour prononcer sur toutes les diflicultes auxquelles cet article peut donner naissance 2, et specialernent pour statuer sur les droits que les habitants pretendraient avoir acquis ou prescrits, ainsi que sur le montant dol’indemnite ä allouer, le cas echeant, aux usagers prives de la jouissance des eaux. (Voir pages 191 et 4-20.)
m. COMPETENCE DES TRIBUNAUX DE PREMIERE INSTANCE
POUR LES CONTESTATIONS RELATIVES A i/a PPLICATION DES LOIS
du 29 avril 1 845 et du 11 juillet 18 4-7. — C’est aux tribunaux de premiere instance qu’il appartient de connaitre des contestations relatives ä l’application de la loi du 29 avril 184-5 (Voir suprä, pages 07 et 300), de decider s’il y a lieu d’autoriser la servitude d’aqueduc, de fixer les conditions d’etablissement des conduites ou rigoles, de determiner le montant 'de rindemnite due aux proprietaires des fonds traverses, de statuer sur les exemptions prevues par le legislateur 3.
Les tribunaux sont egalement competents pour auforiser l’appui des ouvrages de prise d’eau sur la rive opposee, conformement ä la loi du 11 juillet 1847 relative aux irrigations. Ils ont äarreter le cbifTre de rindemnite due au proprietaire du fonds greve de cette servitude, ä prononcer sur les cas d’exemption legale, a regier les conditions de mise en communaute des barrages 4.
Dans tous les cas, ilest procede comineen matiere sommaire et, si une expertise est ordonnee, il peut n’etre nomme qu’un seul expert.
1. — C. C-, req., lö janvier 1849, Lohmeyer c. habitants de la Bergerie.
C. E., 3 aoht 1866, commune de üorres
3. — C. C., civ., 14 inars 1849, Giraud-Agnel c. de Brunet; — civ., 8 novembre 1854, d’Escars c. Grou; — req., 15 novembre 1854, de Couesbouc c. Goupil ; — req., 24 janvier 1865, Dorguin-Delaveau c. Daudon ; — req., 13 janvier 1868, de Murdigny e. Marly et ßarthölemy; — req., 22 inai 1877, Garbouleau c. Salva Blazy; — civ. 21 fevrier 1894, de ßoussuges c. de Ricard.
4. — c. C., civ., 20 decembre 1853, Goubard c. Pitiot; — req., 11 aoüt 1880, de Las-Gazes c. de Laroque de Mons.
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Toutefois Jes terrains dependant du domaine public ne peuvent etre frappes de la servitude d’aqueduc, ni de la servitude d’appui, sans une concession, toujours precaire et revocable, de l’autorite administrative. L’autorit^ judiciaire n’a competence, ni pour asservir ces terrains, ni pour regier ce qui concerne les conditions d’institution de la servitude l.
4. — Competence exceptionnelle des tribunaux de repression. — Les contestations relatives ä l’usage des eaux peuvent naitre d’une contravention ou d’un delit commis parl’une des parties, par exemplo d’une infraction aux reglements generaux sur la police ou la repartition des eaux (Art . 471 , 15°, du Code penal), de l’inondation d’un fonds voisin (Art. 15 de la loi des 28 septembre-6 octobre 1791 ; art. 457 du Code penal), de la transmission nuisible des eaux (Art. 15 precite dela loi de 1791), etc.
L’art. 3 du Code d’instruction criminelle autorise ceux auxquels la contravention ou le delit ont cause un dommage, ä porter leur action civiledevant le tribunal de repression 2.
Le juge competent est, soit le juge de simple police, soit le juge correctionnel, suivant les distinctions que nous aurons ä etablir, en traitant dela police des eaux.
CHAPITRE Ier. _ EAUX PLUVIALES
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